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INTRODUCTION 


Chaque  jour  de  nouveaux  publicistes  tirent  la  bonne 
aventure  à  la  monarchie  des  Habsbourg.  Les  uns 
retournent  des  cartes  impitoyables  pleines  des  plus 
sombres  prédictions,  les  autres  ont  la  prophétie  plus 
aimable  et  voient  l'avenir  sous  un  jour  serein.  Les 
premiers,  les  Jérémies  de  la  question  d'Autriche, 
sont  les  plus  nombreux,  ils  ont  entraîné  dans  leur 
pessimisme  la  majorité  du  public  qui  attend  la  mort 
de  François-Joseph  comme  l'heure  fatale  oii  l'Au- 
triche reviendra  au  chaos  politique.  Cet  oracle  sans 
ambiguïté  émis  avec  une  aussi  radicale  assurance  de- 
vait faire  fortune  ;  tout  le  monde  lui  accorda  foi. 
Aussi  certains  auteurs  ayant  prétendu  que  la  succes- 
sion au  trône  se  passerait  sans  crise,  leur  opinion 
fut  considérée  comme  un  paradoxe,  comme  un  be- 
soin de  contredire  une  opinion  reçue  et  de  sortir  des 
vulgarités  d'un  lieu  commun.  Quelques  uns  tout  de 
môme  virent  dans  le  petit  nombre  de  ces  audacieux 
une  élite  mieux  avertie  que  la  masse  et  ils  crurent 
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montrer  une  supériorité  intellectuelle  en  se  rangeant 
de  leur  côté. 

Entre  ces  devins  de  malheur  et  ces  prometteurs 
de  félicité,  il  y  aurait  peut  être  place  pour  des  pré- 
dictions moyennes  ;  mais  le  jeu  d'augure  est  un  jeu 
décevant  et  le  présent  est  assez  obscur  pour  essayer 
d'y  jeter  un  peu  de  lumière  avant  de  scruter  les  té- 
nèbres de  l'avenir. 

La  question  d'Autriche  est  étrangement  complexe, 
elle  porte  en  elle  de  multiples  problèmes  ;  aussi 
serait-ce  un  moyen  de  clarté  que  de  les  étudier  à 
part  pour  comprendre  ensuite  comment  ils  s'emboî- 
tent, comment  ils  agissent  et  réagissent  les  uns  sur 
les  autres.  On  devrait  analyser  successivement  la 
question  des  rapports  austro-hongrois,  la  question 
tchèque,  la  question  pangermaniste,  l'irrédentisme 
du  Trentin,  et,  s'ajoutant  à  tout  cela  avec  une 
bruyante  actualité,  la  question  croate.  Cette  der- 
nière se  pose  avec  acuité  à  une  heure  oii  les  autres 
passions  nationales  semblaient  se  calmer,  elle  con- 
tribuera peut-être  à  les  réveiller  et  à  faire  naître  de 
nouveaux  conflits.  Afin  de  «  situer  »  cette  question 
et  de  comprendre  sa  véritable  portée,  nous  croyons 
tout  d'abord  utile  de  lever  quelques  traits  récents  de 
la  politique  austro-hongroise,  car  la  Croatie  y  a 
joué  son  rôle  et  dans  l'avenir  pèsera  probablement 
sur  l'ensemble  des  événements  (1). 


(1 ,  Pour  la  compréhension  de  cette  politicjue,  donnons  un  aperçu 
du  compromis  austro-hongrois  conclu,  en  1867,  entre  TAutriclie  et 
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La  ténacité  des  réclamations  magyares,  l'opi- 
niâtreté du  gouvernement  de  Vienne  à  y  faire  obs- 
tacle avaient  créé  ces  dernières  années,  des  deux 
côtés  de  la  Leitha,  un  esprit  d'hostilité  chaque  jour 
plus  âpre,  l'incompatibilité  d'humeur  semblait  com- 
plète et  le  divorce  prochain. 

C'est  en  1903  que  le  conflit  fut  soulevé  par  des 
demandes  de  modification  dans  l'armée.  Le  problème 
militaire  a  été  ainsi  résolu  en  1867  dans  la  monar- 
chie dualiste  :  l'armée  active  a  un  ministère  commun  ; 
au  contraire,  l'armée  de  réserve  est  distincte,  c'est 
en  Autriche  la  Landwehr,  ayant  son  ministère  à 
Vienne,  et  en  Hongrie  les  Honveds,  ayant  leur  minis- 
tère à  Budapest  ;  dans  l'armée  commune,  c'est-à- 
dire  dans  l'active,  d'un  côté  et  de  l'autre  de  la 
Leitha,  la  langue  de  commandement  est  l'allemand. 


la  Hongrie  11  divise  la  nionarchiedes  Habsbourg  en  deux  groupes 
de  pays  :  la  Cisleithanie  d  une  part,  qui  comprend  la  Haute  et  la 
Basse-Autriche,  la  Bohême,  la  Moravie,  la  C.arniole,  etc.,  etc.;  la 
Transleithanie,  d'autre  part,  composée  de  la  Hongrie  et  de  la 
Croatie  II  y  a  des  affaires  communes  à  ces  deux  tronçons,  elles 
sont  relatives  à  l'armée  active,  aux  affaires  étrangères  et  aux  finances 
que  ces  services  comportent.  Les  affaires  communes  sont  gérées 
par  des  ministres  communs  et  donnent  lieu  aux  délibérations  des 
«  Délégations  »,  comités  qui  représentent  les  Parlements  cisleithan 
et  transleithan.  La  personne  physique  du  souverain  est  commune, 
mais  elle  se  dédouble  en  deux  personnalités  constitutionnelles  : 
l'empereur  d'Autriche,  chef  du  pouvoir  exécutif  en  Cisleithanie.  et 
le  roi  de  Hongrie,  chef  du  pouvoir  exécutif  en  Transleithanie.  Les 
affaires  non  communes  sont  soumises  à  un  Parlement  et  à  des 
ministères  spéciaux  à  chacun  des  deux  membres  de  la  monarchie 
dualiste.  Les  termes  de  Cis  et  de  Transleithanie  viennent  du  nom 
de  la  rivière  la  Leitha  qui  leur  sert  de  frontière  pendant  quelques 
kilomètres. 


Les  Hongrois  voulaient  obtenir  la  magyarisation  de 
la  partie  du  contingent  commun  recrutée  et  siégeant 
en  Hongrie,  ils  réclamaient  pour  cela  qu'on  y  intro- 
duisit le  magyar  comme  langue  de  commandement 
en  même  temps  qu'un  drapeau  national. 

Le  gouvernement  de  Vienne  s'alarma  de  telles 
prétentions.  L'empereur-roi  montra  de  suite  la  ferme 
intention  de  ne  point  les  accueillir.  En  septembre  1903, 
après  des  manœuvres  en  Galicie,  il  affirmait  son  iné- 
branlable résolution  de  maintenir  la  communauté  de 
l'armée  et  de  repousser  des  innovations  qui  pour- 
raient la  compromettre. 

Parallèlement  cà  ces  réclamations  militaires  les 
Magyars  en  formulent  d'autres.  Ils  veulent  l'émanci- 
pation économique  de  la  Transleithanie  et  deman- 
dent pour  cela  que  l'union  douanière  avec  l'Autriche 
soit  remplacée  par  un  traité  de  commerce.  Ils  trou- 
vent trop  réduite  leur  participation  dans  la  représen- 
tation internationale,  ils  aspirent  à  une  action  plus 
large  et  à  un  contrôle  mieux  établi  dans  la  direction 
des  finances  communes. 

Au  Parlement  de  Budapest,  pour  faire  triompher 
ces  réclamations  l'obstruction  s'organise  en  1903,  et 
entrave  dès  lors  tout  travail  législatif;  les  partis 
d'opposition  espèrent  ainsi  amener  l'empereur-roi  à 
composition.  Les  ministères  hongrois  Szell  puis 
Khuen-Hedei'vary  doivent  se  retirer.  Le  comte  Tisza 
est  appelé  à  la  direction  des  affaires  ;  le  parti  libéral 
—  c'est-à-dire  celui  fidèle  au  compromis  passé  en 
18(37  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  —  groupe  encore 
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autour  de  lui  une  majorité  imposante,  mais  devant 
les  désordres  de  la  Chambre  le  gouvernement  se  dé- 
cide à  un  coup  d'énergie  :  l'empereur-roi,  le  2  jan- 
vier  1905,   vient  à  Budapest  clore  le  Parlement.   11 
espérait    trouver   un    remède  dans    la   consultation 
nationale,  mais  les  élections  du  25  janvier  lui  enlevè- 
rent cette  illusion  ;  voici  quels  en  furent  les  résultats  : 
157  sièges  pour  le  parti  libéral  ou  gouvernemental; 
quant  aux  partis   d'opposition  ils  se    répartissaient 
ainsi  les  mandats  :  168  pour  le  parti  de  l'indépen- 
dance  ou   parti    Kossuth,    27    pour   les   dissidents, 
12  pour  le  parti  Banffy  ou  nouveau  parti,  25  pour  le 
Volkspartei.  Entre  ces  deux  blocs  oscillaient  d'autres 
groupes,  mais  on  ne  pouvait  prévoir  à  quelle  poli- 
tique ils  se  rallieraient  :  10  sauvages  (sans  parti)  et 
10  nationalistes,  enfin  2  démocrates  et  2  socialistes. 
Quand  on   pense  qu'à   la   Chambre    précédente    les 
libéraux  disposaient    de   230   voix   on  comprend  à 
quelle  faillite  ils  venaient  d'être  entraînés,  aussi  le 
comte  Istvan  Tisza,  ayant  perdu  son  point  d'appui 
dans  le  nouveau  Parlement,  donne  sa  démission  le 
1"  février.  Cette  date  marque  le  commencement  d'une 
crise  ministérielle  qui  va  durer  plus  de  quatre  mois. 
Les  différents  partis  d'opposition  montrent  dès  le 
début   qu'ils    oublient    leurs    idées   particulières    et 
qu'ils  veulent  se  souder  en  une  puissante  coalition. 
En  effet,  tous  leurs  suffrages  pour  l'élection  à  la  pré- 
sidence de  la  Chambre,   se  groupent  sur  le  député 
Julius  Justh   (du  parti  de  l'indépendance).   Ce  vote 
était  symptomatique,  il  prouvait  que  le  compromis 


—  10  — 
(II'  1<S()7  avait  contre  lui  la  grande  majorité  de  l'opi- 
nion ;  une  poussée  de  sève  vivifiait  les  couleurs  de  la 
tulipe  hongroise,  symbole  des  aspirations  nationales. 

L'empereur  forcé  par  les  circonstances  est  obligé 
d'essayer  de  constituer  un  ministère  avec  des  mem- 
bres de  la  majorité.  C'est  le  comte  Andrassy  qui  est 
chargé  des  négociations,  mais  la  question  militaire 
entrave  toute  entente.  De  nombreux  politiciens  hon- 
grois sont  alors  appelés  à  la  Cour  pour  être  enten- 
dus, mais  leur  intransigeance  se  heurte  à  celle  du 
souverain.  Renonçant  à  confier  le  gouvernement  à 
la  coalition,  l'empereur  fait  appel  à  un  ministère 
extraparlementaire  dont  la  direction  est  remise  au 
général  baron  Fejervary  (19  juin  1905).  Les  Chambres 
sont  ajournées.  Pour  remplacer  l'obstruction  parle- 
mentaire, partout  s'organise  alors  l'obstruction  ad- 
ministrative ;  les  municipes  refusant  de  verser  le 
produit  des  impots  dans  les  caisses  de  l'Etat  et  de 
se  prêter  aux  opérations  de  recrutement.  C'est  le 
comité  exécutif  des  partis  coalisés  qui  dirigeait  cette 
résistance. 

Au  mois  de  juillet,  le  ministre  de  l'intérieur  Kris- 
tofPy  émet  une  proposition  qui  «  explose  comme  une 
bombe  »  disent  les  journaux  d'alors.  Il  conseille  d'in- 
troduire en  Hongrie  le  suffrage  universel.  Cette  idée 
sur  laquelle  je  n'insiste  pas  pour  le  moment,  reprise 
à  quelque  temps  de  là,  fut  considérée  comme  le 
remède  suprême  pour  conjurer  la  crise. 

Le  14  septembre,  Fejervary  démissionne.  On  es- 
père pouvoir  enfin  constituer  un  ministère  pris  dans 
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la  coalition.  Le  comte  Andrassy,  le  comte  Apponyi, 
François  Kossuth,  le  baron  Banffy  et  le  comte  Ala- 
dar  Zichy  sont  à  ce  sujet  appelés  à  Vienne.  L'empe- 
reur leur  offre  le  gouvernement,  mais  il  faut  que  : 
io  «  les  questions  militaires  touchant  la  langue  de 
commandement  et  d'instruction  soient  écartées  du 
programme  »  ;  2»  «  que  les  bases  de  la  communauté 
en  ce  qui  concerne  la  représentation  extérieure  aussi 
bien  qu'en  ce  qui  concerne  l'armée  restent  intactes  ». 
Le  comte  Gziraki  chargé  de  transmettre  la  réponse 
des  députés  hongrois  reçoit  d'eux  un  mémoire  écrit 
oii  ils  déclarent  qu'ils  feraient  violence  à  leurs  sen- 
timents personnels  et  qu'ils  iraient  à  l'encontre  de 
l'opinion  de  leurs  compatriotes  en  acceptant  le  gou- 
vernement aux  conditions  édictées.  Devant  ce  refus, 
l'empereur  demande  au  baron  Fejervary  de  prendre 
une  deuxième  fois  la  direction  des  affaires  (18  octo- 
bre 1905).  Le  programme  du  nouveau  ministère 
fait  quelques  concessions  au  point  de  vue  militaire, 
mais  il  repousse  l'idée  d'introduire  le  hongrois  comme 
langue  de  commandement,  il  affirme  la  communauté 
de  l'armée  avec  la  continuation  de  l'union  douanière 
jusqu'en  1907.  A  part  quelques  questions  de  détail 
le  gouvernement  gardait  donc  son  habituelle  intran- 
sigeance. Pour  la  faire  triompher,  il  reprenait  l'idée 
de  Kristoffy  et  déposait  un  projet  de  suffrage  univer- 
sel. C'était  un  moyen  d'opposer  à  la  résistance  de  la 
coalition  de  nouvelles  forces  prises  surtout  dans  les 
nationalités.  Le  vote  direct  et  égal  pour  tous  était 
UQ  croc-en-jambe  que  Fejervary  projetait  de  donner 
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à  l'hégémonie  des  Magyars  sur  les  pays  translei- 
thans,  car  les  peuples  non  magyars  de  Hongrie  sont 
une  armée  nombreuse  qui  aurait,  avec  le  suffrage 
universel,  avantageusement  lutté  au  Parlement  de 
Budapest;  les  Magyars,  occupés  à  défendre  leur 
ancienne  suprématie  sur  la  Hongrie  n'auraient  plus 
présenté  de  danger  pour  Vienne.  Toujours  le  vieux 
principe  des  Habsbourgs  :  Divide  ut  imperes.  Chose 
curieuse,  cette  machine  de  guerre  dressée  contre  le 
royaume  de  Saint-Etienne  devait  diriger  ses  coups 
contre  l'Autriche.  En  effet,  les  démocrates-sociaux 
et  les  Tchèques  surrexcités  par  les  bruits  de  suffrage 
universel  organisaient  des  manifestations  pour  obte- 
nir le  changement  du  régime  électoral  régnant  alors 
en  Gisleithanie.  Effrayé  par  le  spectacle  de  la  révo- 
lution russe,  le  gouvernement  cède  à  leur  pression 
et  fait  voter  une  loi  établissant  le  suffrage  universel. 
Quant  à  la  Hongrie  elle  en  est  toujours  à  son  vieux 
système  basé  sur  le  cens  et  sur  la  capacité. 

Un  des  premiers  actes  du  second  ministère  Fejer- 
vary  fut  un  changement  de  fonctionnaires.  Les  nou- 
veaux préfets,  qui,  suivant  la  loi,  doivent  prêter  ser- 
ment devant  les  assemblées  des  comitats,  ne  purent 
le  plus  souvent  entrer  en  fonction,  ces  assemblées 
refusant  de  siéger  ou  faisant  fermer  les  hôtels  des 
préfectures.  A  Debreczin  des  troubles  sanglants  écla- 
tent; dans  différentes  villes  on  doit  envoyer  des  com- 
missaires royaux  pour  rétablir  Tordre.  L'anarchie  se 
déchaîne  sur  tout  le  pays.  Aussi  François-Joseph  ne 
voulant  pas  manquer  à  ses  engagements  convoque 


—  la- 
ies Chambres  pour  le  19  février  lOOO,  mais  le  même 
jour,  par  un  rescrit,  il  les  dissout  et  fait  occuper  mi- 
litairement le  Parlement.  Le  17  mars,  le  baron  Fejer- 
vary  interdit  les  réunions  du  Comité  exécutif  de  la 
coalition  et  déclare  que  le  gouvernement  considère 
le  pays  trop  troublé  pour  faire  procéder  à  des  élec- 
tions. Ces  mesures  décidèrent-elles  la  coalition  à 
demander  l'aman  ou  bien  se  fit-il  une  entente  basée 
sur  des  concessions  réciproques  on  ne  peut  le  savoir, 
mais  après  une  entrevue  entre  Kossuth  et  Fejervary 
chez  le  député  Barabas  (parti  de  l'indépendance)  les 
événements  se  précipitèrent  et  amenèrent  bientôt  à 
une  heureuse  solution.  François  Kossuth,  le  comte 
Andrassy  et  le  comte  Batthyani  sont  mandés  auprès 
de  l'empereur  comme  représentants  de  la  coalition. 
L'accord  est  de  suite  conclu  et  un  ministère  est 
constitué.  La  présidence  du  conseil  est  remise  au 
D'"  Wekerlé,  les  autres  portefeuilles  sont  confiés  à 
François  Kossuth,  le  fils  du  héros  de  48,  au  comte 
Apponyi,  au  comte  Andrassy,  à  Geza  Polonyi.  au 
comte  Aladar  Zichy,  cà  Daranyi,  à  Jekelfalussy  et 
enfin  Josipovich  est  nommé  ministre  pour  la  Croatie. 
C'était  là,  comme  le  répétait  la  coalition,  un  mi- 
nistère de  transition,  ein  tjbergamjsrinnisteriion,  dont 
la  tâche  était  de  préparer  les  voies  pour  la  solution 
des  problèmes  posés  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie. 
xMais  ces  problèmes  subsistaient,  principalement  celui 
de  l'armée;  le  ministre  des  Honveds  Jekelfalussy 
déclarait,  en  effet,  le  27  avril  1906,  devant  ses  élec- 
teurs, que  les  questions  militaires  restaient  toujours 
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en  suspens,  qu'elles  n'avaient  pas  été  éludées,  que 
leur  maintien  avait  été  une  condition  exigée  par  les 
membres  du  cabinet  Wekerlé  pour  accepter  la  direc- 
tion des  affaires. 

Malgré  cela  les  rapports  s'amélioraient  entre 
Vienne  et  Budapest  et,  fait  remarquable,  les  Parle- 
ments hongrois  et  autrichien  arrivaient  à  la  fin 
de  1907  à  conclure  un  compromis  financier  et  doua- 
nier. Cette  entente  qui  se  renouvelle  tous  les  dix  ans 
n'avait  pas  eu  lieu  depuis  l'expiration  de  la  dernière 
période  décennale;  à  partir  de  1897,  elle  avait  été 
remplacée  chaque  année  par  des  décrets  impériaux. 
La  vie  administrative  et  parlementaire  reprenait; 
les  délégations  se  réunissaient  à  nouveau.  A  la  délé 
gation  hongroise,  les  députés  se  montraient  moins 
ardents  que  par  le  passé,  on  découvrait  chez  eux 
un  désir  de  conciliation;  ils  laissaient  entendre  des 
paroles  de  concorde.  L'un  d'eux,  le  comte  Joseph 
Mailath  (1),  membre  de  la  Chambre  des  Magnats, 
dans  un  remarquable  discours,  appelle  de  ses  vœux 
«■  une  collaboration  amicale  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie,  une  action  menée  par  elles  côte  à  côte  et 
non  pas  l'une  contre  l'autre  )>. 

La  douceur  de  ces  tentatives  de  réconciliation  fut 
troublée  depuis  le  mois  de  mai  1907  par  les  protes- 


(1)  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  citer,  dès  le  début  de  ce 
travail,  le  comte  J.  Mailath  dont  on  a  pu  apprécier  le  talent  dans 
plusieurs  rpvues  françaises.  Nous  devons  de  nombreux  renseigne- 
ments à  sa  haute  compétence  et  à  son  amabilité  inlassable  ;  qu'il 
trouve  ici  l'expression  de  nos  plus  sincères  remerciements. 
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talions  croates.  C'est  un  projet  de  règlement  sur  les 
chemins  de  fer,  élaboré  par  le  ministre  du  commerce 
François  Kossuth,  qui  a  provoqué  ce  nouveau  tu- 
multe. Si  à  partir  de  cette  date  la  Croatie  a  été  le 
théâtre  d'une  agitation  plus  violente,  il  est  intéres- 
sant de  constater  qu'à  aucun  moment  elle  ne  s'est 
désintéressée  de  la  crise  austro-hongroise  ;  ses  hom- 
mes politiques  ayant  eu  l'idée  d'en  tirer  avantage 
pour  servir  l'indépendance  ardemment  désirée  de 
leur  pays.  Ils  trouvèrent  habile  d'adresser  à  la  Hon- 
grie les  mêmes  réclamations  que  cette  dernière 
adressait  à  l'Autriche  :  Quod  uni  justum,  alteri 
œquum.  Ils  disaient  aux  Magyars  :  si  vous  obtenez 
gain  de  cause,  nous  vous  demandons  d'agir  pour 
nous  comme  on  aura  agi  pour  vous. 

Dans  un  article  paru  dans  le  Journal  du  13  juil- 
let 1905  le  comte  Apponyi  déclarait  que  la  constitu- 
tion en  Hongrie  d'une  armée  autonome  servirait  cà 
l'éducation  des  nationalités.  C'est  justement  cette 
éducation  que  les  Croates  redoutaient.  Ils  préféraient 
assurer  eux-mêmes  leur  formation  culturelle  —  pour 
employer  un  mot  cher  aux  Allemands  —  en  libérant 
leurs  forces  militaires  de  l'administration  hongroise. 
En  pleine  crise  ministérielle,  en  1905,  le  D' Toma- 
sié,  président  de  la  diète  d'Agram,  avait  été  con- 
voqué par  l'empereur,  désireux  de  connaître  le  point 
de  vue  croate  dans  le  conflit  austro-hongrois.  Quel- 
ques heures  avant  l'entrevue,  le  D'  Tomasié  in- 
terviewé par  un  rédacteur  du  Budapesti  Hirlap  lui 
faisait  les  déclarations  suivantes.  «   Si  en   Hongrie, 
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le  hongrois  est  prescrit  comme  langue  de  commande- 
ment, suivant  l'esprit  du  compromis,  les  régiments 
croates  de  leur  côté  devront  obtenir  que  la  langue 
croate  devienne  leur  langue  de  commandement.  En 
ce  qui  concerne  l'indépendance  économique,  je  con- 
sidère la  séparation  des  deux  îCtats  comme  une 
faute,  car  la  Hongrie  est  au  premier  chef  un  Etat 
agricole,  il  en  est  de  même  pour  la  Croatie,  qui 
perdrait  ses  débouchés,  le  jour  où  la  Transleithanie 
constituerait  un  territoire  douanier  ».  Ces  paroles  du 
D'  Tomasic  rendaient  alors  exactement  l'opinion  de 
la  majorité  de  ses  compatriotes,  de  ce  parti  national 
qui  représentait  la  Diète  croate  au  Parlement  de 
Budapest. 

La  Croatie,  on  le  voit,  ne  restait  pas  étrangère  au 
conflit  qui  sévissait  entre  les  deux  membres  de  la 
monarchie  dualiste,  elle  était  partie  au  procès  et  es- 
pérait pécher  en  eau  trouble.  Elle  semble  avoir 
connu  la  fable  du  troisième  larron  et  s'être  immiscée 
dans  le  débat  pour  y  gagner  les  droits  que  les  autres 
se  contestaient.  Il  est  curieux  de  se  demander  quelle 
allait  être  vis-à-vis  d'elle  l'attitude  des  Magyars. 
L'abaissement  du  «  parti  libéral  »  hongrois  et  l'essor 
nouveau  des  «  Indépendants  »  mettait  en  question 
l'existence  du  compromis  de  1867  qui  avait  scellé 
l'union  réelle  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie.  Avec 
l'ascension  des  hommes  héritiers  des  doctrines  de  48, 
réaparaissait  l'idée  de  l'union  personnelle,  c'est-à- 
dire  d'un  pacte  fragile  comportant  la  suppression  de 
tous  les  organes  communs  actuellement  existant,  ne 
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laissant  subsister,  comme  lien  entre  les   deux  pays 
que  la  personnalité  d'un  même  souverain. 

Or,  comme  l'a  dit  le  baron  de  Beck,  premier  mi- 
nistre en  Gisleithanie  «  pour  une  Hongrie  séparée  de 
l'Autriche,  les  Slaves  du  Sud  constitueraient  un  très 
grand  danger  ».  En  effet,  ce  jour-là,  la  Dalmatie, 
maintenant  rattachée  à  l'Autriche,  ne  pourrait  plus, 
par  raison  géographique,  relever  de  son  administra- 
tion ;  étant  données  les  idées  pohtiques  qui  y  domi- 
nent et  la  communauté  des  races,  elle  confondrait 
ses  aspirations  avec  celles  des  Croates  et  la  Hongrie 
aurait  dès  lors  devant  elle  le  groupe  puissant  du 
royaume  triunitaire  (Croatie -Slavonie- Dalmatie). 
Cette  idée  fut  soutenue  dans  maint  discours  ;  on  la 
retrouve  esquissée  dans  celui  de  l'évêque  Dohobeczky, 
délégué  croate,  qui,  au  Parlement  de  Budapest,  pre- 
nant la  parole  après  l'exposé  du  programme  Wekerlé, 
déclarait  que  dans  leurs  aspirations  nationales  «.  les 
Hongrois  pouvaient  compter  sur  l'aide  des  Croates 
et  de  leurs  frères  Serbes  ».  Us  lutteraient  ensemble 
pour  obtenir  l'indépendance  magyare.  «  Les  délégués, 
ajoutait-il,  sont  convaincus  qu'à  cette  condition,  la 
réincorporation  de  la  Dalmatie  (à  la  Croatie)  sera 
plus  vite  réalisée  ».  Ces  vues  avaient  d'ailleurs  été 
développées  au  Congrès  de  Fiume  (octobre  1905) 
où  des  hommes  politiques  croates  offrirent  à  la  coa- 
lition de  soutenir  ses  revendications  à  condition 
qu'elle  respectât  les  libertés  de  leur  pays  et  qu'elle 
s'engageât  à  consacrer  la  fusion  de  la  Dalmatie  et 
de  la  Croatie-Slavonie. 
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La  question  croate  n'est  donc  pas  seulement  une 
question  transleithane,  elle  pèse  sur  toute  la  politi- 
que de  la  monarchie  dualiste  ;  l'Autriche  est  tentée 
de  l'attiser  pour  calmer  l'ardeur  des  réclamations 
magyares,  et  la  Hongrie  met  tout  son  zèle  à  l'étouffer 
pour  sauver  l'intégrité  de  l'Etat  et  opposer  aux  Ger- 
mains un  royaume  sans  divisions  intestines. 

La  Croatie-Slavonie  il)  actuelle  est  séparée  de  la 
Hongrie  par  la  Drave,  de  la  Serbie  et  de  la  Bosnie 
par  la  Save.  Enserrée  entre  ces  deux  fleuves  qui 
figurent  ses  frontières  du  Nord  et  du  Sud,  elle  s'étend 
en  étroite  langue  de  terre  qui  va  se  terminant  en 
pointe  vers  l'Est.  La  Garniole  la  borne  au  ÎVord- 
Ouest,  l'Adriatique  à  l'Ouest,  la  Dalmatie  au  Sud- 
Ouest  (2).  Dans  cette  enclave  vivent  :  des  Croates, 
des  Serbes,  des  Slovaques,  des  Ruthènes  (tous  ces 
peuples  sont  slaves)  des  Magyars,  des  Germains  (3). 


(1)  Dans  le  courant  de  ce  travail,  pour  nous  conformer  à  une 
expression  aujourd'hui  habituelle,  nous  désignerons  souvent  len- 
semble  de  la  Croatie  et  de  la  Slavonie  par  le  seul  mot  de  Croatie. 

(2)  Voir  la  carte 

(3;  Voici  comment  se  répartissent  ces  populations  : 


Magvars 

90.180.... 

134.000.... 

17.342.... 

539.... 

4.666.... 

.       1.482.353.... 

607.381    ... 

64.305.... 

. .       3,8  o/o 
5.6   — 

..       0,7    - 
00    — 

Germains 

Slovaques 

Roumains 

Ruthènes 

02    — 

Croates      .           .      . . 

.     61  6    — 

Serbes  

Autres 

. .     25  4    - 
2  7    — 

Total. . . . 

.       2.400.766 

Ces  cliiHres  sont  empruntés  à  1"  «  Annuaire  statistique  hongrois 
de  1905  » 
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La  grande  majorité  de  la  population  appartient  à 
cette  race  des  Slaves  du  Sud,  des  «  Jougo-Slaves  » 
que  M^""  Strossmayer  voulait  grouper  en  une  grande 
fédération. 

La  Croatie  est  le  carrefour  d'intérêts  multiples, 
elle  est  le  point  d'intersection  de  deux  axes  écono- 
miques, l'un  partant  de  Hongrie  et  allant  aboutir  au 
port  de  Fiume,  l'autre  descendant  d'Autriche  et  se 
dirigeant  sur  Salonique.  Elle  est,  en  même  temps, 
le  champs  clos  d'une  lutte  qui,  un  jour,  pourrait  être 
fatale  non  seulement  à  la  statique  austro-hongroise, 
mais  aussi  à  l'équilibre  si  instable  des  Balkans.  Le 
Sud  de  la  monarchie  danubienne  est  soumis  à  deux 
attractions,  l'une  ayant  son  centre  à  Agram  et  l'autre 
à  Belgrade.  Les  Serbes  et  les  Croates  vivant  côte  à 
côte  en  Croatie,  en  Dalmatie,  en  Bosnie  oublient  la 
communauté  de  leur  race  et  se  livrent  un  combat 
sans  merci  dont  la  maîtrise  des  Balkans  pourrait  être 
le  prix;  les  uns  et  les  autres  sont  animés  de  cet 
esprit  de  domination  qui  fera  toujours  échec  aux 
tentatives  fédéralistes  prônées  par  quelques  bons 
esprits  pour  guérir  à  jamais  rAutriche-Hongrie  des 
maux  dont  elle  souffre.  Il  y  a  un  «  pancroatisme  » 
et  un  «  panserbisme  »  ;  il  y  a  des  partisans  dune 
plus  grande  Croatie  et  des  champions  d'une  plus 
grande  Serbie.  Les  uns  rêvent  de  revivre  les  jours 
glorieux  du  bel  empire  serbe  d'Etienne  Dushan, 
mais  ils  se  heurtent  aux  aspirations  des  autres,  han- 
tés par  le  souvenir  de  la  noble  dynastie  croate  de 
Zvonimir.  La  Dalmatie  et  la  Bosnie  sont  de  part  et 
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d'autre  l'objet  d'âpres  convoitises,  elles  sont  de  plus 
en  plus  le  théâtre  des  exploits  des  deux  compétiteurs 
qui  cherchent  réciproquement  à  y  neutraliser  leur 
action.  L'hostilité  s'accuse  chaque  jour,  elle  est 
avivée  par  le  motif  de  discorde  le  plus  irritant  qui 
soit,  la  différence  confessionnelle,  les  Serbes  étant 
orthodoxes  et  les  Croates  catholiques. 

Si  l'on  ajoute  à  tout  cela  l'influence  de  la  Croatie 
sur  les  côtes  d'Istrie,  on  comprend,  qu'en  dépit  de 
son  peu  d'étendue  et  du  nombre  minime  de  ses  habi- 
tants, elle  soit  un  factenr  prépondérant  de  la  politi- 
que austro-hongroise.  L'agitation  qui  la  trouble  est 
donc  plus  qu'une  fermentation  d'arrondissement, 
elle  a  son  écho  dans  les  contrées  voisines  qui  savent 
que  leur  sort  pourra  peut-être  en  dépendre. 

Pour  réaliser  leurs  rêves  de  mégalomanes,  les 
Croates  veulent  d'abord  s'affranchir  de  la  tutelle 
hongroise,  devenir  un  peuple  libre  dans  un  Etat 
libre;  à  cette  condition  seule  ils  pourront  penser  à 
capter  des  nations  sœurs  pour  les  absorber  ou  tout 
au  moins  pour  les  entraîner  dans  leur  orbite.  C'est 
dans  l'histoire  que  les  Croates  vont  puiser  des  droits 
plus  ou  moins  artificiels  à  la  souveraineté  qu'ils 
réclament. 

Ils  prétendent  avoir  vécu  depuis  le  sixième  siècle 
d'une  vie  complètement  indépendante  dans  le  pays 
dont  nous  avons  indiqué  les  limites;  ils  auraient 
également  durant  une  longue  période  régné  sur  la 
Dalmatie.  Leur  autonomie  n'aurait  jamais  été  an- 
nihilée par   une    domination  étrangère,  ils  auraient 
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toujours  constitué  un  Etat.  L'histoire  de  ce  peuple 
est  tellement  tourmentée,  tellement  entremêlée  de 
rapports  mal  connus  avec  d'autres  nations  qu'il  est 
difficile  de  se  laisser  convaincre  par  une  pareille 
assertion.  Les  Croates  apportent  une  chaleur  parti- 
culière à  soutenir  leur  thèse,  car  elle  sert  de  base 
aux  revendications  qu'ils  formulent  aujourd'hui. 
x\yant  treize  siècles  de  souveraineté  derrière  eux,  ils 
trouvent  que  leur  pays  a  des  titres  à  ne  pas  être 
traité  comme  une  province,  aussi  s'insurgent-ils  con- 
tre l'autorité  des  Magyars.  En  somme,  en  tout  cela, 
ils  s'abandonnent  à  un  défaut  bien  humain,  ils  pren- 
nent leurs  intérêts  pour  des  droits  sacrés. 

En  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
la  première  partie  de  notre  travail  sera  une  étude 
rétrospective  de  la  situation  constitutionnelle  de  la 
Croatie. 

Nous  croyons  cet  examen  nécessaire,  car  pour 
notre  sujet  comme  pour  les  autres  grandes  questions 
d'Autriche-Hongrie  —  question  tchèque,  question 
polonaise,  question  du  Trentin,  etc.  —  une  connais- 
sance du  passé  s'impose.  En  effet,  les  divers  peuples 
de  la  monarchie  des  Habsbourg  invoquent  sans  doute 
l'identité  de  la  race  et  de  la  langue  pour  faire  res- 
pecter leur  individualité,  mais  leur  arme  de  prédilec- 
tion est  l'histoire.  C'est  la  conformité  des  souvenirs, 
la  similitude  des  traditions,  l'ancienne  communauté 
des  institutions  politiques  qui  pour  eux  sont  avant 
tout  constitutives  de  nationalité.  Ils  se  battent  cà 
coups  de  «  droits  historiques    »,    soit    pour  prouver 
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les  titres  qu'ils  ont  à  s'affranchir  les  uns  des  autres, 
soit  pour  s'opprimer.  Si  une  nationalité  se  souvient 
d'avoir  vécu,  fût-ce  dans  le  plus  lointain  passé  des 
jours  d'indépendance,  elle  s'en  targue  pour  réclamer 
qu'on  ressoude  les  chaînons  d'une  tradition  brisée, 
qu'on  restaure  une  autonomie  enfouie  sous  les  ans, 
anéantie  semble-t-il  par  une  prescription  souvent 
plusieurs  fois  séculaire. 

Le  plus  fréquemment  donc,  l'étude  d'une  question 
austro-hongroise  nécessite  un  retour  en  arrière  pour 
permettre  une  appréciation  des  droits  historiques  en 
présence,  pour  connaître  leur  valeur  respective. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  sujet  que  nous  voulons  trai- 
ter. En  efTet,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  Croatie  veut 
un  complet  self  gorermuent  et  cela  au  nom  d'une 
souveraineté  que  ses  auteurs  montrent  ininterrompue 
au  cours  des  siècles.  La  Hongrie  proteste  et,  pour 
établir  ses  droits  éminents,  elle  suit  son  adversaire 
sur  le  terrain  historique.  Des  deux  côtés  on  cherche 
à  arracher  des  arguments  aux  vieilles  chartes  latines, 
on  tâche  de  se  rendre  favorables  les  textes  ambigus. 

Nous  scruterons  nous-mêmes  ce  passé,  afin  de  dé- 
terminer qui  des  deux  protagonistes  a  raison.  Ceci 
nous  permettra  de  savoir  si  la  situation  constitution- 
nelle présente  de  la  Croatie-SIavonie  dans  la  monar- 
chie austro-hongroise  lui  a  été  faite,  comme  elle  le 
prétend,  au  mépris  d'un  droit  historique  maintenu 
sans  atteinte  à  travers  les  âges. 

Dans  la  Première  Partie  de  notre  travail,  nous 
prendrons  donc  la  Croatie  depuis  ses-  origines  et  nous 
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l'examinerons  jusqu'à  P organisation  actuelle.  Nous 
la  trouverons  d'abord  indépendante,  puis  formant  un 
groupe  avec  le  royaume  de  Saint-Etienne,  puis  enfin 
définitivement  rattachée,  par  l'intermédiaire  de  la 
Hongrie,  à  la  puissante  monarchie  des  Habsbourg. 

Cet  exposé  nous  conduira  jusqu'aux  dernières  an- 
nées du  dix-huitième  siècle.  Nous  essaierons  pendant 
ces  développements  de  montrer  combien  la  nature 
des  rapports  hungaro-croates  est  imprécise  durant 
cette  période  et,  partant,  combien  il  est  difficile  de 
vouloir  faire  remonter  un  droit  historique  jusqu'à 
cette  époque. 

Reprenant  notre  processus,  nous  arriverons  à  la 
clef  de  voûte  de  cette  Première  Partie,  c'est-à-dire 
aux  lois  de  1790  par  lesquelles  la  Croatie  a,  elle-même 
et  en  toute  liberté,  consacré  sa  soumission  à  la  Hon- 
grie. L'indépendance  croate,  si  elle  a  jamais  existé 
depuis  110:2,  disparaît  à  ce  moment  et,  si  l'on  veut 
continuer  à  parler  de  droit  historique,  c'en  est  un 
nouveau  qui  prend  naissance,  celui  qui  établit  les 
droits  éminents  de  la  Hongrie  sur  la  Croatie  ou,  pour 
mieux  dire,  l'absorption  de  cette  dernière  dans  le 
royaume  de  Saint-Etienne. 

Dès  lors,  nous  serons  à  même  de  comprendre  que, 
dans  les  événements  de  1848  dont  nous  aborderons 
ensuite  l'examen,  la  Croatie  n'avait  pas,  au  point  de 
vue  juridique,  le  droit  de  se  séparer  de  la  Hongrie. 

Après  la  guerre  austro-croato-hongroise,  nous  dé- 
crirons les  dix  ans  d'absolutisme  qui  pesèrent  sur  la 
monarchie  danubienne  ;   tous   ses  pays,    la   Croatie 
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comprise,  furent  directement  rattachés  au  gouverne- 
ment de  Vienne,  mais  Solférino  amena  un  change- 
ment de  décor.  Le  gouvernement  crut  alors  nécessaire 
de  se  lancer  dans  des  tentatives  constitutionnelles; 
absolu  par  goût,  libéral  par  nécessité,  fédéraliste 
en  promesse,  centraliste  en  action,  il  livrait  la  Hon- 
grie, la  Croatie  et  les  autres  pays  à  une  marche  hési- 
tante à  travers  les  diplômes  et  les  patentes. 

A  partir  de  1865,  nous  assisterons  à  l'incubation 
du  pacte  austro-hongrois  ;  une  des  premières  condi- 
tions de  la  Hongrie  pour  le  conclure  étant  que  la 
Croatie  lui  fit  retour.  Celle-ci.  dans  sa  Diète,  exposa 
son  point  de  vue;  nous  montrerons  en  quoi  il  diffé- 
rait de  celui  des  Magyars, 

Sadowa  ayant  décimé  la  monarchie  des  Habsbourg, 
le  compromis  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  fut  enfin 
conclu  (1867)  et  suivi  à  courte  échéance  (1868)  d'un 
sous-compromis  pour  les  affaires  hungaro-croates. 

Nous  arriverons  ainsi  à  notre  Deuxième  Partie  qui 
traitera  de  la  Situation  actuelle. 

Dans  cette  partie,  nous  conformant  au  titre  de 
notre  travail,  nous  examinerons  non  seulement  l'or- 
ganisation spécialement  croate,  mais  nous  nous  effor- 
cerons aussi  d'analyser  son  cadre,  c'est-à-dire  le  sta- 
tut général  austro-hongrois  dont  le  pacte  hungaro- 
Croate  de  1868  n'est  qu'un  appendice. 

Nous  examinerons  donc,  d'abord,  le  compromis 
fleiS67,  caries  affaires  qu'il  vise  concernent  d'une 
part  la  Croatie  solidairement  avec  la  Hongrie  et 
d'autre  part  le  reste  de  la  monarchie.  La  connais- 
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sance  de  cet  acte  s'impose  donc  à  nous  puisque  la 
Croatie  en  relève.  Ayant  détaillé  le  compromis  de  1867 
nous  chercherons  à  déterminer  quelle  est  la  nature 
juridique  des  liens  qu'il  crée. 

Après  cela,  pour  connaître  l'ambiance  ethnique  et 
constitutionnelle  qui  environne  la  Croatie,  nous 
dirons  quelques  mots  de  la  Cisleithanie  et  de  la 
Hongrie  au  double  point  de  vue  de  la  constitution  et 
des  nationalités.  Ceci  nous  fera  voir  que  la  question 
croate  est  simplement  une  partie  d'un  grand  imbro- 
glio et  que  le  régime  fait  aux  Croates  est  un  régime 
de  faveur  ignoré  des  autres  nationalités  de  Cisleitha- 
nie ou  de  Hongrie. 

De  là  nous  passerons  au  cœur  de  cette  deuxième 
partie,  c'est-cà-dire  au  pacte  hungaro-Croate  de  1868 
et  aux  lois  connexes  qui  déterminent  la  situation 
constitutionnelle  de  la  Croatie. 

En  possession  de  ces  éléments,  nous  consacrerons 
quelques  pages  à  la  nature  juridique  des  rapports 
hungaro-croates;  nous  essaierons  de  rechercher  ce 
qu'ils  sont  au  sein  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise. 

Ayant  franchi  ces  diverses  étapes  nous  aborde- 
rons dans  une  Troisième  et  dernière  Partie  la  politi- 
que Croate  depuis  la  conclusion  de  la  Nagoda  (1868). 
Nous  tâcherons  de  battre  les  broussailles  drues  et 
rebelles  qui  couvrent  ce  terrain  avec  l'espoir  de  nous 
y  frayer  un  chemin  praticable  dont  le  tracé  devra 
nous  conduire  tour  à  tour  au  milieu  des  querelles  de 
partis,  des  luttes  entre  Serbes  et  Croates  et  enfin  de 
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la  question  bosniaque  par  raison  de  voisinage,  de 
communauté  de  race  et  de  prétentions  historiques. 
Notre  Conclusion  jettera  des  ponts  entre  les  trois 
parties  de  cette  étude.  Nous  essaierons  d'y  montrer 
que  les  politiciens  croates  ont  tort  d'incriminer  la 
Nagoda,  car  elle  ne  fait  pas  violence  comme  ils  le 
prétendent  à  un  droit  historique  resté  intact  au  cours 
des  siècles;  de  plus,  elle  garantit  très  suffisamment 
la  nationalité  et  la  langue  croate,  il  est  donc  permis 
de  croire  que  le  maintien  du  statu  que  est  désirable 
d'autant  plus  qu'un  changement  pourrait  entraîner 
une  perturbation  dans  toute  la  monarchie  et  compro- 
mettre ainsi  un  facteur  essentiel  de  l'équilibre  euro- 
péen. 


PREMIÈRE   PARTIE 


DONNEES   HISTORIQUES 


CHAPITRE  PREMIER. 
Formation  d'un  Etat  Croate. 


Les  pays  s'étendant  au  sud  de  la  Drave  étaient 
primitivement  occupés  par  des  peuples  de  race  celte. 
Ces  quasi-autochtones  furent  chassés  par  les  Goths 
que  les  Avares  supplantèrent  à  leur  tour  au  sixième 
siècle.  Profitant  d'une  guerre  que  l'empereur  Héra- 
clius  menait  contre  les  Perses,  les  Avares  vinrent 
assiéger  Constantinople.  Le  courage  de  la  population 
eut  raison  de  leurs  assauts,  mais  Héraclius,  compre- 
nant le  danger  que  de  tels  voisins  pouvaient  faire 
courir  à  son  empire  sollicita  l'aide  des  Croates,  peu- 
plade guerrière,  vivant  au  Nord  des  Karpathes.  Il 
leur  promettait  la  Dalmatie  s'ils  arrivaient  à  chasser 
les  Avares.  L'empereur  grec  s'inspirait  donc  déjà  du 
principe  «■  diviser  pour  régner  ».  En  occupant  les 
Barbares  à  se  combattre  entre  eux,  il  espérait  éluder 
leurs  attaques  contre  lui. 
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C'est  avec  enthousiasme  que  les  Croates  acceptè- 
rent la  mission  d'Héraclius;  ils  quittèrent  donc  la 
Galicie  i630'i,  dont  une  partie  a  longtemps  porté  le 
nom  de  Bielo  Korbatia  ou  Croatie  blanche.  Après 
des  chocs  sanglants,  ils  restèrent  victorieux  et  —  s'il 
faut  en  croire  des  textes  de  Constantin  Porphyrogé- 
nète  qui  "consignent  ce  triomphe  d)  —  ils  s'établi- 
rent en  Dalmatie,  en  lUyrie  et  en  Pannonie  (2). 

Peu  de  temps  après,  Héraclius  fait  appel  aux  Ser- 
bes ;  ceux-ci  passent  cà  leur  tour  le  Danube  et  vien- 
nent rejoindre  leurs  frères  croates  (3).  D'après  Louis 
Léger,  le  pays  occupé  par  ces  peuples  était  borné 
«  par  la  mer  Adriatique  d'une  part,  et  de  l'autre  par 
trois  rivières  :  la  Drina  au  Sud,  la  Drave  au  Nord, 
le  Timok  à  l'Est  ».  Après  leurs  succès,  les  Croates 
auraient  repassé  de  suite  la  Save  ei  se  seraient  éta- 
blis dans  cette  langue  de  terre  qui  s'avance  comme 
une  presqu'île  entre  la  Drave  et  la  Save,  donc  dans 
la  Croatie-Slavonie  actuelle  ;  ils  occupaient  de  plus 
la  Dalmatie  que  leur  avait  concédée  Héraclius  (4). 

Les  Croates  et  les  Serbes,  malgré  la  communauté 
de  leur  race,  et  malgré  leur  long  voisinage  dans  le 
nord  des  Karpathes,   n'étaient  pas  à  même  de  for- 

(1)  «  Chrobati  Abarum  partem  occiderunt  cseteros  parère  sibi 
cœgerunt  atque  ex  illo  tempore  a  Chrobatis  possessa  haec  regio 
fuit  {De  administra)} do  Iiuperio,  »  Cap.  30;. 

(2)  <  At  a  Chrobatis  qui  in  Dalmatiam  venerunt,  pars  quaedam 
secessit  et  lUyricum   occupavit  atque   Pannoniam  »  (irf  ,  Cap.  31) 

(3)  Les  Serbes  et  les  Croates  sont,  les  uns  et  les  autres,  originaires 
de  la  grande  souche  slave. 

(\)  Adolf  Strausz  —  Bosnien  Land  iind  Lente.  Historisch- 
Eihnoyraphisch-Geographische  Sehildericng  Ester  Band,  p.  7. 
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mer  une  véritable  nation.  Les  chefs  qui  les  avaient 
conduits  vers  le  Sud,  nommaient  bien  à  leur  tête  un 
velikï  zupan,  mais  ce  n'était  là  qu'un  pr'wnis  inter 
pares,  n'ayant  aucune  autorité  particulière  sur  les 
autres  zupans  ;  ceux-ci  régnaient  en  maîtres  indé- 
pendants sur  la  portion  de  territoire  qui  leur  avait 
été  assignée.  —  Cet  émiettement  semblait  exclure 
pour  longtemps  l'idée  d'Etat,  et  pourtant  l'organisa- 
tion privée  de  ces  peuples  la  contenait  en  embryon. 
En  effet,  chaque  famille  ou  zadruga  formait  un 
tout  étroitement  uni  par  une  discipline  quasi-mili- 
taire. Elle  ne  comprenait  pas  que  des  membres  liés 
par  une  parenté  plus  ou  moins  proche,  elle  englo- 
bait aussi  les  étrangers  qui  voulaient  en  faire  partie. 
Ce  groupe  ainsi  constitué,  possédait  une  fortune 
collective  administrée  en  commun  et  alimentée  par 
le  produit  du  travail  de  chacun.  A  la  tête  de  la  za- 
druga était  un  chef  le  Strajeùna. 

Les  hasards  de  la  guerre  amenèrent  des  groupe- 
ments plus  vastes,  les  zadrugas  cessèrent  d'être  des 
cellules  isolées,  elles  se  rapprochèrent  pour  combat- 
tre leurs  ennemis,  et  se  fédérèrent  en  communes 
[obstina],  dirigées  par  un  conseil  de  strajesinas.  De 
plus  en  plus,  ces  peuples  sentaient  la  nécessité  de 
faire  faisceau  de  leurs  forces  éparses  et  poussant  par. 
degrés  leur  travail  de  concentration,  ils  arrivèrent  à 
former  d'importantes  circonscriptions  commandées 
par  des  Obor  Knéz. 

L'idée  d'Etat  s'élaborait  dans  ces  élargissements 
successifs,  elle  devait  en  être  l'épanouissement. 
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Après  la  mort  d'Héraclius  (641).  les  Serbo-Croates 
parviennent  à  secouer  la  tutelle  byzantine,  mais  leur 
affranchissement  ne  fut  que  temporaire,  ils  ne  tar- 
dent pas  à  être,  à  l'Ouest,  les  victimes  de  l'expansion 
franque  ;  tandis  que  la  partie  orientale  de  leur  pays 
devenait  la  proie  des  Bulgares. 

Grâce  à  la  transformation  de  leurs  morcellements 
féodaux  en  un  ensemble  organisé,  les  Serbo-Croates 
parviennent  tout  de  même  à  reconquérir  leur  indé- 
pendance et  à  constituer  une  véritable   nation.   Le 
premier  chef  qu'on  leur  connaisse  est  Budimir  qui, 
en  874,  trouvant  son  royaume  trop  étendu,  le  divise 
en  trois  parties  :  la  Croatie  rouge  (l'Albanie  et  une 
partie  de  la  Dalmatie),  la  Croatie  blanche  (le  reste  de 
la  Dalmatie  et  la  Croatie  actuelle),  enfin  la  Croatie 
intérieure  qui  comprenait  la  Bosnie  d'aujourd'hui  et 
la  Rascie.  Ces  contrées  furent  divisées  en  banats,  zu- 
panats  et  woyvodies.  Après    des    luttes  incessantes 
dont  les  phases  sont  restées  obscures,  les  Croates  de 
la  Dalmatie  et  de  la  Save  se  réunissent  en  un  groupe 
distinct;   leur  chef  Tomislav  se  proclame  roi  (914- 
940)  ;  il  est  reconnu  par  le  Pape  et  nommé  consul 
pour  la  Dalmatie  par  l'empereur   Constantin.   C'est 
de  cette  époque  que  daterait  vraiment  le  royaume  de 
Croatie,  dont  les  souverains  vont  se  succéder  jusqu'à 
la  fin  du  onzième  siècle.  Les  plus  importants  furent 
Tomislav,  Kresimir  ^^   Drzislav,  Kresimir  II  et  sur- 
tout Zvonimir,  dont  le  nom  est  resté  attaché  à  toute 
la  dynastie. 

Les  Magyars,  eux,  poussés  par  des  Barbares,  n'au- 
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raient  quitté  la  Russie  qu'au  neuvièrncî  siècle  pour 
venir  se  fixer  enti*e  le  Danube  et  la  Theiss  dans  les 
plaines  de  la  Hongrie  actuelle.  Pendant  tout  un  siè- 
cle, ils  n'auraient  été  que  des  hordes  sans  cohésion  ; 
ce  n'est  que  vers  l'an  1000,  sous  leur  grand  roi 
Saint-Etienne,  qu'ils  deviennent  une  nation  organi- 
sée. La  formation  politique  des  Magyars  serait  donc 
bien  postérieure  à  celle  des  Croates  et  ceux-ci  disent 
alors  qu'il  y  aurait  «  mensonge  historique  »  (l)à  par- 
ler des  droits  de  la  couronne  de  Saint-Etienne  sur  la 
Croatie. 


(1)  Eugen  KvATERNiK.  —  Das  historisch  diplomatische  Ver- 
hàltvriss  des  Konigreichs  Kroatien  zu  der  uugnrischen  St-Ste- 
phans  Krone. 


CHAPITRE  II 

Les  Croates  et  les  Hongrois  sous  des 
souverains  communs. 

(Depuis  Coloman  jusqu'à  Marie-Thérèse). 


Le  dernier  roi  national  croate  fut  Etienne  II.  Sa 
mort  fut  suivie  d'un  sanglant  interrègne,  chacun  se 
croyait  «  apte  à  assurer  le  bonheur  du  peuple  »  et 
surtout  digne  d'assurer  sa  félicité  personnelle  en 
montant  sur  le  trône.  Ladislav,  roi  des  Magyars, 
voulant  profiter  de  ces  désordres,  fit  brusquement 
irruption  en  Croatie,  espérant  enlever  la  situation  à 
son  avantage  ;  mais  les  Koumans  ayant  envahi  la 
Hongrie,  il  dut  repartir  précipitamment.  Les  troubles 
reprennent,  l'interrègne  continue. 

Coloman,  successeur  de  Ladislav,  veut  à  son  tour 
pénétrer  en  Croatie  pour  la  conquérir;  mais,  devant 
un  tel  danger,  les  grands  de  ce  pays  solidarisés  dans 
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un  même  élan  patriotique  s'unissent  pour  barrer  la 
route  à  l'envahisseur  et  parviennent  à  le  repousser 
de  l'autre  côté  de  la  Drave. 

Epuisée  par  dix  années  de  dissensions,  la  nation 
croate  réunie  en  Diète,  appliquant  son  principe  de  la 
monarchie  élective  et  héréditaire,  se  décide  en  1102 
à  choisir  Goloman  et  ses  successeurs  comme  rois. 
D'après  les  historiens  croates  (1),  il  ne  se  serait  agi 
là  que  d'une  <(  union  personnelle  »,  c'est-à-dire  de 
l'association  de  deux  Etats  vivant  sous  un  souverain 
commun  qui  cumulait  sans  les  confondre  deux  pou- 
voirs exécutifs.  La  Croatie  aurait  conservé  les  attri- 
buts de  la  souveraineté,  elle  aurait  gardé  par  devers 
elle  le  droit  absolu  de  régler  sa  politique  interne  et 
externe  et  sa  Diète,  organe  législatif  très  puissant, 
restée  pure  de  toute  immixtion  magyare,  se  serait  fait 
l'agent  et  le  protecteur  de  cette  souveraineté. 

Les  Magyars  attaquent  celte  interprétation.  Ils  dé- 
clarent que,  sous  Goloman,  la  Croatie  devint  une 
«  partie  annexe  »  du  royaume  de  Saint-Etienne  ;  elle 
s'ajouta  à  lui  non  comme  un  Etat,  mais  comme  une 
province  soumise  à  l'administration  centrale  et  la 
Diète  croate  n'aurait  eu  en  droit  que  les  pouvoirs 


(1)  E.  KvATERNiK  :  Was  ist  die  Wahrheit  ?  p.  92  et  ss.  — 
E.  BoGOYic  :  Politische  Rûckhlicke  in  Bezuy  auf  Kroatien,  p    3. 

La  thèse  magyare  a  été  principalement  soutenue  par  Fr.  Pesty 
(Die  Eulstehung  Cmatiens.  Ungarische.  Revue  II,  1883  ;  du 
même  :  Die  Aspirati  onen  der  Croaten  Ung  Revue  VI,  1886). 
Voir  également  :  Hongrie  et  Croatie,  par  le  comte  J.  Majiath  : 
Questions  diplom  et  colon,  1er  nov:  1997,  _  j}q  Bertha  :  Lu 
Constitution  hongroise. 
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restreints  qui  lui  étaient  concédés  en  marge  de  l'au- 
torité législative  supérieure  de  la  Diète  hongroise. 

Cette  polémique  est  une  polémique  en  l'air  ;  elle 
ne  repose  sur  rien  de  solide  puisque  l'on  ignore  les 
termes  dans  lesquels  les  Croates  reconnurent  le  souve- 
rain de  Hongrie. 

Goloman  fut  couronné  roi  de  Croatie  à  Belgrade 
(aujourd'hui  Zara-vecchia).  Il  a  lui-même  consigné  ce 
fait  :  «  Ego  Colomanus  Dei  gratia  Rex...  Ci'oatiae 
atque  Dalmatiae  salvo  habito  consilio  postquam  coro- 
natus  fui  supra  mare  in  urbe  regia  (1).  » 

A  la  tête  du  royaume  de  Zvonimir,  pour  assurer 
le  gouvernement  du  pays,  furent  mis  des  ducs  ; 
c'était,  en  général,  le  fils  aîné  du  roi  de  Hongrie  qui 
remplissait  ces  fonctions.  Ces  hauts  dignitaires  furent 
plus  tard  remplacés  par  des  bans  nommés  par  le  roi 
et  jouissant  des  mêmes  prérogatives  que  leurs  pré- 
décesseurs les  ducs  ;  ils  avaient  sous  leurs  ordres  des 
«  pronotarii  regni  »  dirigeant  des  chancelleries  qui 
embrassaient  les  diverses  branches  de  l'administra- 
tion. Ainsi  organisé,  ce  régime  de  prétendue 
«  union  »  dura  deux  siècles  sans  à-coups.  Pendant 
tout  ce  temps,  la  dynastie  magyare  des  Arpad  présida 
au  gouvernement  de  la  Croatie. 

La  mort  d'André  III  (^1301  y,  dernier  souverain  de 
cette  dynastie,  vint  ouvrir  une  ère  qui  prête  encore 


(1)  Pris  dans  le  Registro  privilegiorum  S.  Mnrise  Jadrensis  de 
l'année  1102  et  cité  par  Kvaternik  :  «  Das  historisch-diploraa- 
tische  Verhàltniss  des  Konigreichs  Kroatien  zu  der  ungarischen 
St-Stephans  Krone  »,  p.  20. 
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aux  contradictions  des  historiens  croates  et  hongrois. 
Les  premiers  montrent  qu'à  diverses  reprises  leur 
pays  se  serait  choisi  son  souverain  et  le  monarque 
ainsi  appelé  n'aurait  pas  toujours  été  celui  qui^  ré- 
gnait en  Hongrie  ;  preuve,  dit-on,  de  l'indépendance 
croate  vis-à-vis  de  la  couronne  de  Saint-Etienne.  Les 
Hongrois  répliquent  qu'il  y  avait  là  non  l'exercice 
d'un  droit,  mais  une  action  illégale  de  rebelles  qui 
voulaient  secouer  la  suzeraineté  magyare  existant  in- 
dubitablement depuis  Coloman. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  cours  du  quatorzième  siècle, 
les  rapports  des  deux  pays  furent  un  peu  cahotiques. 
Leur  communauté  fut  souvent  troublée  par  l'anar- 
chie ;  le  poignard  alternait  avec  la  strangulation  et 
celui  que  Kraternik  et  les  auteurs  de  son  bord  appel- 
lent parfois  le  roi  de  Croatie  ne  serait,  d'après  les 
Magyars,  qu'un  factieux  favorisé  par  les  hasards  de 
l'émeute  et  porté  sur  le  pavois  par  un  groupe  de  par- 
tisans, tandis  que  d'autres  continuaient  à  jurer  leur 
foi  au  souverain  de  Hongrie.  Dans  un  pays  rougi  par 
les  meurtres,  bouleversé  par  les  conspirations,  où  la 
guerre  civile  s'ajoutait  aux  invasions  étrangères,  il 
faut  poar  voir  autre  chose  qu'un  indescriptible  chaos 
l'humeur  imperturbable  d'un  doctrinaire  qui,  parti 
d'un  a  priori,  cherche  à  soutenir  sa  thèse  en  dépit 
de  toutes  les  contradictions.  Les  historiens  des  deux 
pays  ont  cette  belle  sérénité  ;  en  chemin,  ils  rencon- 
trent des  événements  qui  les  taquinent,  mais  tous 
les  obstacles  se  volatilisent  au  souffle  de  leur  dialec- 
tique. 
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A  la  fin  du  quatorzième  siècle,  la  majeure  partie 
de  la  population  croate  se  soumettait  à  la  domina- 
tion de  Sigismond.  roi  de  Hongrie;  seul  un  groupe 
de  ;'évoltés  s'insurgeaient  contre  son  autorité.  Ils 
étaient  conduits  par  Janko  Hervat,  Hervoja-Vukcic- 
Hervoya,  Janko  Palisna.  Les  Magyars  voulurent  les 
réduire,  mais  à  plusieurs  reprises  ils  essuyèrent  des 
revers.  Cette  époque  est  encore  ensanglantée  par  les 
invasions  turques;  aussi  est-il  difficile,  au  milieu  de 
telles  tribulations,  de  se  faire  une  opinion  sur  la 
situation  respective  de  la  Hongrie  et  de  la  Croatie; 
cette  dernière,  partiellement  occupée  par  des  trou- 
pes et  des  administrateurs  magyars,  doit-elle  être 
considérée  comme  soumise  à  la  couronne  de  Saint- 
Etienne,  ou  bien  la  résistance,  par  moments  victo- 
rieuse, d'une  partie  de  ces  citoyens  autorise-t-elle 
à  parler  toujours  de  son  indépendance  et  de  sa 
liberté? 

Les  auteurs  croates  se  prononcent  naturellement 
dans  le  second  sens.  Ils  trouvent  une  démonstration 
de  leur  tbèse  dans  l'issue  de  la  lutte  soutenue  par  le 
parti  national.  En  effet,  après  dix-huit  ans  d'efForts, 
ce  groupe  aurait  pu  proclamer  sa  victoire,  c'est  donc 
qu'il  avait  pour  lui  la  puissance  et  le  nombre. 

Le  4  août  1403,  la  nation  croate  fêta  avec  en- 
thousiasme le  triomphe  de  ses  armés  sur  la  Hongrie 
en  couronnant,  à  Zara,  le  prince  Ladislav,  fils  de 
Charles  Durazzo,  qui  avait  été  assassiné  à  (Jfen,  en 
138().  En  même  temps.  Hervoja,  qui  venait  de 
battre  les  troupes  magyares  en   Bosnie    et  d'incor- 
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porer  ce  pays  au  royaume  deZvonimir,  est  proclamé 
woyvod  de  Spalato  et  vice-roi  de  Croatie. 

Ici  prend  date  une  époque  où  les  rapports  juridi- 
ques des  deux  pays  dont  nous  nous  occupons  sont 
loin  de  s'élucider. 

Ladislav  ayant  vendu  plusieurs  îles  de  la  Dalma- 
tie  à  la  République  de  Venise  (6  juin  1409),  les 
Croates  cessent  d'admettre  son  autorité,  ils  consi- 
dèrent son  action  comme  une  félonie  justifiant  la 
révolte  et  ne  reconnaissent  plus  pour  chef  que  le 
vice-roi  Hervoja.  Ce  dernier  —  soit  qu'il  eût  le  sen- 
timent de  la  faiblesse  de  son  pays,  soit  qu'il  voulût 
à  tout  prix  le  retour  de  la  paix  —  «  se  réconcilie  » 
avec  Sigismond.  Ce  mot  de  «  réconciliation  »  n'a- 
t-il  pas  des  airs  d'euphémisme?  Ne  serait-il  pas 
employé  par  les  auteurs  croates  pour  masquer  un 
acte  de  soumission  sous  les  dehors  d'une  entente 
librement  consentie  entre  deux  souverains?  En  par- 
lant de  cette  période,  Eugen  Kvaternik  perd  sa  belle 
assurance,  un  demi-aveu  s'échappe  de  sa  plume. 
«  Il  est  possible,  écrit-il,  que  Sigismond  et  ses  Hon- 
grois aimassent  à  considérer  la  libre  volonté  des 
Croates  et  la  reconnaissance  chez  eux  de  Sigismond 
comme  créant  un  rapport  de  dépendance  pour  la 
Croatie  vis-cà-vis  de  la  Hongrie,  mais,  même  .s'il  en 
avait  été  ainsi,  la  nation  croate  ne  tarda  pas  à  ap- 
prendre à  ses  voisins,  d'une  façon  sanglante,  qu'il 
en  serait  autrement  »  (1). 

l^li    Eugen   ICvATEHNlK.    —    T)as    lustorisdi    diplonialische    Ft'>'- 
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Les  invasions  turques  poussaient  naturellement 
les  nations  chrétiennes  à  s'allier  pour  opposer  à 
l'Infidèle  leurs  forces  associées.  La  Hongrie  et  la 
Croatie  étaient  les  corps  d'avant-garde  de  l'Europe, 
le  boulevard  de  la  chrétienté,  la  digue  sur  laquelle 
se  ruait  le  flot  des  armées  musulmanes.  Cette  com- 
mune destination  et  ce  péril  pareillement  menaçant 
imposèrent  une  trêve  aux  querelles  hungaro-croates. 

Le  royaume  de  Zvonimir  comprenant  la  nécessité 
d'un  solide  appui,  se  soumit  à  Albert,  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie.  Mais  cette  coalition  dura  peu:  en 
1457  la  Croatie,  reprise  de  son  goût  de  faire  bande 
à  part,  aurait  choisi  pour  monarque  l'empereur 
Maximilien,  tandis  que  Matthias  Hunyadi  était  titu- 
laire de  la  couronne  de  Saint-Etienne. 

Le  régime  d'union  reparaît  cependant  devant  les 
dangers  répétés  que  les  Turcs  faisaient  courir  aux 
vSlaves  et  aux  Magyars.  Assagis  en  présence  des 
Osmanlis.  les  Croates  auraient  abandonné  leur  fa- 
rouche particularisme  et  confié  la  couronne  de  Zvo- 
nimir à  Vladislas  II,  qui  était  en  même  temps  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême.  Son  fils,  Louis  II,  ayant  péri 
cà  la  désastreuse  bataille  de  Mohacs  livrée  aux  ar- 
mées de  SoHman  en  lo2(),  la  Bohême  par  cette 
mort,  de  même  que  la  Hongrie  et  la  Croatie,  se 
trouvait  privée  de  souverain. 

Ceci    allait    puissamment    servir   la     fortune    des 


hâltniss  des  Kôniyreiches   Kroalien   zu   der  ungarischen   St-Ste- 
phans-Kronc,   p.  56. 
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Habsbourg.  A  leur  arrivée  dans  le  duché  d'Autri- 
che (1273),  leur  autorité  s'étendait  seulement  sur  la 
Haute  et  sur  la  Basse  Autriche,  de  même  que  sur  la 
Styrie.  Peu  à  peu  ils  ajoutèrent  à  leurs  possessions 
la  Garniole,  la  Carinthie,  Trieste,  Goritz  et  Gradisca. 
Grâce  à  une  habile  politique  matrimoniale  le  mor- 
ceau s'agrandit  soudain  considérablement,  voici 
comment. 

Louis  II,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  avait 
épousé  Marie,  sœur  de  Ferdinand  d'Autriche,  et, 
d'autre  part,  Ferdinand  avait  pris  pour  femme  Anne, 
sœur  de  Louis  IL  Ce  dernier  étant  mort  à  Mohacs 
(1526)  sans  laisser  de  postérité,  Ferdinand  se  crut 
en  droit  de  réclamer  l'héritage  de  son  beau-frère; 
les  Etats  de  Bohême  l'acceptèrent  immédiatement 
comme  souverain,  mais  la  chose  fut  plus  difficile  en 
Hongrie.  La  partie  occidentale  du  pays  voulut  seule 
reconnaître  l'empereur  Ferdinand  ;  elle  le  fît  le 
26  novembre  1526,  à  la  Diète  de  Presbourg.  Quant 
à  l'autre  fraction  de  la  population,  elle  se  donna 
comme  souverain  Jean  Szapolyai  et  se  montra  irré- 
ductible ;  la  Transylvanie  devint  la  citadelle  de  ce 
parti  national. 

Pendant  près  de  deux  siècles,  la  Hongrie  fut  le 
théâtre  d'un  combat  sans  merci  entre  les  Impériaux, 
les  Turcs,  détenteurs  du  centre  du  pays,  et  les  natio- 
nalistes Magyars.  Si  l'on  ajoute  à  tout  cela  l'horreur 
des  luttes  religieuses  introduites  par  la  Réforme,  on 
comprend  à  quels  déchirements,  à  quels  carnages  le 
royaume  fut  en  proie.  C'est  miracle  que  le  sentiment 
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national  magyar  ait  persisté  à  traveps  tant  de  vicis- 
situdes ;  pour  qu'il  leur  ait  survécu,  il  faut  vraiment 
qu'il   soit  chevillé  au  plus  profond   de  l'àme  de   la 
race. 

L'acte  qui  mit  complètement  fin  à  cette  cruelle 
période  est  la  Convention  de  Szatmar  (171  li. 

Les  Turcs  avaient  été  chassés  par  le  prince  Eugène 
du  royaume  de  Saint-Etienne  et  les  Habsbourg  au- 
raient pu  s'en  considérer  les  maîtres  uniques,  si,  à 
l'Est,  le  prince  transylvain  François  Rakoczy  n'avait 
résisté  éperdument  avec  une  troupe  de  Magyars  ivres 
d'indépendance.  Les  forces  impériales  finirent  par 
avoir  raison  de  ce  petit  groupe  de  patriotes.  Ecrasés, 
Rakoczi  et  les  siens  furent  livrés  à  la  merci  de  l'em- 
pereur Joseph  1",  celui-ci  ^ut  pourtant  la  sagesse  de 
se  montrer  bon  prince.  Par  la  Convention  de  Szat- 
mar 17 II)  il  arrêta  définitivement  la  forme  des 
relations  entre  la  Hongrie  et  la  Maison  d'Autriche. 
Le  royaume  de  Saint-Etienne  reconstitué  dans  son 
intégrité  voyait  sa  souveraineté  reconnue  avec  droit 
à  une  représentation  nationale  distincte  ;  une  admi- 
nistration spéciale  lui  était  garantie,  enfin  le  prin- 
cipe d'hérédité  étant  maintenu  au  profit  de  la  maison 
de  Habsbourg,  c'titait  une  union  personnelle  qui  de- 
vait rattacher  la  Hongrie  au  reste  de  la  monarchie. 
L'adhésion  des  Magyars  à  la  Pragmatique  Sanction, 
en  17:23,  vint  resserrer  cette  union  par  l'affirmation 
que  désormais,  en  Hongrie  comme  en  Autriche,  les 
femmes  pourraient,  à  défaut  de  mâles,  recueillir  la 
succession  au  trône. 
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Au  milieu  de  ces  bouleversements  qu'étnit-il 
advenu  de  la  Croatie  depuis  la  bataille  de  Mohacs? 

Tandis  que  l'est  de  la  Hongrie  avait  proclamé 
Szapolyai  roi  et  que  le  centre  était  soumis  aux  Turcs, 
la  nation  croate  déclara  solennellement  à  Getin 
(1®' janvier  1527)  se  soumettre  à  l'autorité  de  l'em- 
pereur Ferdinand.  Dès  lors,  le  gouvernement  de 
Vienne  eut  la  haute  main  sur  la  Croatie  qui  conser- 
vait sa  Diète  pour  le  pouvoir  législatif  et  son  ban  — 
le  chef  traditionnel  du  pays  —  comme  représentant 
du  souverain,  au  nom  duquel  il  convoquait  l'assem- 
blée nationale  et  faisait  exécuter  les  lois. 

Ce  n'est  qu'cà  la  fin  du  seizième  siècle,  en  1593, 
que  les  rapports  se  rétablirent  entre  la  Croatie  et  la 
partie  occidentale  de  la  Hongrie.  A  partir  de  cette 
date,  la  Diète  croate  recommença,  comme  par  le 
passé,  cà  envoyer  un  petit  nombre  de  délégués  à  la 
Diète  magyare  tenue  alors  à  Presbourg  et  chargée  dé- 
sormais de  légiférer  non  seulement  pour  le  royaume 
de  Saint-Etienne,  mais  aussi  pour  celui  de  Zvonimir. 

Pour  connaître  la  nature  des  rapports  hungaro- 
croates,  il  faudrait  savoir  quel  était  le  rôle  de  ces  dé- 
légués. D'après  les  auteurs  croates,  ils  auraient  été 
investis  par  leur  Diète  d'un  mandat  impératif  (1)  et 
si  le  Parlement  hongrois  voulait  légiférer  à  l'encontre 
du  sens  de  ce  mandat,  les  délégués  auraient  joui  au 
nom  de  leur  pays  d'un  droit  de  veto.   Ceci  aurait 

(1)  Dr.  J.  Pliveric.  —  Beitràge  zum  ungarisch-kroatischen 
Bundesrechte ,  Rechtliche  iind  politische  Erôrtevungvn ,  p.  148 
et  ss. 
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assurément  garanti  rindépentlance  de  la  Croatie, 
malheureusement  aucun  texte  croate  n'établissait  ce 
droit  de  veto  et  Ton  ne  peut  même  pas  dire  qu'une 
coutume  le  consacrait,  car  les  délégués  croates  rati- 
fiaient toujours  les  décisions  du  Parlement  hongrois. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1790. 

La  Convention  de  Szatmar  (1711),  en  asseyant  la 
puissante  monarchie  austro-hongroise  sur  des  bases 
qui  subsistent  encore,  fit  participer  la  Croatie,  non 
plus  seulement  comme  par  le  passé,  aux  seules  des- 
tinées de  la  Hongrie,  mais  aussi  à  celles  de  tous  les 
États  des  Habsbourg.  L'union  personnelle,  qui  réu- 
nissait désormais  les  pays  autrichiens  (la  Bohême 
comprise)  avec  la  Hongrie  reconstituée,  englobait 
par  le  fait  même  le  royaume  dé  Zvonimir  sous  l'au- 
torité des  Habsbourg,  car  ce  royaume  depuis  des 
siècles  avait  son  sort  lié  à  celui  de  la  couronne  de 
Saint-Etienne. 

Certains  ont  cru  trouver  une  preuve  de  l'autono- 
mie pleine  et  entière  de  la  Croatie  dans  le  fait  que  sa 
Diète  admit  les  principes  de  la  Pragmatique  Sanction 
de  1713,  un  an  avant  la  proclamation  de  cet  acte  et 
onze  ans  avant  que  la  Hongrie  n'y  adhérât.  Est-ce 
un  argument  bien  concluant?  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu'entre  17l!2  et  1723  tous  les  pays  de  l'empire  sous- 
crivirent aux  données  de  la  Pragmatique  Sanction, 
cela  ne  permet  pourtant  pas  de  voir  en  chacun  d'eux 
des  collectivités  souveraines  indépendantes  les  unes 
des  autres. 


CHAPITRE  m 
La  Croatie  historique  et  les  auteurs  magyars. 


Quelle  étiquette  mettre  sur  les  rapports  de  la  Hon- 
grie et  de  la  Croatie  depuis  l'avènement  de  Coloman 
comme  souverain  commun  ?  Le  lien  qui  soudait  les 
deux  pays  était-il  de  nature  internationale,  associait-il 
les  destinées  de  deux  Etats  ou  bien  dérivait-il  seule- 
ment d'un  règlement  intérieur  donnant  au  sein  de 
l'Etat  hongrois  une  très  large  autonomie  à  la  Croa- 
tie ?  Si  l'on  envisage  le  problème  avec  impartialité, 
on  reste  hésitant  ;  sans  doute,  on  rencontre  des  ma- 
nifestations de  souveraineté  dans  le  royaume  de 
Croatie,  mais  permettent-elles  de  suivre  comme  un 
filon  ininterrompu  l'existence  d'une  personnalité  po- 
litique dont  les  contingences  historiques  n'auraient 
jamais  terni  l'indépendance.  Il  semblerait  un  peu  osé 
de  le  prétendre,   car  on  ne  rencontre  pas  pour  le 
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passé  un  pacte  établissant  strictement  les  positions 
des  deux  pays. 

Trouvant  donc  un  peu  mouvant  le  terrain  des  ins- 
titutions historiques,  certains  Magyars  ont  transporté 
ailleurs  leur  argumentation. 

Les  Croates,  avons-nous  vu,  font  remonter  au  sep- 
tième siècle  leur  occupation  sur  la  Dalmatie  et  sur 
le  territoire  compris  entre  la  Brave  et  la  Save  ;  ils 
n'auraient,  depuis  lors,  cessé  d'habiter  dans  ces  pays 
et  d'y  constituer  un  Etat  indépendant.  Prenant  à  la 
racine  la  théorie  de  leurs  voisins,  les  Magyars  con- 
testent justement  cet  établissement  séculaire.  D'après 
eux,  la  Croatie  d'aujourd'hui  n'est  pas  celles  des  an- 
ciens temps  qui  n'aurait  compris  que  la  Bosnie  et  la 
Dalmatie.  Pareil  argument  géographique  ruinerait 
donc  le  prétendu  «  droit  historique  »  dont  nous 
avons  parlé.  Le  comte  Joseph  Mailath,  dans  un  arti- 
cle paru  dans  les  Questions  diplomatiques  et  colonia- 
les ( Ij,  a  très  clairement  résumé  cet  argument.  «  Sur 
le  territoire  aujourd'hui  occupé  par  la  Croatie-Slavo- 
nie,  dit-il,  il  n'y  a  jamais  eu  d'Etat  croate.  Le  dit 
territoire,  depuis  l'occupation  de  la  patrie  hongroise, 
c'est-à-dire  depuis  plus  de  mille  ans,  a  toujours  été 
une  partie  de  la  Hongrie.  Ce  n'est  que  dans  ces  der- 
niers siècles  que  s'est  développée  son  autonomie  ac- 
tuelle... Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  Croatie  his- 
torique   (Dalmatie    et    Bosnie)    la    Croatie-Slavonie 


(l)  Hongrie  et  Croatie  :  Questions  diplomatiques  et   coloniales, 
l*-""  novembre  1907. 
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présente  qui  est  située  entre  la  Dravc  et  la  vSave  et 
qui  comprend  de  plus,  au  delà  de  la  Save,  un  petit 
territoire  borné  par  l'Adriatique...  toute  cette  Groa- 
tie-Slavonie  d'aujourd'hui  a  été  occupée  par  les  Hon- 
grois au  temps  de  la  conquête  de  la  patrie.  » 

Frédéric  Pesty  a  soutenu  la  môme  thèse  dans  un 
article  paru  en  1882  dans  la  Revue  hongroise  (1)  et 
traduit  plus  tard  en  allemand  sous  le  titre  «  Die 
Entstehung  Kroatiens.  »  Voici  les  idées  générales  de 
cette  brochure  : 

Au  septième  siècle,  les  Croates  viennent  s'établir 
en  Dalmatie.  Au  neuvième  siècle,  ils  se  soumettent 
à  Charlemagne  qui  étend  également  son  empire  sur 
le  pays  compris  entre  la  Drave  et  la  Save  (la  Croatie 
actuelle)  ;  mais  les  Francs,  étant  donnée  l'étendue  de 
leur  empire,  remettent  l'administration  de  ces  ré- 
gions aux  mains  de  princes  locaux.  A  la  fin  du  neu- 
vième siècle  apparaissent  les  Hongrois;  ces  intrépides 
guerriers,  d'après  le  chroniqueur  du  roi  Bêla,  au- 
raient envahi  la  Serbie,  la  Bulgarie  et  leur  triom- 
phante chevauchée  se  serait  terminée  par  l'occupa- 
tion de  la  contrée  comprise  entre  la  Drave  et  la  Save, 
contrée  qui,  depuis  lors,  aurait  fait  partie  de  la  Hon- 
grie. A  cette  époque,  ce  qui  répondait  au  nom  de 
Croatie  c'est  l'ensemble  de  la  Dalmatie  et  de  la  Bos- 
nie. Entre  le  treizième  siècle  et  la  première  moitié  du 
dix-huitième  siècle,  la  portion  occidentale  entre  les 
deux  fleuves,  la  Slavonie,  est  peu  à  peu  occupée  par 

(i)  Ungarische  Revue,   II,   1882. 
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des  Croates  refoulés  par  les  Turcs.  La  Slavonie  con- 
tinuait cependant  à  faire  partie  de  la  Hongrie. 

Dans  les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle, 
le  nom  de  Croatie  est  donné  à  la  partie  occidentale 
de  la  «  Mésopotamie  »  (1)  et  la  partie  orientale  garde 
celui  de  Slavonie.  Ces  deux  appellations  se  sont 
maintenues  depuis  lors. 

Il  ressort  de  toutes  ces  considérations  bâties  sur 
un  monceau  de  documents,  que  la  Croatie  actuelle 
aurait  toujours  été  soumise  à  l'administration  ma- 
gyare, excepté  pourtant  pendant  les  années  d'occu- 
pation turque;  mais  elle  n'aurait  jamais  joui  d'une 
vie  indépendante  :  quant  à  la  Croatie  historique 
(Bosnie  et  Dalmatie)  jusqu'en  1100,  elle  forme  un 
Etat  distinct;  mais  à  partir  de  Coloman,  elle  perd 
tout  droit  à  ce  titre.  La  thèse  hongroise  est  solide- 
ment construite  et  les  documents  qu'on  présente  à 
l'appui  sont  des  plus  sérieux  (2).  Par  contre,  les 
Croates  en  opposent  d'autres  dont  on  ne  peut  con- 
tester la  valeur.  A  qui  faut-il  donc  accorder  foi?  Il 
semble  que  des  deux  côtés  on  ait  fouillé  les  archives 
avec  ridée  préconçue  d'échafauder  un  système  ne 
prenant  de  part  et  d'autre  que  des  matériaux  pou- 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  appelle  parfois  la  région  comprise  entre  la 
Drave  et  la  Save. 

(2'  Le  comte  J.  Maiiatli  a  eu  l'amabilité  de  me  communiquer  un 
extrait  d'une  pièce  de  ses  archives,  lui  venant  d'un  de  ses  ancêtres, 
le  corate  Antoine  Mailath,  chancelier  de  la  Cour  royale.  Le  docu- 
ment en  question  est  un  compte  rendu  du  18  août  1718,  s'occupant 
de  Fiume  et  disant  que  ce  port  appartenait  à  la  Croatie  et  par 
conséquent  à  la  :îainte- Couronne  de  Hongrie, 
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vant  cadrer  avec  le  plan  tracé  d'avance.  Le  malheur 
est  que  les  historiens  des  deux  pnys  voient  dans  la 
question,  non  pas  un  problème  historique  à  élucider, 
mais  des  intérêts  patriotiques  en  jeu,  et  il  se  peut 
que  l'indépendance  de  leur  jugement  ait  été  gâtée 
par  des  sentiments  très  respectables,  mais  un  peu 
chauvins.  En  tout  cas,  l'antinomie  des  deux  théories, 
loin  de  dissiper  nos  doutes,  nous  rend  très  incertains 
et  il  n'y  a  rien  de  surprenant  si  l'on  éprouve  quelque 
difficulté  à  définir  le  caractère  juridique  de  l'an- 
cienne Croatie,  puisque  l'on  peut,  en  toute  vraisem- 
blance, épiloguer  sur  sa  position  géographique. 

Les  développements  que  nous  venons  de  donner 
ne  peuvent  donc  aboutir  à  une  définition  exacte  des 
rapports  hungaro-croates  ;  ils  nous  serviront  seule- 
ment à  comprendre  combien  il  est  difficile,  dans  des 
conjonctures  aussi  vagues,  de  parler  d'un  droit  his- 
torique très  net.  Il  nous  manque  pour  le  passé  un 
acte  établissant  formellement  la  situation  respective 
des  deux  pays,  faute  de  cette  pièce  à  conviction  toute 
déclaration  dogmatique  serait  téméraire,  sinon  gra- 
tuite. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle  seulement,  deux 
lois  vont  enfin  nous  fournir  les  éléments  d'une  doc- 
trine solide  ;  mais  avant  d'indiquer  leur  esprit,  il 
nous  semble  utile  d'en  montrer  toute  la  portée  par 
une  étude  préliminaire  de  l'organisation  hungaro- 
croate,  telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  Marie-Thé- 
rèse. 


CHAPITRE  IV 

Administration  de  la  Croatie  depuis  Marie- 
Thérèse.  —  Les  lois  de  1790. 


En  177().  l'impératrice  et  reine  Marie-Thérèse  mit 
le  gouvernement  de  Croatie-Slavonié,  avec  le  ban  à 
sa  tête,  sous  les  ordres  de  la  Chancellerie  hongroise 
instituée  à  Vienne  pour  servir  d'intermédiaire  entre 
l'Administration  hongroise  et  le  souverain. 

Croates  et  Magyars  s'étant  montrés  hostiles  à  cette 
innovation,  l'Administration  de  la  Croatie  (1779) 
fut  confiée  au  Conseil  roi/al  du  gouverneur  hongrois 
siégeant  à  Bude.  Ce  Conseil  était  dirigé  par  un  haut 
fonctionnaire  le  «  palatin  »  représentant  le  roi  en 
Hongrie;  les  autres  membres  étaient  le  juge  suprême 
du  pays,  l'économe  royal,  le  prince  primat,  le  ban 
de  Croatie;  en  outre,  il  y  avait  dix-huit  conseillers 
que  l'on  choisissait  parmi  les  dignitaires  ecclésiasti- 
ques et  les  nobles  du  pays.   A  partir  de  1779.  un 
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conseiller  noble  croate  figura  toujours  au  Conseil 
royal  de  Bude  qui,  pour  le  gouvernement  intérieur, 
constituait  la  plus  haute  autorité.  Rentraient  dans  sa 
compétence  :  les  affaires  ecclésiastiques,  scolaires, 
féodales,  des  impôts,  des  communications,  etc.,  il 
comprenait  plusieurs  commissions  et  plusieurs  bu- 
reaux :  bureau  des  livres,  des  manuscrits  de  la  cen- 
sure, etc. 

Pour  toutes  les  questions  oii  la  sanction  royale 
était  nécessaire,  le  Conseil  royal  de  Bude  soumet- 
tait l'affaire  au  souverain  par  l'intermédiaire  de  la 
Chancellerie  royale  hongroise  siégeant  à  Vienne.  A 
la  tête  de  cette  autorité  administrative  était  le  chan- 
celier royal  hongrois;  sous  ses  ordres,  se  rangeaient 
deux  sous-chanceliers  et  douze  conseillers  de  Cour 
dont  deux  croates,  l'un  étant  toujours  un  évoque.  La 
Chancellerie  royale  de  Vienne  avait  un  ressort  très 
étendu  :  les  affaires  extérieures,  ladministration 
intérieure  à  l'exception  des  questions  financières,  les 
nominations  d'employés,  les  affaires  de  grâce,  les 
titres  de  noblesse,  etc. 

Nous  voyons  donc  quels  étaient  les  organes  de 
liaison  entre  la  Croatie  et  le  pouvoir  central. 

L'autonomie  de  l'ancien  royaume  de  Zvonimir 
n'en  restait  pas  moins  très  large,  t^e  pouvoir  légis- 
latif y  appartenait  toujours  à  une  Diète  qui  au  cours 
des  siècles,  s'était  successivement  appelée  :  regni  con- 
ventus,  diaeta  ou  generalis  regni  congregatio.  Cette 
assemblée  se  composa  d'abord  des  représentants  de 
la  noblesse,  du  clergé  et  des  villes,  mais  sous  Marie- 
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Thérèse  la  Croatie  ayant  été  divisée  en  comitats  sem- 
blables à  ceux  de  Hongrie,  la  Diète  fut  dès  lors 
formée  :  1°  de  membres  élus  :  délégués  des  comitats, 
des  villes  et  des  chapitres;  2°  de  membres  de  droit  : 
prélats,  magnats,  hauts  fonctionnaires. 

Pour  participer  à  la  législation  qui  devait  s'éten- 
dre sur  les  deux  pays  la  Diète  de  Croatie  envoyait 
des  représentants  à  celle  de  Hongrie.  Leur  nombre 
oscilla  longtemps  entre  4  et  (3,  il  finit  par  être  fixé 
à  3.  Deux  de  ces  délégués  siégeant  à  la  Chambre  des 
députés  et  l'autre  à  la  Chambre  haute. 

Il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le 
royaume  de  Zvonimir  était  alors  oui  ou  non  obligé  en 
droit  par  un  vote  de  majorité  du  Parlement  hongrois; 
les  Croates  naturellement  prétendent  que  leur  pays 
ne  pouvait  être  lié  qu'après  assentiment  de  la  Diète 
d'Agram.  Ce  point  ne  peut  être  élucidé,  car  aucun 
acte  législatif  ni  même  aucun  fait  précis  ne  permet- 
tent de  pencher  dans  l'un  ou  l'autre  sens  (l). 

Sous  Joseph  II  (1780-1790),  successeur  de  Marie- 
Thérèse,  la  Croatie,  comme  tout  le  reste  de  la  monar- 


(i)  Si  l'on  devait  pourtant  prendre  parti,  on  serait  plus  natu- 
rellement porté  à  adopter  la  thèse  magyare,  d'après  laquelle  les 
délégués  croates  n'auraient  pas  pu  prendre  de  résolutions  con- 
traires à  la  Diète  hongroise.  En  eilet,  Yerbôczy  (juriste  hongrois 
du  seizième  siècle),  ce  célèbre  compilateur  des  coutumes  de  son 
temps,  a  déclaré  :  «  Dalmatini,  Croatienses,  Sclavonienses  et  Tran- 
sylvanienses,  alia  et  alla  consuetudine  a  nostra  longa  discrepante 
utantur,  utendi  et  fruendi  habeant  aulhoritatem.  Contra  tamen 
generalia  Statuta  et  Décréta  Ilegni  hujus  Hungariœ  nil  quodquam 
constituere  possunt  nuUamque  statuendi  habent  facultatem  ".  {Tri- 
partitiim,  t.  III,  p.  2). 
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chio,  subit  les  atteintes  du  centralisme;  sa  Diète  ne 
fut  plus  convoquée  et  toutes  les  affaires  rentrèrent, 
désormais,  dans    la   compétence   du    Conseil    royal 
hongrois. 

Léopold  II,  au  grand  bonheur  de  la  Croatie,  recon- 
voqua son  assemblée  (12  mai  1790j.  Celle-ci,  par 
l'intermédiaire  de  ses  délégués,  émit  à  la  Diète  hon- 
groise plusieurs  vœux,  entre  autres  que  «  les  affaires 
commîmes  aux  deux  pai/s  soient  réglées  par  un  vote 
de  majorité  du  Parlement  hongrois  »  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  de  l'opinion  contraire  des  délégués 
croates  ou  de  l'opposition  de  leur  Diète.  Ces  vœux 
furent  consacrés  par  les  lois  58  et  39  de  1790.  L'as- 
semblée croate  ne  se  réservait  un  droit  de  décision 
personnelle  que  pour  les  questions  «  municipa- 
les »  (1);  déclaration  platonique,  car  aucune  loi  ne 
vint  établir  quelles  étaient  les  «  affaires  communes  », 
quelles  étaient  les  affaires  «  municipales  »  (2). 

En  tous  cas,  les  rapports  des  deux  pays,  qui  jus- 
qu'alors prêtaient  à  toutes  les  conjectures,  prennent 


(1)  En  efïet,  la  loi  58  garantissait  aux  Croates  que  :  «  ....  rauni- 
cipalibus  eadem  Régna  in  concrète   respicientibus  negotiis,  porro 

quoque  in  generalibus  eorundem  Regnorum   Gongregationibus 

pertractandis.  »  Voir  Mischler-Ulbrich  :  «  Oesterreichisches,  Staats- 
wôrterbuch  »  au  mot  «  Kroatien  »,   p.  283. 

(2;  Se  conformant  à  l'esprit  des  lois  58  et  59  de  1790,  un  acte 
émané  de  la  Diète  croate  et  adressé  à  ses  délégués  déclarait,  en 
1792  :  «  Domini  horum  regnorum  ablegati  sese   punctis  instruc- 

tionalibus exacte   conformabunt  ;   ac  quidem   in   iis,    quae 

Hungariam  et  régna  hsec  communiter  respisciunt,  pluralitatis 
deciso  acquiescent  ea  vero  quse  régna  hsec  privative  praesertim  vero 
municipalitates  concernunt  ad  tenorem  Instructionis  proponent...  ». 
Tiré  d"  Kukuljevic  :  Jura  Hcgni  Croatise   p.  263 

4 
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un  contour  bim  plus  net.  La  prétendue  souveraineté 
croate,  si  elle  existait  encore,  disparaît.  Peut-on,  en 
effet,  continuer  à  parler  de  l'indépendance  d'une 
nation  qui  confie  à  une  autre  les  soins  de  leurs  des- 
tinées mutuelles  en  renonçant  à  toute  action  person- 
nelle sur  le  niodus  nvend'i  de  la  communauté.  La 
Croatie,  par  les  lois  58  et  59  de  1790,  se  livrait  à  la 
Hongrie,  puisqu'elle  se  soumettait  à  son  pouvoir 
législatif  sans  lui  assigner  de  limites;  l'abdication 
était  complète,  car  de  quel  poids  pouvait  être  le 
vote  des  trois  délégués  croates  au  milieu  de  la  masse 
infiniment  plus  nombreuse  des  députés  et  des  sei- 
gneurs hongrois. 

C'est  pourquoi  le  fameux  a  droit  historique  »  à 
l'indépendance,  que  les  Croates  mettent  en  avant 
pour  réclamer  un  complet  «  home  rule  »,  n'a  pas  la 
valeur  qu'ils  lui  attribuent. 

Les  Croates  ont  joui  d'une  vie  entièrement  libre 
jusque  sous  Coloman,  mais  à  partir  de  ce  moment 
leur  statut  politique  devient  un  peu  flou;  ce  sont 
les  lois  de  1790  qui  le  précisent,  nous  avons  vu 
dans  quel  sens.  Depuis  lors,  à  coup  sûr,  jusqu'en 
1848,  le  royaume  de  Zvonimir  absorbé  dans  l'Etat 
hongrois,  n'a  plus  d'individualité  étatique  et  on  peut 
se  demander  si  un  droit  —  fût-il  historique  —  qui 
a  subi  une  telle  solution  de  continuité,  n'est  pas 
tombé  sous  le  coup  d'une  prescription.  De  plus, 
dans  notre  espèce,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
Croates  eux-mêmes  admirent  l'ascendant  du  Parle- 
ment hongrois.   Donc,  sous  la  double  influence  de 
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sa  durée  et  de  son  origine,  un  pareil  état  de  choses 
devait,  en  1848,  constituer  une  situation  acquise,  un 
fait  accompli,  et  l'attitude  révoltée  que  prit  alors  la 
Croatie  n'est  pas,  comme  on  l'a  cru  trop  souvent, 
celle  d'un  peuple  sans  entraves  réglant  à  sa  guise 
ses  destinées,  c'est  plutôt  la  prise  d'armes  d'une 
partie  d'un  Etat  contre  le  gouvernement  central  dont 
elle  dépendait.  La  situation  était  bien  différente 
pour  la  Hongrie,  qui  constituait  un  royaume  dont  la 
souveraineté  avait  été  consacrée,  au  regard  de  TAu- 
triche,  par  la  convention  de  Szatmar  (1711),  par  la 
Pragmatique  Sanction  (17i23),  par  la  loi  hongroise  X 
de  1790  (1),  etc.  La  Hongrie  n'était  liée  au  reste  de 
la  monarchie  que  par  les  liens  de  l'union  person- 
nelle; elle  avait  donc  le  droit,  sans  porter  préjudice 
à  ce  pacte,  de  modifier  sa  Constitution,  droit  qui 
n'appartenait  pas  à  la  Croatie  à  cause  de  sa  dépen- 
dance. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  perturbations  sur- 
gies  en  1848,  disons  quelques  mots  de  l'administra- 
tion napoléonienne  en  Croatie,  administration  qui 
coupa  pendant  six  ans  seulement  la  situation  née  des 
lois  58  et  59  de  1790. 

•  L'occupation  française  suspendit  pendant  quelque 
temps  cette  organisation.  En  1809,  après  le  traité 
de  Vienne,  Napoléon  constitua  les  provinces  illyrien- 
nes\  elles  étaient  au  nombre  de  sept  :  1°  la  Carniole  ; 


(1)  Cette  loi  porte  pour  titre  :  «  De  l'indépendance  du   royaume 
de  Hongrie  avec  les  parties  qui  y  sont  liées  ». 
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2°  la  Garinthie:  3°  l'Istrie  ;  4°  la  Croatie  civile:  o»  la 
Dalmatie;  6°  la  province  de  Raguse;    7°  la  Croatie 
militaire  (1).  A  l'exception   de  cette  dernière,   elles 


(1)  Dès   les   premières  attaques  des   hordes    turques,  toute   la 
région  qui  avait    à    subir  leurs   furieux  assauts,    sur    la  frontière 
croato-hongroise,  fut  organisée  militairement  ;  ces  contrées-limi- 
tes reçurent  le  nom  de  "  Confins  Militaires  ».  Le  prince  Eugène  fut 
un  des    principaux   organisateurs   de   ce    système.    Les  provinces 
militaires  étaient  divisées  en  quatre  généralats  :  celui  de  Croatie 
avec  8  régiments,   celui  du   Banat   avec  4,  celui  de  Transylvanie 
avec  5,  celui  de  Slavonie  avec  3.  En  temps  de  guerre,  le  régiment 
était  composé  de  4  bataillons  de  1200  hommes;  en  temps  de  paix, 
deux  bataillons  étaient  toujours  en  armes  et  prêts  à   marcher.  Les 
troupes  ne  quittaient  le  pays  que    si  les  nécessités  de  la  guerre 
Texigeaient  ;  en  temps  normal,   elles  ne  pouvaient  être  déplacées, 
car  chaque  régiment  et  chaque  compagnie  appartenaient  à  un  terri- 
toire déterminé.  Les  terres  avaient  été  divisées  entre  les  familles, 
à  charge  du  service  militaire,  de  quelques  impôts  en  argent  et  de 
prestations    de   travaux.    La    famille   se    composait    de    plusieurs 
ménages,   elle  possédait  en  commun  et  les  produits  des   travaux 
étaient  répartis,  par  un  chef  élu,  en  parts  égales  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  ;   pourtant  le  chef  et  sa  femme   avaient   droit  à 
deux    parts.    On    peut   dire   que   le  soldat   des   confins  militaires 
(Grenzer)  était  une  sorte  de  milicien  agriculteur  qui  appliquait  à  la 
lettre  la  maxime  ense  et  aratro  ;  il  partageait  son  temps  entre  les 
travaux  des  champs  et  les   exercices   militaires.    L'administration 
des  régiments  était  liée  avec  celle  des  familles  qui  équipaient  les 
soldats  qu'elles  fournissaient.  Les  officie rs  d'économie  constituaient 
le   principal   rouage  de  toute  cette  organisation.    Ils   avaient    non 
seulement  un  rôle   important  dans  le   régiment,    mais   encore  ils 
dirigeaient  les  cultures,    les  constructions  et  devaient,   tous   les 
quinze  jours,  visiter  toutes  les  familles  de  leur  compagnie  et  faire 
un  rapport  aux  autorités  supérieures.  Chaque  régiment  avait  à  sa 
tête  un  colonel  qui  présidait  un  Conseil  d'administration  chargé  de 
s'occuper  des  intérêts  de  la  collectivité.  La  justice  était  rendue  par 
des  tribunaux  militaires. 

Cette  organisation  qai  dura  jusqu'en  1883  a  fourni  d'excellents 
ré.sultats  ;  elle  prucura  à  IWutriche  des  soldats  de  premier  ordre 
et  assura  une  grande  prospérité  dans  les  pays  où  elle  fonctionna 
(Voir  ;  E  Reclus,  2souvelle  Géographie  universelle,  tome  III, 
p.    280;    Histoire    de    l'Empire    d'Autriche,     par    le    Chevalier 
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reçurent  toutes  un  régime  semblable  au  régime  fran- 
çais, soit  au  point  de  vue  administratif,  soit  au  point 
de  vue  judiciaire.   Quant  à  la  Croatie  militaire,  elle 
continua  cà  jouir  de  son  système  antérieur. 

Le  nom  d'Illyrie,  qui  apparaît  ainsi  en  1809,  ser- 
vait, sous  la  domination  romaine,  à  désigner  le  pays 
situé  de  l'Ouest  à  l'Est,  entre  l'Adriatique  et  la  fron- 
tière occidentale  de  la  Serbie,  et,  du  Nord  au  Sud, 
entre  la  Save  et  l'Epire.  C'était  flatter  un  sentiment 
très  profond  chez  les  Slaves  du  sud  de  l'Autriche 
que  de  restaurer  ce  nom.  La  communauté  de  leur 
race  leur  donnait,  en  effet,  à  tous  le  désir  de  se  fon- 
dre en  une  seule  individualité  politique  ;  le  mot 
«  Illyrie  »  était  l'expression  de  leur  rêve  d'unifica- 
tion ;  ils  voyaient  à  travers  lui,  en  un  fascinant  mi- 
rage, un  grand  Etat  où  ils  auraient  été  indépendants. 

En  1815  le  régime  français  des  provinces  illyrien- 
nes  fut  supprimé.  La  Croatie  est  englobée,  comme 
précédemment,  dans  la  Hongrie  et  la  Dalmatie  est 
soumise  à  l'administration  autrichienne.  Cette  con- 
trée avait,  au  cours  des  siècles,  subi  pas  'mal  de 
vicissitudes.  Elle  avait  été  le  théâtre  de  luttes  in- 
cessantes entre  Croates  et  Vénitiens;  ceux-ci  avaient 
fini  par  se  rendre  maîtres  des  côtes  abandonnant 
l'intérieur  du  pays  à  leurs  anciens  compétiteurs.  Les 
uns  et  les  autres  cessèrent  donc,  à  partir  de  1815, 
d'exercer  leur  domination  sur  la  Dalmatie. 


Charles  de  Cœckelberghe  de  Dutzele,   Conseiller  de  S.  M.,   tome  6, 
p.  464  et  ss  ). 


CHAPITRE  V 

L'esprit  public  en  Hongrie  et  en  Croatie 
avant  1848. 


L'empereur  François  II,  répondant  à  un  ambassa- 
deur de  F'rance  qui,  peut-être  sans  beaucoup  de  tact, 
lui  vantait  les  avantages  que  son  gouvernement  re- 
tirait de  l'unité  de  sa  population,  lui  disait  :  «  Mes 
peuples  sont  étrangers  les  uns  aux  autres,  c'est  pour 
le  mieux,  ils  ne  prennent  pas  les  mêmes  maladies 
en  même  temps  ;  je  me  sers  des  uns  pour  contenir 
les  autres,  je  mets  des  Hongrois  en  Italie,  des  Bohè- 
mes ou  des  Italiens  en  Hongrie  ;  chacun  garde  son 
voisin.  Au  contraire,  vous,  quand  la  fièvre  vous 
vient,  l'accès  vous  prend  tous  et  tous  le  môme  jour». 

Cet  élégant  paradoxe  servit  de  maxime  de  gou- 
vernement à  tous  les  princes  de  la  maison  de  Habs- 
bourg. Les  multiples  races  de  leur  empire  avaient 
conservé,    malgré    les   mélanges   qu'on    leur   faisait 
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subir,  un  type  propre  qu'on  cherchait  à  neutraliser 
par  un  régime  aussi  centralisateur  que  possible  ou 
par  un  système  d'opposition  et  de  conflits  savam- 
ment ménagés.  Pourtant,  les  germes  de  révolte  se- 
més par  la  Révolution  française,  provoquèrent  en 
Autriche  un  mouvement  presque  unanime,  ils  firent 
lever  dans  cette  bigarrure  ethnique,  le  sentiment  des 
droits  de  l'homme,  ils  y  éveillèrent  aussi,  mais 
d'une  façon  moins  impérieuse,  l'idée  de  nationalité. 
On  pensait  plus  à  lutter  contre  le  régime  despotique 
que  contre  la  centraHsation  ;  on  trouvait  chaque 
jour  plus  lourde  la  main  d'un  gouvernement  aussi 
absolu  que  celui  de  Metternich,  mais  on  sentait  la 
compression  davantage  à  l'endroit  des  libertés  indi- 
viduelles qu'à  celui  des  droits  nationaux.  Ainsi  pré- 
parée, l'Autriche-Hongrie  fut  facilement  ébranlée 
par  la  commotion  de  nos  journées  de  février.  Les 
idées  pour  lesquelles  on  avait  lutté  en  France,  cor- 
respondaient aux  aspirations  des  peuples  austro- 
hongrois,  aussi  l'exemple  de  Paris  alluma-t-il  chez 
eux  «  une  seule  et  même  fièvre  »  ;  on  ne  put  cette 
fois  les  préserver  de  la  contagion.  Tchèques,  Alle- 
mands, Croates,  Italiens,  Hongrois,  tous  vont  dans 
une  même  clameur  réclamer  une  Constitution  qui 
les  affranchisse  du  régime  de  .sir  volo  qui  pesait  sur 
eux.  Des  foyers  de  révolte  vont  prendre  un  peu  par- 
tout à  Venise,  à  Prague,  à  Vienne,  à  Budapest,  à 
Agram.  Le  récit  de  ce  mouvement  insurrectionnel, 
dépasse  notre  cadre  ;  sans  doute,  chacune  de  ses 
phases  a  influé  sur  les  destinées  ultérieures  de  l'Autri' 
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che-Hongrie,  mais  nous  nous  bornerons  à  l'envisag-er 
dans  les  aspects  qui  nous  intéressent  plus  spéciale- 
ment, circonscrivant  notre  champ  d'étude  à  l'examen 
des  événements  de  Hongrie  et  au  rôle  de  la  Croatie. 

La  partie  jouée  par  ces  deux  pays,  s'explique 
par  des  raisons  psychologiques  plus  ou  moins  vieilles 
en  date. 

En  Hongrie,  ce  fut  le  sursaut  d'une  nation  dont  il 
est  bon  de  connaître  l'esprit  public  pour  compren- 
dre l'explosion  de  1848. 

Bercés  d'illusions  par  le  libéralisme  tout  théorique 
de  Joseph  II,  puis  par  la  bonne  volonté  de  son  suc- 
cesseur qui  mourait  après  deux  ans  d'un  règne  plein 
de  promesses,  les  Magyars  avaient  senti  douloureu- 
sement la  meurtrissure  du  régime  de  Metternich  ;  ils 
avaient  connu  les  rigueurs  d'un  despotisme  peu  fait 
pour  leur  esprit  indépendant  et  essentiellement  cons- 
titutionnel. Toute  leur  histoire  offre  le  tableau  d'une 
épique  chevauchée  contre  les  ennemis  de  leur  in- 
dépendance; fidèlement  attachés  à  leurs  coutumes, 
ils  les  défendaient  avec  une  ténacité  d'anglais.  La 
méconnaissance  de  leurs  droits  faisait  courir  un  fré- 
missement de  révolte  à  travers  la  piiszta,  à  travers 
cette  grande  plaine  qui  inspire  au  paysan  un  si  ar- 
dent amour  de  son  sol  et  qui  lui  fait  dire  :  Extra 
Hungariain  non  est  vita.  Dans  cette  Hongrie,  les 
têtes  se  redressaient  toujours  sous  la  menace  d'un 
joug;  l'aigrette  fièrement  campée  sur  les  kolbaks, 
s'érigeait  batailleuse  ;  les  cimeterres  sortaient  des 
fourreaux  et  l'on  courait  sus  au  croissant  turc  ou  à 
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l'aigle  bicéphale  (jiiand  st^s  serres  voulaient,  «''treindre 
trop  fort.  Secouant  les  entraves  dont  nn  pouvoir 
absolu  cherchait  souvent  à  les  charger,  les  Hongrois 
parvenaient  toujours,  à  force  de  patriotisme  opiniâtre, 
à  reconquérir  leur  vie  souveraine.  D'une  conscience 
nationale  des  plus  chatouilleuses,  ils  n'admettaient 
aucune  violation  de  leur  Constitution  séculaire,  de 
cette  fameuse  bulle  d'or  (l!2^2),  leur  première  charte 
écrite  où  André  II  confirmait  solennellement  les 
droits  et  privilèges  traditionnels  du  pays. 

Depuis  1526,  un  prince  de  la  maison  de  Habsbourg 
régnait  à  la  fois  sur  l'Autriche  et  sur  la  Hongrie,  à  la 
condition  de  respecter  l'indépendance  de  cette  der- 
nière, mais  il  oublia  souvent  que  comme  titulaire  de 
la  couronne  de  Saint-Etienne  il  devait  avoir  une 
mentalité  et  une  conduite  constitutionnelles ,  ne 
pouvant  exercer  sa  toute-puissance  que  sur  les  pays 
autrichiens.  Cette  confusion  était  excusable  ;  elle  ré- 
pondait à  un  principe  de  gouvernement  dont  l'appli- 
cation fut  longtemps  une  nécessité.  L'idée  qu'un 
peuple  peut  avoir  des  droits  paraissait  alors  exorbi- 
tante, d'ailleurs  il  aurait  été  bien  inopportun  de 
l'accueillir,  elle  eut  servi  de  prime  à  toutes  les  sédi- 
tions et  à  tous  les  excès.  Mais,  vérité  en  deçà  de  la 
Leitha,  erreur  au  delà.  Ce  qui  était  possible  en 
Autriche,  à  une  époque  oii  les  nations  étaient  in- 
capables d'avoir  une  large  part  dans  leur  direction, 
devenait  dangereux  et  même  illégal  en  .Hongrie. 
Là,  depuis  le  onzième  siècle,  le  sentiment  politique 
populaire  était  façonné  par  le  jeu  d'une  Constitution 
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limitant  le  pouvoir  royal  et  par  la  tenue  d'un  Parle- 
ment qui  remontait  aux  plus  lointaines  origines,  aux 
au  temps  où  Ton  se  réunissait  à  cheval  et  en  armes, 
dans  la  plaine  de  Rakôs.  pour  discuter  les  affaires  du 
pays.  Au  début  du  seizième  siècle  ces  assemblées, 
ces  diètes  s'étaient  dédoublées  en  :  ((  Table  ou  Cham- 
bre des  Magnats  Fôrendihàz)  w  et  en  «  Table  des 
députés  iKôvetek  tâblâjai  ».  Ce  n'avait  été  là  qu'un 
changement  de  forme,  au  fond  l'institution  restait  la 
même,  elle  conservait  les  mêmes  attributs,  nommant 
le  souverain  et  jouant  le  rôle  de  législateur.  Déjà 
«  les  lois  de  saint  Ladislas  (deuxième  moitié  du  sei- 
zième siècle)  et  de  son  successeur  contenaient  des 
préambules  déclarant  qu'elles  étaient  faites  avec  l'as- 
sentiment des  prélats,  des  seigneurs  et  de  tout  le  peu- 
ple, entendant  par  là  les  hommes  libres  et  portant  les 
armes  (1)  ».  Donc,  dès  ses  débuts,  la  Hongrie  vécut 
dans  une  ambiance  de  libertés  politiques,  qui  devint 
son  atmosphère  naturelle,  le  peuple  y  acquit  un  tem- 
pérament que  les  Habsbourg  eurent  le  tort  de  con- 
trarier. D'ailleurs,  la  pratique  de  l'absolutisme  n'eut 
jamais  en  Hongrie  les  raisons  d'être  qu'elle  eut  en 
France,  par  exemple,  où  le  monarque  devait  recom- 
poser les  élémenls  d'une  autorité  affaiblie  et  dissociée 
par  les  morcellements  féodaux.  Il  fallait  pour  ce 
grand  œuvre,  autre  chose  qu'une  autorité  ligotée,  il 
fallait  des  mains  libres,  mais  aussi  une  constance  de 


(1)  Gount  Apponyi.  —  A  bricf  Sketchof  thc  hungariann  Constitu- 
tion, p.  23. 
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vues  et  d'efforts  qui  resteront  à  la  gloire  de  notre 
monarchie.  En  Hongrie,  le  pouvoir  royal  ne  fut  pas 
battu  en  brèche  par  la  féodalité  ;  il  était  limité  par 
le  contrôle  d'un  Parlement  et  par  des  libertés  locales, 
mais  il  ne  s'éparpilla  jamais  en  vassalités,  il  atteignit 
de  suite  une  forme  parfaite,  en  harmonie  complète 
avec  les  aspirations  populaires. 

L'Absolutisme  était  donc  à  la  fois  contraire  à  la 
tradition  et  à  la  nature  des  Hongrois,  aussi  est-ce 
dans  leur  passé  et  dans  leur  psychologie  de  peuple 
libre  que  nous  trouverons  les  raisons  de  leur  soulè- 
vement de  48.  Metternich  crut  pouvoir  les  opprimer 
impunément;  étourdi  par  ses  succès  européens,  il 
crut  à  la  toute  puissance  de  sa  force  et  à  la  nécessité 
d'un  pouvoir  personnel  sans  obstacles.  Il  chercha  à 
annihiler  l'action  de  la  Diète  hongroise,  ne  la  fit 
convoquer  qu'à  de  rares  intervalles  et  lui  enleva  deux 
de  ses  principales  prérogatives,  le  vote  de  l'impôt  et 
le  recrutement  de  l'armée.  Des  commissaires  royaux 
furent  envoyés  dans  les  Gomitats  pour  enrôler  des 
hommes  et  lever  des  contributions,  ils  se  heurtèrent 
ou  à  la  résistance  passive  ou  aux  protestations  véhé- 
mentes des  populations. 

Ce  système  allait  accumuler  des  haines  et  les  avi- 
ver au  souvenir  de  jours  également  funestes  où  l'Au- 
triche cherchait  pareillement  à  broyer  la  souverai- 
neté hongroise.  De  vieilles  rancunes  mêlées  aux  nou- 
veaux griefs  créaient  une  animosité  prête  à  éclater 
en  sanglante  révolte.  Sans  doute,  on  ne  peut  que 
déplorer  les  excès  auxquels  se  livrèrent  les  Magyars 
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en  1848,  ils  y  furent  amenés  sous  la  suggestion  d'un 
chauvinisme  peut-être  outrancier,  mais  la  responsa- 
bilité de  leurs  éclats  ne  pèse  pas  toute  entière  comme 
on  a  voulu  le  prétendre  sur  tel  ou  tel  tribun,  il  a 
fallu  pour  mettre  le  feu  aux  poudres  des  causes  plus 
profondes  et  plus  lointaines  que  quelques  philippi- 
ques  sorties  de  la  bouche  d'un  exalté.  Ces  causes 
nous  croyons  les  avoir  fait  comprendre  en  indiquant 
ce  qu'à  toujours  été  l'esprit  public  des  Magyars  à  qui 
une  conscience  nationale  éminemment  sensible  ins- 
pirait un  ardent  amour  de  l'indépendance  et  un  véri- 
table culte  pour  leur  constitution.  Agir  contre  des 
sentiments  aussi  enracinés,  les  exaspérer  par  de 
mesquines  tracasseries  c'était  forcément  préparer  une 
explosion. 

Les  Croates  étaient  eux  aussi  préparés  à  jouer  un 
rôle  en  1848. 

Leur  esprit  était  échauffé  depuis  1830  par  une 
sorte  de  lyrisme  ethnographique  dans  lequel  certains 
coryphées  ne  cessaient  de  les  entretenir. 

Toute  leur  fièvre  leur  venait  d'un  mot  lancé  au  mi- 
lieu d'eux  par  des  littérateurs  utopistes  qui  voulaient 
avec  leurs  rêves  de  poète  faire  des  constructions 
d'hommes  d'Etat. 

Louis  Gaj  fut  l'excitateur  du  mouvement.  ((  L'Eu- 
rope, disait-il,  s'appuie  sur  une  lyre  triangulaire.  Cette 
lyre  c'est  VIllyrie.  Elle  s'étend  de  Yillach  à  Varna, 
à  Scutari;  les  cordes  de  cette  lyre  sont  :  la  Carinthie, 
l'Istrie,  la  Carniole.  la  Styrie.  la  Croatie,  la  Slavonie, 
la  Dalmatie,  Kaguse.  la  Bosnie,  le  Monténégro,  l'Her- 
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zé^ovine,  la  Serbie,  la  Bulgarie,    la    Hongrie  méri- 
dionale,   elles   ne  sont  pas  d'accord,   nous  voulons 
donc  les  faire  résonner  harmonieusement  »  (1). 

En  termes  plus  prosaïques,  c'était  un  grand  Etat 
que  voulaient  fonder  les  fllyriens.  Leur  pensée  voi- 
sinait assez  avec  le  panslavisme.  Ils  faisaient,  pour 
leur  part,  du  slavisme  méridional. 

Le  centre  du  nouvel  Etat  devait  être  la  Croatie 
dont  on  répandait  la  langue,  épurée  par  les  soins 
des  hommes  de  lettres  du  nouveau  mouvement.  Gaj 
se  consacrait  avec  ardeur  à  la  propagande  ;  il  publiait 
un  journal  :  «  Les  nouvelles  nationales  illyriennes  » 
qui  ne  manquaient  pas  de  succès.  L'illyrisme  se  pré- 
senta d'abord  sous  la  forme  d'une  «  politique  pru- 
dente et  réservée,  unie  à  des  travaux  d'érudition  et 
de  poésie  qui  contribuaient  encore  à  en  voiler  le 
véritable  but  »  (2). 

Peu  à  peu  la  doctrine  prit  de  l'ampleur;  elle  gagna 
tous  les  pays  sud-slaves  de  la  monarchie,  c'est-à- 
dire  ristrie,  la  Garniole,  la  Garinthie,  la  Dalmatie  et 
surtout  la  Groatie  Slavonie. 

En  1843,  au  Parlement  hongrois,  les  délégués 
Groates  voulurent  employer  l'idiome  de  leur  pays  et 
se  refusèrent  à  parler  le  magyar,  langue  officielle  des 
débats  de  la  Diète.  Le  palatin,  archiduc  Etienne, 
releva  la  chose.  «  S'il  arrive  dit-il  que  chaque  frac- 


(1)  L.  Léger.  —  Histoire  de  r Autriche-Hongrie,  p.  486. 

(2)  Hippolyte  Desprez.  —  Les  Peuples  de  V Autriche  et  de  la 
Turquie  :  Histoire  contemporaine  des  Iliyriens,  des  Magyars,  des 
Roumains  et  des  Polonais  (Paris,  1850),  tome  premier,  p.  28. 


—  66  — 
tion  du  peuple  hongrois  réclame  son  individualitf' 
propre,  le  bien  commun  sera  menacé.  Je  suis  de 
ceux  qui  pensent  que  tout  habitant  de  la  Hongrie 
quelle  que  soit  sa  langue,  par  cette  raison  qu'il  jouit 
des  privilèges  et  bienfaits  de  la  Constitution  hon- 
groise, doit  se  regarder  hongrois.  Il  n'y  a  pas  ici  de 
nation  illyrienne,  il  n'y  a  ici  qu'une  nation,  la  nation 
hongroise  »  (1). 

Agram  était  inondée  de  manifestes  qui  mettaient 
les  esprits  en  fermentation.  Voici  un  de  ces  tracts 
dont  la  saveur  guerrière  vaut  d'être  connue  : 

«  Quiconque  est  slave  brandisse  son  drapeau 
dans  l'air;  que  chacun  ceigne  son  sabre  et  monte  un 
cheval  fougueux.  En  avant  frères  !  Dieu  est  avec 
nous  et  les  diables  sont  nos  ennemis.  » 

«  Regardez  comme  le  noir  Tatar  foule  aux  pieds 
notre  nation  et  notre  langue,  mais  avant  qu'il  nous 
abatte,  résistons.  En  avant  ! 

«  Le  brave  Esclavon  du  Nord  et  l'IUyrien  du  Sud 
doivent  pour  cette  fête  se  donner  la  main.  Voici  déjà 
l'éclair  des  lances,  le  son  des  trompettes  et  le  ton- 
nerre des  canons.  En  avant  ! 

«  Le  temps  est  venu  de  nous  laver  dans  le  sang 
de  nos  ennemis.  Que  chacun  donc  abatte  une  tête  ! 
En  avant,  frères  !  Dieu  est  avec  nous  et  les  diables 
sont  nos  ennemis.  » 

Des  couplets  de  cette  facture  ne  pouvaient  que  se- 
mer la  tempête. 

(1)  De  GÉRANDO.  —  L'esprit  public  en  Hongrie  depuis  la  Révolu- 
tion  française,  p.  364. 
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La  noblesse  croate  condamnait  pourtant  l'illyrisme 
et  conservait  ses  sympathies  anx  Magyars;  d'ailleurs, 
mal  lui  en  prit.  Quelques-uns  de  ses  représentants 
s'étant  rendus  à  une  séance  de  la  congrégation  du 
Gomitat  d'Agram  (22  avril  1843),  ils  furent  accueillis 
à  coups  de  fusil  par  une  fraction  illyrienne.  Mis  assez 
mal  en  point,  ils  se  défendirent  comme  ils  purent, 
mais  se  virent  impitoyablement  refuser  l'accès  de 
l'assemblée. 

A  Vienne,  Louis  Gaj  et  son  ami  le  comte  Drasko- 
vich  jouissaient  de  la  faveur  impériale.  [^'Autriche 
voyait  avec  un  certain  plaisir  se  développer  une  cause 
d'embarras  pour  la  Hongrie.  A  cette  époque  une 
barrière  douanière  séparait  les  deux  pays.  Les  pro- 
duits agricoles  magyars  étant  lourdement  taxés,  la 
Hongrie  dirigeait  des  regards  pleins  d'espoir  sur  la 
mer,  elle  y  voyait  une  porte  ouverte  vers  de  nou- 
veaux débouchés  et  espérait  ainsi  se  soustraire  pres- 
que complètement  aux  tarifs  autrichiens.  La  consti- 
tution d'un  grand  Etat  croate  renforcé  par  l'alluvion 
d'autres  nations  et  puissamment  établi  sur  les  côtes 
de  l'Adriatique  aurait  fait  s'évanouir  ce  beau  rêve 
d'émancipation  économique.  On  comprend,  dès  lors, 
la  sympathie  de  l'Autriche  pour  les  idées  de  Gaj. 

L'agitation  illyrienne  pouvait,  par  conséquent,  se 
développer  à  l'air  libre.  Le  pouvoir  central  de  Vienne 
ne  lui  mettait  pas  d'obstacle  à  la  traverse  et  s'il  ne 
lui  prêtait  pas  secrètement  assistance,  il  affichait  du 
moins  une  complaisante  abstention. 
.    L'extension  de  l'illvrisme  était  le  meilleur  bouillon 


—  68  — 
de  culture  pour  les  sentiments  antimagyars.  Travaillée 
dans  ce  sens,  l'opinion  croate  considérait  la  Hongrie 
comme  l'ennemi  contre  lequel  il  faudrait  marcher  et 
l'on  peut  dire  que  les  événements  de  1847  et  de  1848 
ne  furent  que  les  étincelles  faisant  éclater,  au  sud  de 
la  Drave,  une  matière  rendue  depuis  quelque  temps 
ultra  explosible. 

Les  Croates,  exaltés  par  les  tracts  et  les  discours 
illyriens,  pris  d'un  funeste  vertige  de  grandeur,  sai- 
sirent la  première  occasion  de  s'élancer  les  armes  à 
la  main  pour  la  conquête  de  leur  chimère.  Leur  don- 
quichottisme allait  brusquement  sombrer  dans  la 
violence  et  marquer  d'une  tache  plus  sanglante  une 
révolution  déjà  bien  douloureuse. 


CHAPITRE  VI 
Les  Evénements  de  1848. 


TITRE  PREMIER 

LA  CONSTITUTION  HONGROISE  DE  1848  ET  LA  CROATIE. 

Depuis  1830,  les  Hongrois  s'étaient  orientés  dans 
le  sens  des  idées  nouvelles  ;  ils  cherchaient  en  même 
temps  à  développer  leur  nationalité.  En  1832,  leur 
langue  était  entrée  dans  la  vie  parlementaire  (1),  et 
cette  conquête  avait  fait  pénétrer  chez  eux  de  nou- 
veaux désirs  de  liberté.  Le  gouvernement  central  en 
prit  ombrage,  il  chercha  à  réagir  et  crut  opportun  de 
placer  à  la  tête  des  Comitats,  des  commissaires 
royaux,  hommes  à  poigne,  munis  de  pleins  pouvoirs, 
pour  ramener  le  pays  à  la  docilité.  Ces  administra- 
teurs se  laissèrent  aller  à  de   telles   violences,    ils 

(1  j  Jusque-là  le  latin  avait  été  la  seule  langue  employée  à  la  Diète. 
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exercèrent   leur   rôle    avec  tant  de   brutalité   qu'on 
s'explique  l'esprit  de  révolte  qu'ils  firent  naître. 

C'est  à  ce  moment  (novembre  1847),  que  la  Diète 
hongroise  s'ouvre  à  Presbourg,  le  roi  y  est  acclamé, 
car,  pour  la  première  fois,  il  prononce  le  discours 
du  trône  en  magyar.  Malgré  cela,  l'opposition  ne 
tarde  pas  à  faire  entendre  ses  récriminations  et  à 
exiger  le  retrait  des  commissaires  royaux.  Le 
3  mars  1848,  le  député  Louis  Kossuth  déclare  qu'il 
faut  réclamer  un  gouvernement  national,  et  un  mi- 
nistère responsable.  Les  Magnats  hésitent  à  le  suivre, 
mais  l'agitation  sans  cesse  croissante  qui  régnait 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire  les  entraîne  à 
céder  au  courant.  Une  représentation  est  donc  en- 
voyée à  Vienne  pour  y  faire  connaître  les  vœux  de 
la  nation  hongroise.  Sans  attendre  la  réponse  du 
souverain,  Kossuth  fait  voter  par  la  Chambre  des 
députés  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  et  l'aboli- 
tion contre  indemnité  des  privilèges  nobiliaires. 

A  Budapest,  on  apprend  soudain  la  Révolution  qui 
avait  éclaté  le  13  mars  à  Vienne.  Cette  nouvelle 
court  comme  une  traînée  de  poudre,  elle  enflamme 
tous  les  esprits.  Une  foule  de  jeunes  gens,  parmi 
lesquels  le  grand  poète  Petôfî  se  rend  à  l'imprime- 
rie Landerer  et  Heckenast,  on  s'empare  des  machi- 
nes et  l'on  fait  imprimer,  puis  afficher  sur  tous  les 
murs  les  réclamations  du  peuple  :  1°  liberté  de  la 
presse  ;  :2°  un  ministère  responsable  ;  S»  une  Diète 
annuelle  se  tenant  désormais  à  Budapest  et  non  plus 
à  Presbourg  ;  4°  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt  et 
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les charges  publiques  ;  5°  la  garde  nationale  ;  6"  l'éga- 
lité devant  la  loi  religieuse  et  civile  ;  1"  l'abolition 
de  la  loi  urbariale  ;  8°  l'établissement  du  jury  et  la 
représentation  du  peuple  sur  le  principe  de  l'éga- 
lité; 9°  une  banque  nationale;  10°  le  serment  à  la 
constitution  par  les  militaires,  qui  tous  appartien- 
dront à  la  Hongrie,  et  ne  pourront  être  envoyés  en 
dehors  de  ce  pays;  11°  la  libération  des  prisonniers 
politiques;  12°  l'union  absolue  de  la  Transylvanie  à 
la  Hongrie.  On  élut  une  commission  de  sûreté  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre,  elle  devait  fonctionner 
dans  la  capitale  jusqu'à  la  nomination  d'un  minis- 
tère hongrois  responsable  (1).  —  A  Vienne,  on 
s'effraya  de  cette  poussée  révolutionnaire,  et  l'on 
crut  plus  politique  d'entrer  dans  le  mouvement,  que 
de  lui  opposer  une  barrière;  aussi  le  19  mars,  le 
Palatin  archiduc  Etienne,  charge-t-il  le  comte  Bat- 
thyani  de  constituer  un  ministère  hongrois.  Pendant 
ce  temps,  la  Diète  transformait  en  projets  de  lois 
les  vœux  de  la  nation,  formulés  dans  la  proclama- 
tion en  douze  articles  que  nous  avons  citée.  —  Le 
23  mars,  le  comte  Batthyany,  président  du  conseil 
et  ministre  sans  portefeuille,  fait  connaître  le  nom 
de  ses  collaborateurs  :  pour  les  affaires  étrangères  le 
prince  Paul  Esterhazy  ;  pour  les  finances,  Louis 
Kossuth  ;  pour  les  communications  et  les  travaux 
publics,  le  baron  Joseph  Eôtvôs;  pour  l'agriculture 

(1)  Cette  Commission  de  sûreté  était  composée  de  Nyari,  Rotten- 
biUer,  Szekerenyessy ,  Iranyi,  Vassary,  Gyurkovics,  Molnar, 
Staffenberger,  Irinyi,  Petofi,  Kacskovics,  Egressy  et  Engel. 
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et  le  commerce,  Gabriel  Klausal  ;   pour   la   guerre, 
Lazar  Mezzaros  ;  pour  la  justice,  Frcmçois  Deak. 

C'était  donc  un  affranchissement  complet  de  l'ad- 
ministration autrichienne  que  la  Hongrie  obtenait. 
Désormais,  elle  dirigerait  séparément  sa  politique 
extérieure,  elle  aurait  son  armée  nationale,  elle  ré- 
glerait comme  elle  l'entendrait,  sa  vie  interne.  Le 
11  avril,  le  roi  étant  venu  assister  à  la  dernière 
séance  de  la  Diète,  il  donne  sa  sanction  à  toutes  les 
lois  élaborées  par  elle,  aussitôt  de  tous  les  bancs  de 
l'Assemblée  partent  des  tonnerres  d'eljen  (bravos)  ; 
les  députés  voulaient  remercier  leur  souverain  de 
son  libéralisme. 

Jusqu'ici  donc,  tout  était  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes, 

La  Constitution  de  Hongrie  fut  d'abord  applaudie 
avec  enthousiasme  par  les  Croates  (1)  ;  elle  leur  fai- 
sait entrevoir  des  mirages  de  liberté.  Aussi  entrè- 
rent-ils avec  ardeur  dans  les  voies  démocratiques. 
Leur  premier  pas  fut  le  choix  du  colonel  Jellacic 
comme  ban  et  l'envoi  au  souverain  d'une  adresse  où 
(Haient  énoncées  les  revendications  de  la  nation. 
Voici  les  principales  des  trente  réclamations  formu- 
lées dans  cet  acte  :  Confirmation  de  Jellacic  dans  sa 
charge  ;  convocation  de  la  Diète  à  Agram  pour  le 
mois  de  mai  ;  union  étroite  de  la  Dalmatie,  de  la  Sla- 
vonie  et  de  la  Croatie  avec  incorporation  des  Confins 
Militaires  ;  indépendance  nationale  ;  un  ministère  in- 

(1)  De  Bertha.  —  La  Constitution  hongroise,  p.  62. 
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dépendant  responsable  devant  la  Diète  des  trois 
royaumes  ;  emploi  de  la  langue  nationale  dans  les 
affaires  intérieures  et  extérieures  du  pays;  établisse- 
ment d'une  université  à  Agram  ;  liberté  de  la  presse, 
de  la  parole,  de  la  justice  ;  réunion  tous  les  ans  de 
la  Diète  à  tour  de  rôle  à  Agram,  à  Zara,  à  Esseg  et 
à  Fiume  ;  égalité  devant  la  loi  ;  une  banque  natio- 
nale ;  une  garde  nationale  où  le  commandement  se 
ferait  en  croate  ;  élargissement  de  tous  les  prison- 
niers politiques;  droit  d'association,  de  réunion,  de 
pétition  (1),  etc.,  etc. 

Les  Croates  agissaient  donc  à  l'instar  des  Magyars 
et  l'on  serait  mal  venu  de  reprocher  aux  seconds  ce 
que  l'on  feint  d'ignorer  chez  les  premiers.  Les  procé- 
dés employés  étaient  les  mômes,  les  buts  étaient 
identiques  et  pourtant  l'Autriche  eut  deux  poids, 
deux  mesures  ;  il  est  vrai  qu'on  ne  saurait  trop  le  lui 
reprocher,  puisqu'elle  agissait  au  nom  de  la  politi- 
que dont  la  morale  complaisante  vous  permet  d'ab- 
soudre, malgré  tout,  ceux  qui  vous  sont  nécessaires. 

Une  députation  se  rendit  auprès  de  l'empereur 
pour  lui  présenter  l'adresse  de  la  Diète  croate.  Si 
Ferdinand  IV  consentait  à  donner  sa  sanction  aux 
vœux  formulés,  la  députation  s'engageait  à  mettre 
200.000  hommes  à  la  disposition  du  gouvernement 
autrichien  (2).  L'empereur  se  contenta  de  confirmer 


(1)  Comte  Jean  Mailath.  —  Neuere  Geschichte  der  Magyaren 
von  Maria  Theresia  bis  zur  Ende  der  Révolution,  p.  27  et  suiv. 

(2)  «  Correspondence  relatio  to  Ihe  affairs  of  Hungary  1847  1849  ». 
Cité  par  le  comte  J.  Mailath  (loc.  cit.). 
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la  nomination  du  ban  ;  quant  aux  autres  points,  il 
assurait  qu'il  les  prendrait  en  considération. 

La  Diète  de  Presbourg  de  184T-1848,  qui  avait 
amené  la  Hongrie  à  la  vie  constitutionnelle  et  pendant 
laquelle  s'étaient  déroulés  les  événements  que  nous 
avons  relatés  plus  haut,  avait  été  le  théâtre  de  nom- 
breux conflits  entre  les  députés  magyars  et  les  délé- 
gués croates  ;  ces  derniers  s'indignaient  contre  toute 
une  suite  de  lois  préparées  au  sein  de  l'assemblée 
hongroise.  Ces  lois,  qui  visaient  leur  pays,  chan- 
geaient le  régime  de  délégation  de  la  Diète  croate, 
elles  morcelaient  la  Croatie  et  la  Slavonie,  enfin  éta- 
blissaient le  hongrois  comme  langue  oificielle  dans 
les  rapports  entre  la  Hongrie  et  le  royaume  de  Zvo- 
nimir.  Les  discours  avaient  des  allures  belliqueuses, 
ils  sentaient  déjà  la  poudre.  Le  délégué  croate  Ose- 
govich  s'écriait  :  «  Je  comprends  que  le  temps  de  la 
persuasion  est  passé  et  que  la  Diète  aura  à  faire  avec 
la  volonté  inébranlable  des  royaumes  unis  'Croatie, 
Slavonie,  Dalmatie).  »  Louis  Kossuth  lui  répliquait 
à  quelque  temps  de  là  :  «  Entre  nous  il  n'y  a  que 
l'épée  qui  puisse  décider  (1).  »  La  discussion  des 
projets  de  lois  ne  put  se  poursuivre,  la  Diète  hon- 
groise s'étant  séparée  le  11  avril. 

L'opinion  croate  avait  d'autres  sujets  de  griefs,  elle 
s'attaquait  aussi  aux  changements  constitutionnels 
survenus  en  Hongrie,  spécialement  à  l'établissement 


(1)  Joseph   Pliveric.    —   Beitràgc   zum  ungarisch-kroatischen 
Buiidesrechte,  [>.  179. 
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d'un  ministère  responsable  «  car,  disaient  les  délé- 
gués, autrefois  nous  pouvions  avoir  recours  à  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  contre  l'arbitraire  magyar  »  ; 
actuellement,  ajoutaient-ils  en  substance,  nous  se- 
rons à  la  merci  de  nos  voisins,  puisque  notre  nation 
ne  sera  représentée  ni  dans  le  ministère,  ni  dans  le 
Conseil  d'Etat  dont  elle  relèvera. 

Les  lUyriens  s'agitaient  déclarant  qu'ils  ne  pou- 
vaient supporter  les  «  nouveaux  attentats  »  contre 
leur  nationalité.  Un  mouvement  de  résistance  se  des- 
sinait, il  gagnait  chaque  jour  plus  d'intensité.  Gaj 
prenait  la  parole  à  Dvorana  et  terminait  une  fou- 
droyante philippique  par  les  mots  suivants  :  «  Chas- 
sons de  notre  pays  ces  aristocrates  asiatiques  (1).  » 
Une  députation  se  rendait  à  Vienne  en  costume  illy- 
rien  pour  présenter  au  souverain  une  pétition  dans 
laquelle  elle  réclamait  l'autonomie  de  la  Croatie  vis- 
à-vis  de  la  Hongrie  comme  de  l'Autriche  avec  cons- 
titution du  royaume  triunitaire,  première  base  du 
grand  Etat  sud-slave.  Le  ban  Jellacic  qui  était  entré 
en  fonction  le  19  avril  1848  —  donc  quelques  jours 
après  la  clôture  de  la  Diète  hongroise  —  allait  préci- 
piter les  événements.  Il  adresse  immédiatement  une 
proclamation  à  la  nation  ;  en  voici  un  passage  : 
((  Nos  rapports  avec  notre  vieille  alliée  la  Hongrie, 
dit-il,  sont  finis  et  la  nécessité  s'impose  de  reprendre 
le  lien  séculaire  qui  nous  unissait  à  la  couronne  de 
Saint-Etienne,  mais  de  le  reprendre  avec  des  prin- 

(1)  G'est-à-dire  les  Magyars. 
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-cipes  nouveaux  dignes  d'une  nation  libre  et  héroïque. 
Jusqu'à  ce  moment,  toute  attache  est  brisée  entre 
nous  et  le  gouvernement  actuel  de  Hongrie  (1).  » 
Cette  éclatante  rupture  fut  consacrée  par  la  session 
illégale  de  la  Diète  d'Agram.  Elle  avait  été  convo- 
quée le  8  mai  par  le  ban  et,  malgré  une  ordonnance 
royale  en  interdisant  la  tenue,  elle  se  réunit  le  5  juin 
et  se  mit  fiévreusement  à  l'œuvre.  Une  commission 
fut  nommée  pour  élaborer  un  projet  d'union  avec  la 
Hongrie. 

Emportée  par  un  vertige  législatif,  la  Diète  d'Agram 
confère  la  puissance  dictatoriale  à  Jellacic  ;  elle  se 
déclare  permanente  et  prépare  sans  retard  une  Cons- 
titution dans  laquelle  elle  s'octroie  le  droit  de  nom- 
mer le  ban  et  affirme  l'indépendance  complète  de  la 
Croatie  pour  toutes  ses  affaires  intérieures.  Le  cabi- 
net hongrois  d'après  cette  constitution,  devait  con- 
tenir parmi  ses  membres  un  ministre  pour  la  Croatie 
responsable  devant  l'assemblée  d'Agram. 

Cette  attitude  soulève  Tindignation  du  royaume  de 
Saint-Etienne  ;  aussi,  par  ordonnance  royale,  Jellacic 
est  démis  de  ses  fonctions  et  le  général  Hrabowski 
est  chargé  de  mener  une  enquête  contre  lui. 

Le  12  juin,  Jellacic  se  rend  avec  une  délégation  à 
Innsbruck  pour  remettre  au  souverain  une  adresse 
de  la  Diète  croate.  Ferdinand  I\'  les  reçoit  sévère- 
ment :  «  Puisque^  leur  dit-il,  j'ai  déclaré  illégale  l'as- 


(1)  Pliveric    —  Beitràge   zum  uugarisch-kroatischen  Bundes- 
redite,  p.  181. 
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semblée  réunie  le  5  juin,  je  ne  puis  vous  considérer 
comme  une  députation.  Je  dois  vous  exprimer  mon 
mécontentement  pour  la  manière  dont  vous  avez  agi 
vis-à-vis  de  ma  couronne  hongroise...  Mon  oncle, 
l'archiduc  Jean,  s'est  chargé  du  rôle  de  médiateur, 
vous  prouverez  votre  fidélité  en  aidant  puissamment 
à  l'entente  »  (1). 

Avant  de  se  séparer,  la  Diète  croate  réclame  que 
l'on  reconnaisse  sa  légalité,  que  l'on  rapporte  les 
mesures  prises  contre  le  ban,  que  l'armée  croate  soit 
déclarée  indépendante  du  ministère  hongrois. 

Jellacic,  le  25  juin,  se  rend  à  Vienne  pour  tenter 
des  négociations  avec  le  premier  ministre  hongrois, 
mais  leurs  entrevues  ne  font  qu'accuser  davantage 
la  scission.  Le  comte  Batthyany  quitte  Jellacic  en  lui 
disant  :  «  Nous  nous  retrouverons  sur  la  Drave.  — 
Non,  lui  répond  le  ban,  sur  la  Theiss  ».  L'archiduc 
Jean  ne  parvint  pas  davantage  à  amener  un  accord. 
Le  Parlement  hongrois  qui  siégeait  à  Budapest  de- 
puis le  6  juillet,  n'apporta  lui  non  plus  aucune  solu- 
tion. 

Pourtant,  Jellacic,  le  ban  révoqué  (officiellement 
du  moins),  regagnait  peu  à  peu  la  faveur  impériale. 
Dans  une  proclamation  qu'il  avait  adressé  aux  soldats 
croates  luttant  en  Italie,  il  leur  recommandait  de 
combattre  vaillamment  pour  le  succès  des  armes  de 
leur  souverain.  Ce  geste  fit  une  heureuse  impression 


(1)  Pliveric    —  Beitràge  zum  ungariscli-kroatischen  hundes- 
rechle,  p.  182. 
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à  la  Cour;  aussi,  au  début  de  septembre,  Jellacic est 
rétabli  dans  toutes  ses  dignités,  et  le  11  de  ce  même 
mois,  il  passe  la  Drave  à  la  tête  de  ses  troupes  pour 
demander  à  la  fortune  des  armes,  ce  qu'il  n'a  pu 
arracher  à  la  Hongrie  par  les  voies  pacifiques. 


TITRE  II 

l'AUTRICHE    et    la    CROATIE    CONTRE   LA    HONGRIE 

Cette  rupture  entre  la  Croatie  et  le  royaume  de 
Saint-Etienne,  coïncidait  avec  celle  entre  l'Autriche 
et  la  Hongrie. 

Le  gouvernement  de  Vienne,  brisé  par  la  révolu- 
tion autrichienne  de  mars  et  de  mai  1848,  n'avait 
pu  que  céder  aux  exigences  magyares  ;  mais  peu  à 
peu,  il  se  ressaisissait,  il  semblait  vouloir  reprendre 
les  positions  qu'il  n'avait  pu  défendre.  Le  nouveau 
parlement  hongrois  s'était  réuni  à  Budapest  le 
5  juillet  ;  l'esprit  d'indépendance  qui  y  grandissait, 
ne  fit  qu'orienter  davantage  le  souverain  vers  la  réac- 
tion. Les  victoires  de  Radetzki  en  Italie,  en  rafifer- 
missant  le  pouvoir  central,  lui  permettaient  de  se 
montrer  moins  pusillanime  vis-à-vis  des  Magyars  et 
de  leur  parler  avec  une  assurance  de  vainqueur.  Il 
est  donc  naturel  qu'à  la  Diète  de  Budapest,  on  ait 
pris  ombrage  de  ces  succès  ;  un  député  de  l'opposi- 
tion s'écriait  :  «  Une  victoire  autrichienne  en  Italie, 
va  contre  l'intérêt   hongrois,  car  l'Italie  soumise,  la 
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dynastie  réunira  toutes  ses  forces  pour  venir  à  bout 
du  libéralisme  chez  nous  »  (1). 

La  plupart  des  Magnats  s'étaient  retirés  sur  leur 
terre  craignant  tout  de  la  suite  des  événements  ;  leur 
assemblée  n'était  plus  que  l'ombre  d'elle-même,  elle 
ne  pouvait  enrayer  les  élans  révolutionnaires  de  la 
Chambre  des  députés.  Kossuth  était  l'enfant  terrible 
du  ministère,  il  agissait  à  sa  guise  sans  conformer 
son  attitude  à  la  politique  relativement  modérée  de 
ses  collègues.  Sa  fougueuse  éloquence  en  avait  fait  le 
chef  obéi  de  la  Chambre  des  députés  dont  il  ne  ces- 
sait d'attiser  les  sentiments  de  révolte.  Le  11  juillet, 
il  faisait  voter  une  levée  de  troupes  et  un  emprunt 
de  42  millions  de  florins,  il  dénonçait  en  même  temps 
l'alliance  du  gouvernement  avec  la  Croatie  ;  il  déci- 
dait l'émission  de  papier  monnaie  en  Hongrie  pour 
subvenir  aux  charges  pesantes  du  Trésor.  Le  souve- 
rain refusa  de  donner  sa  sanction  à  ces  diverses  me- 
sures, un  décret  magyar  lui  répondit  en  édictant  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  refuserait  le  papier 
monnaie.  A  quelque  temps  de  là,  Kossuth,  sans  l'as- 
sentiment des  autres  ministres,  exige  de  l'Autriche 
l'abandon  de  la  Lombardie,  il  va  même  jusqu'à  lui 
refuser  le  concours  de  la  Hongrie  au  cas  d'une 
guerre  avec  l'Allemagne. 

A  mesure  que  le  différend  s'aggravait  entre  la 
Hongrie  et  l'Autriche,  un  rapprochement  se  faisait 
sentir  entre  cette  dernière  et  la  Croatie.  Le  danger 

(1)  Lavissk  et  Rambaud.  —  Histoire  générale,  tome  XI,  p    123. 
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couru  par  l'une,  le  souci  chez  l'autre  de  secouer  un 
joug  détesté  les  amenaient  à  pactiser.  Jellacic  n'avait 
été  désavoué  que  pour  céder  à  la  pression  magyare, 
au  fond,  il  avait  toujours  eu  les  sympathies  de  l'em- 
pereur, qui  voyait  en  lui  un  auxiliaire  possible. 
Quand  le  ban  s'était  rendu  à  Vienne,  pour  conférer 
avec  Batthyany,  il  avait  reçu  des  marques  non  équivo- 
ques d'admiration  ;  de  nombreux  officiers  étaient 
venus  lui  rendre  visite  pour  prouver  leur  estime  à 
un  futur  compagnon  d'armes.  On  sentait,  de  part  et 
d'autre,  qu'on  allait  bientôt  lutter  ensemble  contre  le 
Magyar,  l'ennemi  commun,  et  ce  sentiment  créait 
une  solidarité  fraternelle. 

Le  9  septembre,  la  Diète  hongroise  compose  une 
députation  à  la  tète  de  laquelle  est  placé  Pazmandy, 
président  de  la  Chambre.  Cette  députation  compre- 
nait 160  membres,  elle  se  rend  à  Schônbrunn  et 
adresse  à  l'empereur  le  discours  suivant  :  «  ...  C'est 
au  nom  de  la  fidélité,  que  nous  avons  témoignée  de- 
puis des  siècles  à  vos  ancêtres,  que  nous  venons 
vous  demander  aujourd'hui  le  maintien  des  droits 
du  royaume.  La  Hongrie  n'a  pas  été  réunie  à  votre 
couronne  comme  une  province  conquise ,  mais 
comme  une  nation  libre,  dont  l'indépendance  et  les 
privilèges  ont  été  assurés  par  le  serment  de  Votre 
Majesté,  à  son  couronnement Les  vœux  du  peu- 
ple ont  été  remplis  grâce  aux  lois  votées  par  la  der- 
nière Diète;  pourquoi  les  droits  de  la  nation  sont-ils 
menacés  par  une  insurrection,  dont  les  chefs  disent 
hautement   qu'ils   agissent   dans   l'intérêt    de  Votre 
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Majesté  (1)?  Tandis  que  le  sang  des  Hongrois  coule 
en  Italie  pour  détendre  la  monarchie  autrictiienne, 
une  partie  de  ses  enfants  est  excitée  perfidement 
contre  l'autre  et  repousse  l'obéissance  due  au  gou- 
vernement légal  du  pays....  C'est  au  nom  du  peuple 
que  nous  demandons  à  Votre  Majesté  de  donner 
l'ordre  aux  régiments  croates  d'obéir  sans  réserve 
et  nonobstant  tous  autres  ordres  au  ministère  hon- 
grois. Nous  voulons  que  la  Croatie  soit  affranchie  du 
despotisme  militaire,  pour  qu'elle  puisse  s'unir  fra- 
ternellement avec  la  Hongrie.  Nous  demandons  enfin 
que  S.  M.  se  dégageant  des  conseils  réactionnaires 
qui  l'entourent,  donne  sa  sanction  immédiate  à  toutes 
les  mesures  votées  par  la  Diète  et  vienne  habiter  à 
Pesth,  au  milieu  de  son  peuple,  là  oia  sa  royale  pré- 
sence est  nécessaire  pour  sauver  la  patrie.  Que  V.  M. 
se  hâte  !  Des  malheurs  sans  nom  pourraient  naître  du 
moindre  retard.  » 

A  cet  arrogant  discours,  l'empereur  répondit  : 
a  Ma  santé  ne  me  permet  pas  actuellement  d'aller  à 

Pesth quant  aux  différends  avec  la   Croatie  j'ai 

adressé  au  ban,  une  proclamation  pour  amener  une 
conciliation.  » 

Le  même  jour  oii  l'empereur  recevait  la  délégation 
hongroise,  il  rétablissait  Jellacic  dans  toutes  ses  char- 
ges et  dignités. 

L'irritation   fut  grande  à   la   Diète  de  Budapest, 

(1)  Allusion  à  l'attitude  de  la  Croatie 
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quand  on  apprit  ce  qui  s'était  passé  à  Schônbrunn 
et  quand  on  connut  la  décision  de  l'Empereur  vis-à- 
vis  du  ban.  Il  devenait  impossible  de  maintenir  plus 
longtemps  la  fiction  de  l'assemblée  de  Budapest, 
agissant  contre  le  Roi  au  nom  du  Roi,  elle  devait 
opter  entre  l'insurrection  complète  contre  le  souve- 
rain ou  le  retour  à  la  légalité.  Dans  une  séance  mé- 
morable de  la  Chambre,  Batthyany  et  Deak  proposent 
de  recourir  à  la  médiation  du  Palatin,  Kossuth  et 
Szemee  refusent;  ils  sont  pour  les  mesures  extrê- 
mes et  veulent  soutenir  les  menaces  faites  par  la 
députation  à  l'Empereur.  Batthyany  donne  alors  sa 
démission.  Kossuth,  le  11  septembre  —  le  jour  oii 
les  Croates  passaient  la  Drave  —  est  proclamé  dic- 
tateur ;  il  fait  promulguer  sans  sanction  deux  lois 
autorisant  une  émission  de  papier  monnaie  et  une 
levée  de  troupes.  Le  Palatin  essaye,  mais  en  vain, 
d'entamer  d'autres  négociations  avec  Jellacic,  celui-ci 
lui  refuse  toute  entrevue  et  continue  sa  marche  sur 
Budapest;  il  avance  sans  obstacle  jusqu'au  lac  Bala- 
ton,  mais  se  heurte  bientôt  aux  troupes  magyares  du 
général  Moga. 

Après  l'insuccès  de  ses  tentatives  de  conciliation, 
le  Palatin  vient  se  réfugier  à  Vienne,  l'Empereur, 
pour  le  remplacer,  nomme  le  général  Lamberg,  com- 
missaire royal  en  Hongrie.  Cette  nomination,  déclarée 
inconstitutionnelle  par  la  Diète,  soulève  la  fureur 
populaire.  Le  comte  Lamberg  ayant  été  reconnu  sur 
le  pont  du  Danube,  est  appréhendé  par  la  foule  qui 
se  rue  sur  lui  et  le  massacre.   L'empereur  aussitôt 
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qu'il  apprend  cet  assassinat  fait  publier  un  manifeste 
où  il  déclare  : 

c(  1°  La  Diète  est  dissoute;  aussitôt  après  cette 
publication,  ses  séances  seront  suspendues; 

»  2°  Toutes  les  résolutions  de  la  Diète  prises 
sans  être  sanctionnées  par  Nous  sont  nulles  et  non 
avenues  ; 

»  3°  Toutes  les  troupes  et  corps  d'armée  de  la 
Hongrie  et  des  autres  pays,  ainsi  que  ceux  de  la 
Transylvanie  obéiront  au  commandement  du  ban  de 
Croatie  Slavonie,  lieutenant  feld  maréchal  baron  de 
Jellacic  ; 

»  4°  Jusqu'au  rétablissement  de  la  paix,  la  loi 
martiale  est  proclamée  en  Hongrie; 

»  5"  Le  ban  Jellacic  est  nommé  commissaire  royal 
de  S.  M.  avec  des  pouvoirs  illimités  pour  toute  la 
Hongrie.  Toutes  les  autorités  civiles,  ecclésiastiques 
et  militaires  auront  à  lui  obéir  comme  à  Nous- 
mêmes  ». 

Les  nouvelles  dignités  conférées  à  Jellacic  met- 
taient le  dernier  sceau  à  l'alliance  de  la  Croatie  et 
de  l'Autriche;  cette  dernière  étalait  maintenant  sa 
sympathie  pour  les  Slaves  du  Sud.  Son  intérêt  était 
de  profiter  de  l'inimitié  des  Croates  contre  les  Ma- 
gyars ;  aussi  oubliait-elle  complètement  ses  anciens 
motifs  de  rigueur  vis-à-vis  du  ban  ;  d'un  beau  geste 
elle  lui  tendait  la  main  dans  le  désir  secret  de  trou- 
ver un  solide  appui. 

La  Diète  hongroise  répondit  au  manifeste  de 
Ferdinand  IV  en  se  déclarant  assemblée  nationale, 
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en  s'établissant  en  permanence  et  en  constituant, 
sous  la  dictature  de  Kossuth,  un  comité  de  salut 
public;  de  plus,  toute  la  population  fut  appelée  sous 
les  armes.  Les  démocrates  de  Vienne  faisaient  cause 
commune  avec  les  Hongrois  et  partageaient  leur 
haine  contre  les  Croates;  aussi  le  6  octobre  1848, 
le  gouvernement  autrichien  ayant  décidé  d'envoyer 
des  renforts  à  Jellacic,  ces  démocrates  se  soulèvent 
pour  empêcher  le  départ  des  troupes.  A  Vienne,  le 
comte  Latour,  ministre  de  la  guerre,  est  assassiné  ; 
l'empereur,  devant  la  révolution  qui  monte,  s'effraye; 
il  quitte  précipitamment  sa  capitale  pour  se  réfugier 
à  Olmiitz.  Des  troupes  hongroises  se  dirigeaient  sur 
Vienne  où  elles  venaient  appuyer  les  revendications 
des  démocrates  autrichiens,  mais  elles  furent  arrêtées 
par  l'armée  impériale  du  prince  de  Windischgraetz, 
qui  les  obligea  à  repasser  la  Leitha.  Le  2  décembre, 
on  apprend  soudain  Vahdkation  de  Ferd'mand  IV  en 
faveur  de  son  neveu  François-Joseph  que  les  Ma- 
gyars ne  veulent  pas  reconnaître  (Ij.  «  Révoltés 
contre  le  roi  qui  gouvernait,  ils  conservaient  une 
fidélité  platonique  au  roi  qui  ne  gouvernait  plus  ». 
Kossuth  organisait  activement  l'armée,  il  formait  les 
célèbres  corps  de  honveds;  mais  malgré  ses  efforts, 
la  Hongrie  ne   pouvait  résister  au   nombre  de   ses 


(1)  Comme  nous  le  dirons  ailleurs,  les  Magyars  ne  reconnaissent 
leur  souverain  que  quand  il  a  été  couronné  avec  la  couronne  de 
Saint-Etienne.  François-Joseph  n'ayant  satisfait  à  cette  condition 
qu'en  1867,  les  Magyars,  jusque  là,  se  refusèrent  à  voir  en  lui  leur 
roi  légitime. 
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ennemis,  les  Croates  et  les  nationalités  non  ma- 
gyares du  royaume  de  Saint-Etienne  marchant  de 
concert  avec  les  Autrichiens. 

Windischgraetz,  dès   le  début    de  janvier    1849, 
parvient  à  s'emparer  de   Budapest;    Kossuth   et  le 
comité    de    sûreté    s'étaient    réfugiés    à    Debreczin. 
François-Joseph    désormais    se    croyait    assez    fort 
pour  reprendre  vis-à-vis  des  Magyars  le  ton  du  mo- 
narque absolu;  ce  sentiment  lui  dicte  la  Constitution 
du  4  mars  1849.  Cette  Constitution,  que  nous  étu- 
dierons plus  loin  dans  ses  détails,  annihilait  l'indépen- 
dance de  la  Hongrie  et  en  ruinait  l'intégrité.  —  Peu 
à  peu  la  fortune  semblait  cependant  vouloir  sourire 
de  nouveau  aux    troupes   magyares;    leur  général, 
Georgey,  bat  les  Autrichiens  à  Gôdôllô,  le  6  avril 
1849,  et  le  général  Bem  mène  également  une  heu- 
reuse expédition  en  Transylvanie.  Grisé  par  ces  suc- 
cès,  Kossuth   croit   le   moment  venu  de  briser  les 
amarres  pour  laisser  la   Hongrie  voguer  en  liberté  ; 
aussi  le  14  avril  fait-il  proclamer  la  déchéance  de  la 
dynastie;  ce  faible  lien  était  le  seul  existant  encore 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  ;  en   le  rompant,   on 
consacrait  la  pleine  indépendance  de  cette  dernière. 
François-Joseph  accepte  alors  l'offre  du  czar  Ni- 
colas P",  qui  lui  proposait  le  secours  de  son  armée. 
Devant  les  baïonnettes  russes,  les  Hongrois  ne  pu- 
rent résister  longtemps,   La  capitulation  de  Vilagos 
vint  terminer  leur  longue  et  valeureuse  résistance. 
Vaincus,  écrasés,  ils  sont  livrés  à  de  sanglantes  re- 
présailles et  vont  être  à  nouveau  absorbés  par  l'ab- 

6 
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sohitîsme  sorti  victorieux  des  rudes  assauts  dirigés 
contre  lui  par  les  idées  libérales  et  l'esprit  d'indé- 
pendance. 

Si  nous  avons  insisté  de  la  sorte  sur  les  événe- 
ments de  1848,  c'est  que  la  Croatie  leur  doit  d'être 
sortie  de  sa  situation  jusque-là  un  peu  effacée.  Dé- 
sormais elle  croira  pouvoir  s'imposer  sur  la  scène  de 
la  politique  austro-hongroise;  le  souvenir  de  Jellacic 
et  de  son  intervention  militaire  lui  vaudra,  d'ailleurs, 
une  considération  qu'elle  ne  connaissait  pas  aupara- 
vant. Jusqu'en  1867  elle  ressentit  toute  l'amertume 
de  l'ingratitude  autrichienne  ;  le  gouvernement  de 
Vienne,  oublieux  de  ce  qu'il  lui  devait,  ne  lui  fit  pas 
grâce  de  son  absolutisme. 

C'est  après  Sadowa  seulement  que  la  Croatie  re- 
cueillera le  bénéfice  un  peu  tardif,  mais  très  réel,  du 
grand  rôle  qu'elle  joua  en  1848.  Les  Magyars,  se 
rappelant  les  jours  sanglants  de  cette  époque,  com- 
prendront tous  les  avantages  qu'ils  devront  recon- 
naître aux  Croates.  La  «  Xagoda  »  (1)  est  donc, 
sous  un  certain  sens,  le  fruit,  bien  dénigré  d'ail- 
leurs aujourd'hui,  des  événements  de  1848  et  c'est 
ce  qui  leur  donne  une  nouvelle  importance. 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  appelle  en  croate  l'acte  réglant  depuis  1868 
les  rapports  liungaro  croates. 


CHAPITRE   Vli 
Dix  ans  d'Absolutisme. 


Après  les  journées  révolutionnaires  d'octobre,  le 
Parlement  autrichien  s'était  transporté  à  Kremsier 
petite  ville  de  Moravie.  A  l'écart  de  l'agitation  popu- 
laire il  consacrait  toute  son  ardeur  à  travailler  à  une 
Constitution  pouvant  convenir  aux  aspirations  des 
pays  non  hongrois.  Palacky  qui  avait  déjà  tant  fait 
pour  le  réveil  de  la  nationalité  tchèque  soumettait 
un  projet  de  fédération  où  les  Slaves  auraient  vu  leur 
leur  autonomie  garantie.  Mais  ce  projet  était  com- 
battu par  les  Allemands  soucieux  de  défendre  leur 
suprématie.  L'entente  semblait  loin  de  se  faire 
quand  soudain  François  Joseph  par  lettre  patente  du 
4  mars  1849  (1)   vint  y  suppléer   en  octroyant  une 

(1)  Pour  le  te.Nte  de  cette  Constitution  du  4  mars  1849,  v.  Dr. 
Edmond  Bernatzik  ;  Die  ôsterreichifchen  Vevfassungsgesetze, 
pp.  102  et  ss. 


Constitution  s'étendant  non  plus  seulement  aux  pays 
non  hongrois,  mais  à  toute  la  monarchie.  Cette  Cons- 
titution rompait  complètement  avec  le  principe  du 
dualisme  qui  avait  domin»'^  les  événements  de  48. 

La  Hongrie  perdait  presque  toutes  ses  libertés. 
Son  ministère  lui  était  enlevé  et  elle  se  voyait  placée 
sur  le  même  pied  que  les  autres  pays  de  la  monar- 
chie. 

Quant  à  la  Croatie  (l;  on  la  séparait  de  la  Hon- 
grie pour  la  rattacher  au  pouvoir  central  autrichien, 
elle  conservait  son  ban  et  son  assemblée  nationale  et 
recevait  Fiume  en  paiement  des  services  signalés 
qu'elle  avait  rendus  au  gouvernement  de  Vienne. 

Toujours  d'après  la  nouvelle  Constitution  il  devait 
y  avoir  une  législation  centrale  commune  à  tout 
l'ensemble  et  qui  serait  l'œuvre  à  la  fois  de  l'empereur 
et  d'un  Reichstag  formé  de  deux  Chambres  compo- 
sées en  partie  de  députés  envoyés  par  les  Diètes,  en 
partie  de  membres  nommés  par  le  souverain. 

Chaque  pays  aurait  à  sa  tête  un  gouverneur.  Pour 
ses  questions  spéciales,  il  posséderait  un  Landtag 
(Diète)  qui  pourrait  légiférer  sur  un  certain  nombre 
d'espèces  énumérées  à  l'article  3o  de  la  Constitution 
(travaux  publics,  institutions  de  bienfaisance,  etc.). 

La  Constitution  de  1849  resta  lettre  morte,  elle  ne 
fut  jamais  appliquée. 

On  s'en  excusa  en  déclarant  que  l'empire  n'était 
pas  suffisamment  pacifié  et  n'avait  pas  encore  fini  la 

(1)  §  73  de  la  Const.  du  4  mars  1849  :  Bernatzik,  p.  115. 
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convalescence  qu'il  traînait  depuis  la  crise  de  48.  II 
fallait  donc  à  ce   malade  imparfaitement  guéri   un 
sévère  régime;  on  le  lui  donna  rigoureux,  à  souhait, 
dans  les  lettres  patentes  du  13  avril  1851  (1). 

Celles-ci  imposèrent  à  la  monarchie  un  centralisme 
outrancier.  Aucune  Diète  ne  fut  plus  convoquée  et 
tous  les  pays,  aussi  bien  la  Croatie  et  la  Hongrie 
que  les  autres,  subirent  une  organisation  dont  les 
moindres  fils  étaient  dans  la  main  du  gouvernement 
de  Vienne.  L'empire  entier  était  soumis  à  des  auto- 
rités de  cercle,  à  des  autorités  de  districts  et  à  des 
gouverneurs  dont  la  hiérarchie  savante  assurait  l'im- 
mixtion du  pouvoir  central  dans  chacune  des  affaires 
locales.  Au  haut  de  l'échelle,  l'empereur  et  ses  mi- 
nistres avec  à  coté  d'eux  un  Conseil  consultatif  le 
Reichsrat  dont  les  membres  nommés  par  le  souve- 
rain se  divisaient  en  membres  ordinaires  et  en  mem- 
bres temporaires,  ces  derniers  étant  des  individus 
qui  par  leur  compétence  particulière  pouvaient  être 
appelés  en  séances  pour  donner  leur  avis  sur  une 
affaire  spéciale. 

Le  royaume  de  Saint-Etienne  fut  inondé  de  fonc- 
tionnaires étrangers.  Le  baron  de  Bach,  ministre  de 
l'intérieur,  avait  coutume  de  dire  :  «  La  Hongrie  se 
transformera  en  vingt-cinq  ans  en  une  province  mi- 
allemande,  mi-slave  et  le  magyarisme  n'y  figurera 
plus  qu'à  l'état  d'apparition  sporadique  prête  à  dis- 


(1)  E.  Bernatzik.   —  Die  ôsterreichischen   Verfassungsgesetze, 
p.  172  et  ss. 
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paraître  »  ^1).  De  son  coté  la  Croatie-Slavonie  eut 
une  large  part  d'infortune;  la  langue  allemande  lui 
fut  imposée  non  seulement  dans  l'administration, 
mais  encore  pour  l'instruction  (rescrit  du  9  décem- 
bre 1854')  ;  le  ban,  la  seule  de  ses  institutions  natio- 
nales qui  ait  survécu,  voyait  son  autorité  réduite  à 
presque  rien  par  le  ministère  d'Etat  et  par  la  Chan- 
cellerie royale  croate  siégeant  à  Vienne. 

Ce  centralisme  dura  jusqu'à  la  campagne  d'Italie. 
Il  fallut  Soferino  et  Magenta  pour  y  mettre  un  terme. 
Les  revers  autrichiens  forcèrent  enfin  le  pouvoir  à 
jeter,  bon  gré,  mal  gré,  son  vieil  appareil  par  dessus 
bord  et  à  donner  un  régime  de  liberté  aux  pays  et 
royaumes.  Slaves  et  Magyars  étaient  las  de  l'arbi- 
traire, les  Tchèques  en  particulier  n'avaient  guère 
caché  leurs  vœux  pendant  la  guerre  :  «  Si  nous  som- 
mes vainqueurs,  disaient-ils,  nous  aurons  la  Consti- 
tution, si  nous  sommes  vaincus  nous  aurons  Tinqui- 
sition  ))  (2i. 

François-Joseph  eut  la  sagesse  de  rompre  avec  le 
passé,  résolument  il  donna  un  coup  de  barre  vers  de 
nouveaux  parages  d'où  l'on  chercherait  à  exclure  le 
despotisme  d'antan. 


(1)  De  Bertha.  —   La  Constitution  hongroise,  p.  79. 

(2)  L.  Léger.  —  Histoire  de  V Autriche-Hongrie,  p.  543. 


CHAPITRE  YIII 
Essais  constitutionnels. 


TITRE  PREMIER 

LE   DIPLÔME   DU   20   OCTOBRE    1860 

Les  chaDgements  furent  inaugurés  par  la  patente 
du  5  mars  1S60  (1)  qui  portait  sur  le  Reichsrat. 

Ce  Conseil  toujoios  encore  consultatif,  outre  les 
membres  nommés  par  l'empereur,  pouvait  désormais 
comprendre  : 

1"  Les  archiducs  ; 

2"  Les  principaux  dignitaires  ecclésiastiques  ; 

3°  Quelques  hommes  s'étant  fait  remarquer  dans 
la  vie  militaire  ou  dans  la  vie  civile  ; 

4°  Enfin,  trente-huit  conseillers  renouvelables  tous 

(1)  Bernatzik,  loc.  cit.,  p.  185  et  ss. 
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les  six  ans.  recrutés  clans  les  Diètes  des  divers  pays  : 
celle  de  Hongrie   devant   en  envoyer  6  et  celle   de 
Croatie  '2. 

L'ancien  Reichsrat,  tel  qu'il  fonctionnait  depuis 
les  lettres  patentes  de  1851,  portait  le  nom  de 
Reichsrat  ordinaire  quand  il  se  réunissait  seul  ;  il 
devait  prendre  celui  de  Beichsrat  renforcé  quand  il 
siégeait  avec  les  quatre  catégories  de  membres  dont 
nous  venons  de  donner  la  liste. 

Ce  régime  ne  fut  qu'un  acheminement  vers  un 
système  mieux  compris  qui  fut  proclamé  dans  le  fa- 
meux diplôme  du  :20  octobre  1860  (1). 

Dans  ce  nouvel  acte,  l'empereur  donnait  surtout 
des  gages  à  l'idée  démocratique  ;  il  proclamait  l'éga- 
lité de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  et  devant  l'im- 
pôt, il  consacrait  la  liberté  religieuse  et  la  capacité 
pour  tous  d'accéder  aux  emplois  publics. 

A  côté  de  ce  fac  simile  de  la  Proclamation  des 
Droits  de  l'Homme,  le  diplôme  d'octobre  organisait  le 
pouvoir  législatif.  Ici,  il  fallait  distinguer  entre  les 
affaires  spéciales  qui  rentraient  dans  le  ressort  des 
Diètes  de  chaque  pays  et  les  affaires  communes  à  la 
monarchie  tout  entière. 

Ce  dernier  genre  de  questions  relevait  du  Reichs- 
rat qu'on  maintenait  tel  qu'auparavant  quant  à  sa 
composition,  à  cela  près  cependant,  que  le  nombre 
des  représentants  des  Diètes  devait  être  porté  à  cent. 
Quant  à  ses  attributions,  elles  s'élargissaient  sensi- 

(1)  Bernatzik,  loc.  cit.,  p.  191  et  ss. 
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blement.  Il  devenait  une  véritable  assenthlée  léfjisla- 
tive  avec  droit  de  voter,  de  modifier  et  d'abroger 
les  lois. 

Ajoutons  que  le  Reichsrat  pouvait  être  réduit  à  ses 
membres  non  hongrois  pour  les  affaires  n'intéressant 
pas  les  pays  de  la  couronne  de  Saint-Etienne. 

Les  Diètes  étaient  la  pierre  d'angle  de  toute  la 
construction  puisque  la  plupart  des  députés  du 
Reichsrat  devaient  y  être  délégués  par  elles.  Il  fal- 
lait donc  régler  leur  composition,  déterminer  leurs 
attributs,  mais,  pour  ce  faire,  on  devait  prendre  le 
travail  à  pied  d'œuvre  et  ne  pas  essayer  de  replâtrer 
un  ancien  état  de  choses  dont  le  caractère  médiéval 
devenait  impossible  dans  la  cité  moderne.  Le  pre- 
mier ministre,  comte  Goluchowski,  au  lieu  d'entrer 
dans  le  mouvement  pour  l'organiser  à  sa  guise,  vou- 
lut marquer  un  retour  en  arrière  ;  les  doctrines  de 
Metternich  agissaient  encore  sur  Vienne,  on  s'aban- 
donnait volontiers  à  leur  influence.  Goluchowski 
élabora  pour  les  Diètes  des  statuts  si  désuets  qu'ils 
n'eussent  pas  été  désavoués  par  Schwarzenberg  et 
qu'on  eut  pu  les  prendre  pour  un  produit  attardé  des 
patentes  de  1851.  Cette  politique  n'était,  d'ailleurs, 
pas  une  politique  en  l'air  ;  elle  reposait  sur  un  parti 
nombreux  et  puissant  qui  déplorait  les  concessions 
faites  aux  idées  modernes,  qui  regrettait  surtout  son 
ancienne  prépondérance.  Pouvait-on  ne  tendre 
l'oreille  que  de  côté  et  ne  tenir  aucun  compte  des 
rumeurs  venant  de  la  masse  toute  pénétrée  d'ardeurs 
libérales?  Sans  doute,  il  est  difficile  de  pourvoir  au 
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bonheur  d'une  nation  dont  certains  enfants  pleurent 
les  oignons  d'Egypte,  tandis  que  les  autres  rêvent  de 
la  Terre  promise,  mais  la  publication  du  Diplôme 
d'octobre  avait  fait  naître  tant  d'espoirs,  elle  avait 
révélé  chez  le  gouvernement  un  libéralisme  si  en  har- 
monie avec  les  désirs  de  la  majorité,  qu'il  eût  été 
déloyal  et  —  considération  plus  déterminante  pour 
des  ministres  —  périlleux  de  transgresser  dans  la 
pratique  d'aussi  généreuses  déclarations  de  principes. 


TITRE  II 

LA  PATENTE  DU  26  FÉVRIER  1861. 

Le  comte  Goluchowski,  n'était  donc  pas  l'homme 
de  la  situation.  Au  mois  de  décembre  18(30.  il  fut 
remplacé  par  le  chevalier  de  Schmerling,  ancien 
membre  du  cabinet  Schwarzenberg  et  pourtant  libé- 
ral, épris  de  constitutionnalisme.  C'est  lui  qui  allait 
être  chargé  de  rendre  viable  la  patente  d'octobre  et 
d'en  développer  l'esprit.  Il  était  de  taille  à  mener  à 
bien  une  tâche  aussi  complexe.  Mettant  ses  éminen- 
tes  qualités  de  juriste  au  service  de  son  sens  pratique 
d'homme  d'Etat,  il  trouva  pour  les  diverses  Diètes 
de  l'Autriche  une  même  formule  qu'il  chercha  à 
adapter  aux  nécessités  locales  et  aux  exigences  ethni- 
ques, tout  en  s'efforçant  de  garantir  la  prépondé- 
rance aux  éléments  allemands,  auxquels  lui  et  la 
plupart  de   ses    successeurs,    réservèrent    une    part 
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léonine,   sous  l'empire  de  la  conviction  que  la  race 
germaine   est  supérieure  aux  autres  races  de  l'Au- 
triche. 

Le  système  de  Schmerling,  trouva  son  expression 
dans  la  patente  du  26  février  1861  (1),  à  laquelle 
furent  adjointes  quarante-six  dispositions  :  une  sur 
la  représentation  de  l'empire  ;  quinze  règlements 
pour  les  pays  ;  quinze  règlements  pour  les  élections 
dans  les  pays  ;  enfin,  quinze  autres  sous  la  rubrique  : 
Appendice. 

Le  Reichsrat  devient  bipartite,  désormais,  il  devait 
comprendre  :  la  Chambre  des  députés  et  la  Chambre 
des  seigneurs. 

La  Chambre  des  seigneurs  devait  compter  dans 
ses  rangs  : 

1°  Les  princes  majeurs  de  la  maison  régnante; 

2»  Des  membres  héréditaires  en  vertu  d'un  privi- 
lège accordé  par  le  souverain  ; 

3^  Les  princes,  archevêques  et  évoques  ; 

4«  Des  membres  à  vie  nommés  en  récompense  de 
services  rendus  à  l'Etat,  à  l'Eglise,  à  la  science  ou 
aux  arts. 

La  Chambre  des  députés  devait  être  une  représen- 
tation des  pays.  Elle  réunirait  343  membres  délé- 
gués par  les  Diètes,  entre  autres,  85  par  celle  de 
Hongrie  et  9  par  celle  de  Croatie-Slavonie. 

Le  Reichsrat  aurait  pour  champ  d'action  législa- 
tive, toutes  les  questions  importantes  intéressant  la 

(1)  Bernatzik,  loc.  cit.,  p.  219. 
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monarchie  entière,  c'est-à-dire  les  affaires  militaires 
de  douane,  d'impôts,  de  crédit,  de  monnaie  de  com- 
merce, de  chemins  de  fer,  etc.  (art.  10  de  la  patente). 

Une  proposition  de  loi  pourrait  émaner  du  Reichs- 
rat  lui-même,  ou  lui  être  soumise  par  le  gouverne- 
ment. Pour  qu'elle  devienne  exécutoire,  il  faudrait 
l'accord  des  deux  Chambres  et  la  sanction  du  souve- 
rain. 

Les  ministres  auraient  la  faculté  de  se  faire  en- 
tendre toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire, 
mais  il  n'était  pas  encore  question  de  responsabilité 
ministérielle. 

Lue  des  parties  les  plus  intéressantes  du  système 
de  Schmerling,  est  incontestablement  l'organisation 
générale  qu'il  inventa  pour  le  mode  de  composition 
des  Diètes  dans  les  pays  non  hongrois  fl).  A  cha- 
cune d'elles,  il  donna  des  règles  spéciales  mode- 
lées sur  les  nécessités  locales,  mais  aussi  quelques 
grands  principes  identiques  dont  voici  le  schéma. 

Et  tout  d'abord  quel  est  le  champ  d'action  des 
Diètes? 

Elles  s'occupent  des  questions  intéressant  le  pays 
à  la  tête  duquel  elles  se  trouvent  et  qui  n'ont  pas  été 
confiées  au  Reichsrat  ;  ce  sont  des  affaires  finan- 
cières ayant  un  but  local,  des  mesures  relatives  à 
l'agriculture,  aux  écoles,  au  commerce,  à  la  voi- 
rie, etc. 


(1  !  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Diètes  de  Hongrie  et  de  Slavonie 
ne  furent  pas  organisées  suivant  le  système  de  Schmerling. 
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Quant  au  recrutemont,  Schmerling  l'assurait  par 
un  procédé  à  peu  près  le  même  partout.  Les  élec- 
teurs du  yvr/y.v,  c'est-à-dire  les  citoyens  autrichiens 
ayant  30  ans  et  en  possession  de  tous  leurs  droits 
civils  et  politiques,  doivent  être  répartis  suivant 
leur  nature,  en  quatre  grands  collèges  appelés  curies. 
Ce  sont  : 

La  curie  de  la  grande  propriété  ; 

La  curie  des  villes  ; 

La  curie  des  chambres  de  commerce  ; 

La  curie  des  communes  rurales. 

Il  faut  des  conditions  de  cens  différentes  suivant 
les  pays  pour  faire  partie  d'un  de  ces  collèges  élec- 
toraux, dont  chacun  doit  élire  un  certain  nombre 
des  députés  de  la  Diète  ;  c'est  en  général  la  curie  des 
grands  propriétaires  qui  est  la  plus  favorisée  à  cet 
égard. 

A  côté  de  la  Diète,  il  y  a  le  Comité  exécutif, 
choisi  dans  son  sein  et  comprenant  quatre,  six  ou 
huit  membres,  chargés  d'exécuter  les  résolutions  de 
l'Assemblée,  et  de  gérer  les  biens  du  pays,  à  la  tête 
duquel  se  trouve  enfin  un  autre  agent  d'exécution, 
le  gouverneur  qui  a  pour  mission  de  représenter 
l'empereur  et  de  faire  appliquer  les  lois  duReichsrat. 

Le  système  de  Schmerimg  tel  que  nous  venons  de 
le  retracer  à  gros  traits  subsiste  encore  à  l'heure  pré- 
sente/;o?<r  Y  organisation  des  Diètes  cisleithanes  (i). 

(1)  Sur  les  Diètes  des  pays  non  hongrois  de  la  monarchie  danu- 
bienne, V.  Daniel  Lévy  :  L  Autriche -Hongrie.  Ses  institutions  et  ses 
na(iona/i<('s  (Paris,  1871)    p.  142  et  ss. 


CHAPITRE  IX 
Les  Diètes  hongroise  et  croate  de  1861 


Avec  la  Patente  de  février,  la  vie  parlementaire 
allait  reprendre. 

Les  élections  pour  la  Chambre  basse  de  Hongrie 
commencèrent  au  début  d'avril  1861.  Toute  la  cam- 
pagne se  fit  au  milieu  d'une  franche  hostilité  contre 
la  Patente  de  février.  On  était  unanime  à  la  condam- 
ner, mais  on  se  divisait  sur  le  point  de  savoir  com- 
ment la  Diète  ferait  connaître  son  sentiment  à  cet 
égard. 

La  gauche  ignorant  systématiquement  un  souve-. 
rain  qui  n'avait  pas  encore  été  couronné  roi  de  Hon- 
grie, voulait  fulminer  une  irrésolution  »  oia  dans  des 
termes  de  claironnante  révolte  on  repousserait  la 
nouvelle  Constitution  octroyée  au  mépris  de  l'indé- 
pendance magyare. 

A  côté  de  ces  ultras,  les  modérés  se  montraient 
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plus  souples.  Aussi  intransigeants  qu'eux  sur  le  prin- 
cipe du  couronnement  et  sur  l'illégalité  de  la  Patente, 
ils  n'admettaient  pourtant  pas  l'idée  d'un  manifeste 
et  proposaient  de  faire  entendre  la  protestation  de  la 
Hongrie  dans  une  «  adresse  »  à  François-Joseph  qui 
était  le  seul  dans  les  conditions  voulues  pour  re- 
mettre les  affaires  dans  l'ordre  constitutionnel  (1). 

Les  engagements  furent  vifs  entre  les  deux  grou- 
pes et  si  les  modérés  finirent  par  emporter  la  majo- 
rité, c'est  bien  grâce  au  talent  de  leur  chef  François 
Déak. 

Déak,  dans  ses  discours  et  dans  l'adresse  qu'il  ré- 
digea, réclamait  la  mise  en  vigueur  des  lois  de  48  et 
le  retour  du  gouvernement  d'alors.  En  effet,  disait-il, 
forte  de  la  souveraineté  séculaire  de  la  Hongrie,  la 
Diète  de  48  avait  agi  légalement  et  son  œuvre  devait, 
par  conséquent,  être  appliquée  dans  son  intégrité. 

Se  faisant  l'écho  de  tous  ses  concitoyens,  Déak, 
dans  son  adresse,  déclarait  que  la  Hongrie  n'enver- 
rait pas  de  représentants  au  Reichsrat,  car  la  Diète 
ne  pouvait  admettre  la  concurrence  législative  d'une 
institution  étrangère  ;  jamais  elle  ne  consentirait  à 
se  prêter  à  une  telle  capitis  duninutio^  elle  voulait 
conserver  toutes  ses  prérogatives  et  comprenait 
qu'elle  les  abandonnerait  presque  toutes,  le  jour  où 
elle  laisserait  le  Reichsrat  prendre  barre  sur  le 
royaume  de  Saint-Etienne. 

L'adresse  exigeait,  en  outre,  que  la  Transylvanie, 

(i)  De  Bertha.  —  La  Hongrie  moderne  de  1849-1901,  p.  54. 
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la  Croatie  et  Fiume  fissent  retour  à  la  Hongrie  et  que, 
comme  par  le  passé,  leurs  députés  vinssent  prendre 
rang  au  Parlement  de  Budapest.  Le  royaume  de 
Zvonimir  était  donc  un  élément  du  procès  dont  la 
solution  devait  fixer  son  sort. 

Les  foudres  gouvernementales  ne  tardèrent  pas  à 
s'abattre  sur  les  protestataires  magyars  ;  François- 
Joseph  leur  donna  à  entendre  qu'il  repoussait  sans 
rémission  les  prétentions  de  leur  adresse. 

((  Nous  daignons,  disait  le  souverain,  faire  savoir 
aux  Magnats  et  aux  représentants  de  la  Diète  que 
Nous  ne  reconnaissons,  comme  Nous  ne  reconnaî- 
trons non  plus  dans  l'avenir,  aucune  des  dispositions 
des  lois  de  1848  qui  seront  en  désaccord  avec  les 
garanties  indispensables  aux  intérêts  de  notre  em- 
pire et  notamment  avec  notre  diplôme  du  ^20  octo- 
bre 1860  et  avec  nos  lettres  patentes  du  26  février 
dernier  »  (1  ). 

Ce  fut  une  levée  générale  de  boucliers  quand,  au 
Parlement  hongrois,  on  apprit  la  décision  impériale. 
Déak,  emporté  par  son  indignation,  compose  immé- 
diatement un  second  message  qui  reproduisait  avec 
un  patriotisme  passionné  les  exigences  du  premier. 
Le  texte  de  cette  deuxième  adresse,  fut  accueilli 
par  des  transports  d'enthousiasme  et  voté  à  l'unani- 
mité. 

Le  châtiment  fut  rapide  à  venir.  La  Diète  fut  dis- 
soute (22  août),  les  libertés  locales,  en  partie  restau- 

{\)  De  Bertha.  —  La  Hongrie  moderne,  p.  58 
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rées  depuis  un  an,  furent  supprimées  et  remplacées 
par  l'introduction  de  commissaires  royaux  investis 
de  pouvoirs  discrétionnaires. 

La  Hongrie  allait  donc  de  nouveau  connaître  les 
tentacules  d'un  centralisme  implacable. 

La  Diète  de  1861,  dont  nous  venons  de  dire  le 
rôle,  hantée  par  d'autres  problèmes,  n'avait  fait 
qu'affirmer  l'urgence  de  réincorporer  la  Croatie  à  la 
Hongrie  sans  accorder  à  ce  thème  beaucoup  de  dé- 
veloppements. Quelques  opinions  s'étaient  pourtant 
fait  jour  sur  cette  question.  Certains  députés,  entre 
autres  Virgil  Szilagyi,  aigris  au  souvenir  de  Jellacic  et 
des  «  Manteaux  rouges  »  (1),  voulaient  user  de  repré- 
sailles. D'autres,  au  contraire,  se  montraient  prêts  à 
accueillir  favorablement  le  royaume  de  Zvonimir  et 
et  à  lui  tailler  une  place  de  choix  au  sein  de  l'Etat 
hongrois.  Cette  politique  fut  concrétisée  en  termes 
lapidaires  par  Paul  de  Somssich  qui  déclara  :  «  Je 
crois  que  nous  nous  entendrons  de  nouveau  avec  la 
Croatie,  en  attendant  nous  lui  réservons  une  page 
blanche  dans  notre  Constitution  »  (*2). 

Le  problème  des  rapports  hungaro-croates  eut  une 
importance  autrement  grande  à  la  Diète  d'Agram 
convoquée  elle  aussi  en  1861  pour  se  conformer  à 
la  Patente  de  février. 


(1)  Nom  donné  aux  soldats  de  Jellacic. 

(2)  Pliveric.  —  Beitràge  zum  ungarisch-kroatischen  Bundes- 
rechte,  p.  215.  Gomme  le  fait  remarquer  Pesty  (Entstehung 
Kroatiens,  p.  79),  c'est  à  tort  que  le  mot  de  page  blanche  a  été 
attribué  à  Deak. 

7 
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Si  les  députés  hongrois  avaient  trouvé  un  point  de 
ralliement  autour  de  l'énergique  sagacité  de  Déak, 
les  représentants  de  Croatie  eurent  pour  leur  compte 
la  bonne  fortune  de  se  découvrir  un  chef  dans  la  per- 
sonne de  M^'  Strossmayer  il),  qui  sut  imposer  la 
discipline  de  son  nationalisme  à  la  majorité  de  ses 
collègues. 

Le  diplôme  d'ouverture  de  la  Diète  d'Agram  ayant 
invité  celle-ci  à  faire  connaître  les  termes  d'un  pacte 
ressoudant  la  Croatie  à  la  Hongrie,  M^'  Strossmayer 
indiqua  de  suite  dans  quel  esprit  cette  tâche  devait 
être  conduite  :  «  Vous  avez  le  droit  et  le  devoir, 
dit-il,  de  demander  que  l'on  vous  garantisse  formel- 
lement la  liberté,  l'autonomie,  l'intégrité  de  votre 
Etat...  Les  Hongrois  sont  nos  alliés  naturels,  nous 
sommes  prêts  à  entrer  en  accord  avec  eux,  mais  il 
nom  faut  des  (jages  (^j.  » 

Gagnée  par  ces  idées,  la  Diète  d'Agram  déclare, 
dans  une  loi  42  du  23  juillet  1861,  qu'en  1848  toutes 
les  amarres  avaient  été  brisées  entre  la  Croatie  et  la 
Hongrie;  seule,  la  personnalité  du  souverain  subsis- 
tait encore  comme  trait  commun.  Si  on  voulait  re- 
mailler ensemble  les  destinées  des  deux  peuples,  c'est 
donc  un  acte  entièrement  nouveau  qu'il  fallait  con- 
clure. Aussi  l'article  7  de  la  loi,  disait-il,  «  aussitôt 
que  la  Diète  hongroise  aura  accepté  ces  principes, 
chacune  des  Diètes  devra  nommer  une   députation 


(1)  Evêque  de  Djakovo  (Slavonie). 

(2)  Louis  Léger    -  Le  Monde  slave,  p.  126. 
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comprenant  un  nombre  égal  de  membres  qui  devront 
élaborer  les  détails  d'u7i  traité  d'union  et  soumettre 
leur  projet  à  l'acceptation  des  Diètes  (1).  » 

Cette  conception  ne  cadrait  pas  avec  celle  des  Ma- 
gyars qui  refusaient  d'admettre  qu'il  ait  pu  y  avoir 
rupture  de  droit  en  1848  entre  la  Croatie  et  la  Hon- 
grie. D'après  eux,  si  les  Croates  voulaient  apporter 
des  modifications  au  régime  commun  interrompu  de- 
puis treize  ans,  c'est,  comme  par  le  passé,  au  Parle- 
ment bongrois  qu'ils  devaient  envoyer  leurs  repré- 
sentants ;  on  y  discuterait  les  termes  d'un  pacte  non 
pas  nouveau,  puisque  l'ancien  subsistait,  mais  amé- 
lioré dans  certaines  de  ses  dispositions. 

Le  duel  entre  les  deux  Diètes  se  réduisit  à  quel- 
ques passes  ;  car  la  Diète  d'Agram  ayant  de  son  côté 
fait  connaître  au  souverain  son  refus  de  participer  au 
fonctionnement  du  Reichsrat,  elle  fut  dissoute  le 
8  novembre  1861,  partageant  à  quelques  semaines 
d'intervalle  l'ostracisme  dont  on  avait  frappé  le  Par- 
lement hongrois. 


(1(  Pliveric   — Beitràge  zu)n  ungarisch  kroatischen  Bundes- 
rechte,  p.  205. 


CHAPITRE  X 

Conclusion  de  l'Ausgleich  austro-hongrois 
de  1867. 


L'abstention  de  la  Croatie  et  de  la  Hongrie  suivie 
de  celle  de  la  Bohême,  avait  réduit  le  Reichsrat  à 
d'infimes  proportions.  Le  chevalier  Schmerling,  sans 
se  laisser  démonter  par  cette  faillite  de  son  système, 
disait,  en  considérant  les  bancs  vides  de  l'assem- 
blée :  «  W  ir  konnen  warten  —  Nous  pouvons  at- 
tendre ».  Les  circonstances  allaient  lasser  cette  lon- 
ganimité et  forcer  le  gouvernement  à  sortir  de  sa 
béate  expectative. 

La  guerre,  cette  faiseuse  des  Constitutions  autri- 
chiennes, couvait  à  l'horizon. 

En  1864,  la  monarchie  des  Habsbourg  avait  con- 
senti à  marcher,  de  concert  avec  la  Prusse,  contre  le 
Danemark.  La  convention  de  Gastein  avait  attribué 
le  Holstein  à  l'Autriche,  la  Prusse  se  réservant  le 
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Schleswig.  La  brouille  ne  tarda  pas  à  naître  entre 
les  copartageants.  Bismark  cherchait  un  motif  de 
querelles,  il  voulait  évincer  l'Autriche  de  la  Confé- 
dération germanique  pour  assurer  à  la  Prusse  le 
premier  rôle  en  Allemagne  ;  on  pouvait  tout  crain- 
dre d'un  peuple  pour  qui  la  guerre  était  devenue 
une  «  industrie  nationale  ». 

Déjà,  en  18(33,  le  chancelier  avait  jeté  en  l'air  un 
conseil  qui  aurait  pu  servir  de  sérieux  avertissement. 
Causant  avec  l'ambassadeur  de  François-Joseph,  il 
lui  disait  :  «  L'Autriche  devrait  renoncer  à  l'Allema- 
gne et  transporter  son  centre  de  gravité  à  Pest  »  (1). 
On  ne  pouvait  donner  plus  aimablement  congé  à  un 
vieil  associé  devenu  gênant  pour  la  mégalomanie 
prussienne.  La  phrase  de  Bismark  n'émut  pas  autre- 
ment le  gouvernement  de  Vienne  ;  on  l'oublia  dans 
la  transitoire  confraternité  d'armes  de  1864;  mais, 
en  1865,  on  aurait  pu  en  comprendre  le  sens  véri- 
table et  en  deviner  toutes  les  intentions  perfides. 

Le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  prussien 
était  manifeste  ;  il  faisait  sournoisement  grief  à  l'Au- 
triche de  se  montrer  trop  libérale  dans  le  Holstein 
et  d'y  entretenir  un  foyer  oii  l'esprit  des  peuples 
voisins  pourrait  se  contaminer. 

L'Autriche  comprenait  que  la  Prusse  cherchait 
des  raisons  plus  ou  moins  bonnes  pour  en  venir 
prochainement  aux  armes;  il  fallait  donc  éviter  les 
dissensions   intestines,   assurer  la  concorde  des  di- 

(1)  Seignobos.  —  Histoire  contemporaine  depuis  1845,  p.  213. 
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vers  peuples  austro-hongrois  pour   être   capable  de 
faire  front  à  une  attaque. 

François-Joseph  voulut  donc  assurer  les  Magyars 
de  ses  intentions  conciliantes  ;  pour  leur  en  donner 
des  preuves,  il  suspendit  le  Reichsrat  (20  septem- 
bre 186o).  Il  fit  également  pressentir  Déak  pour 
l'amener  à  indiquer  les  bases  sur  lesquelles  son  pays 
voudrait  passer  un  compromis.  Déak  s'empressa  de 
répondre  à  cet  appel  ;  dans  un  article  paru  dans  le 
«  Pesti  Naplo  »,  il  développa  l'idée  qu'une  union 
réelle  devait  exister  entre  les  pays  autrichiens  et 
ceux  de  la  couronne  de  Saint-Etienne.  Les  affaires 
communes  seraient  celles  qui  découlaient  du  prin- 
cipe de  «  défense  commune  »  proclamée  par  la 
Pragmatique  Sanction,  c'est-à-dire  la  guerre,  les 
affaires  étrangères,  les  douanes. 

L'empereur  vint  lui-même  ouvrir  la  Diète  hon- 
groise le  li  décembre  1863.  Dans  le  discours  du 
trône,  il  déclara  reconnaître  X intégrité  de  l'Etat  hon- 
grois  et  même,  en  partie,  les  lois  de  48;  mais,  avant 
de  se  soumettre  à  la  cérémonie  du  couronnement,  il 
voulait  que  la  Diète  modifiât  ces  fameuses  lois. 
((  Or,  selon  Deak,  il  ne  fallait  rien  entreprendre 
avant  leur  reconnaissance,  parce  qu'elles  avaient 
toutes  les  qualités  requises  par  la  Constitution,  donc 
les  modifier  sans  les  avoir  exécutées  constituait  une 
illégalité  »  (1). 

Cette  opinion  était  partagée  par  la  grande  majo- 

(1)  De  Bertha.  —  La  Hongrie  moderne,  p.  89. 
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rite  de  la  Diète  qui  marchait  aveuglément  sur  les 
pas  du  «  vieux  seigneur  »,  tel  était  le  surnom  qu'on 
donnait  d'ordinaire  à  Deak  qui  mérita  aussi  le  titre 
de  «sage  de  la  nation».  Toujours  sur  la  brèche,  me- 
nant tous  les  débats  avec  une  mesure  et  un  sens 
juridique  remarquables,  il  soutint  ses  théories  avec 
une  dignité  bien  différente  de  l'éloquence  emportée 
de  Louis  Kossuth.  Chacun  d'eux  eut  le  don  de  faire 
vibrer  ses  contemporains  d'un  enthousiasme  una- 
nime ;  mais  tandis  que  le  héros  de  48  les  entraînait 
à  la  révolte  sanglante,  le  leader  de  65  leur  prêchait 
l'emploi  des  voies  légales.  Kossuth  tenta  d'être  un 
Cromwell,  il  ne  réussit  cà  être  qu'un  jacobin  perdu 
d'orgueil.  La  révolution  hongroise  était,  dans  son 
esprit,  un  tremplin  capable  de  le  lancer  au  pouvoir 
souverain  et  si.  en  49,  il  prononça  la  déchéance  de 
la  monarchie,  c'était  pour  se  conférer  la  dignité  dic- 
tatoriale. Dévoré  de  «  l'insurmontable  besoin  de 
jouer  un  rôle  »  (1),  il  encombre  toute  une  période 
de  sa  truculente  personnalité. 

A  première  vue,  on  s'étonne  que  le  même  peuple 
s'étant  passionné  pour  ce  condottiere  vaniteux  et  vio- 
lent ait  pu  quelques  années  après  applaudir  ce  phi- 
losophe si  modeste  que  fut  Deak.  La  seule  raison  de 
cette  inconséquence  n'est  pas  l'illogisme  des  foules. 
Les  circonstances  favorisèrent  Kossuth;  sa  parole 
brûlante  tomba    au    milieu    d'un   peuple   exaspéré. 


(1)  Souvenirs  et  récits  des  campagnes  d'Autriche,  par  H.  Blaze 
de  Bury,  p.  318. 
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enfiellé  par  la  méconnaissance  de  ses  droits,  un  peu- 
ple dont  la  conscience  nationale  avait  été  tout  entière 
réveillée  par  la  voix  du  grand  Széchényi  et  par  celle 
des  illustres  Hongrois  du  premier  quart  du  dix-neu- 
vième siècle.  Peut-on  s'étonner  alors  que  la  fou- 
gueuse éloquence  de  Louis  Kossuth  ait  fait  sourdre 
de  sauvages  colères.  Mais  avec  Déak  les  Hon- 
grois dès  1861  reviennent  à  leur  véritable  nature,  à 
leurs  pratiques  de  vieille  nation  parlementaire.  Le 
«  sage  de  la  nation  »  parvint  à  les  ramener  sur  le 
terrain  de  la  légalité  :  «  le  seul  où  l'on  puisse  se 
maintenir  sûrement  sans  le  secours  d'une  force 
armée  contre  la  force  armée  »  (l  . 

Dans  son  adresse  de  1865,  la  Diète  hongroise, 
sous  l'influence  du  «  vieux  seigneur  »,  réclamait 
l'application  de  la  Constitution  de  48,  c'est-à-dire 
avant  tout  l'établissement  d'un  ministère  hongrois 
responsable.  Le  couronnement  et  la  discussion  d'une 
entente  avec  l'Autriche  ne  pourraient  avoir  lieu  que 
quand  ce  premier  point  serait  acquis. 

Pourtant,  après  réflexion,  la  Diète  prit  une  attitude 
moins  rigoriste;  elle  fit  même  un  grand  pas  dans  la 
voie  des  conciliations  en  nommant  une  Commission 
de  67  membres  chargée  d'étudier  les  conditions 
d'un  pacte  qui  réunirait  les  pays  autrichiens  et  ceux 
de  la  couronne  de  Saint-Etienne  en  une  association 
laissant  intacte  la  personnalité  souveraine  de  chacun 
des  deux  groupes. 

(1)  Discours  de  Di*ak  pour  la  première  adresse  de  1861.   V.  de 
Bertha  :  La  Hongrid  moderne,  p.  63. 
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La  guerre  vint  tout  interrompre  jusqu'au  lende- 
main du  cruel  désastre  de  Sadowa  (3  juillet   180G). 

BiCrasée  par  la  Prusse,  l'Autriche,  dans  la  paix  de 
Prague,  fut  exclue  de  la  Confédération  germanique. 
Ayant  perdu  pied  en  Allemagne,  chassée  d'Italie,  elle 
était  contrainte  de  se  replier  sur  elle-même  et  de 
veiller  à  sa  situation  intérieure. 

Son  commerce  et  ses  finances  étaient  en  pitoyable 
état;  ses  nationalités  se  haïssaient  entre  elles,  on 
pouvait  craindre  que  leur  particularisme  profitât  de 
la  faiblesse  où  se  trouvait  alors  la  monarchie.  Il  fal- 
lait d"urgence  trouver  une  formule  d'équilibre,  un 
moyen  de  bien  coudre  ensemble  les  pièces  omnico- 
lores  de  ce  grand  manteau  d'Arlequin. 

Etait-il  possible  de  concilier  tant  d'intérêts  divers, 
de  satisfaire,  à  la  fois,  aux  exigences  des  Magyars, 
des  Ruthènes,  des  Tchèques,  des  Polonais,  des  Croa- 
tes, des  Slovaques,  des  Italiens,  etc.  Comment  faire 
régner  une  paix  durable  sur  les  vingt  pays  de  la  mo- 
narchie, sur  les  quatre  grandes  races  qui  y  vivent, 
sur  la  dizaine  de  langues  qui  s'y  parlent. 

Le  problème  était  complexe,  on  chercha  à  le 
réduire  à  sa  plus  simple  expression.  L'heure  n'était 
pas  à  une  politique  de  sentiment,  il  fallait  de  la  fer- 
meté et  ne  pas  lâcher  les  rênes  à  toutes  les  nationa- 
lités, car  elles  auraient  été  excessives  dans  leur 
volonté  d'indépendance.  A  les  écouter  ont  eut  été 
entraîné  dans  une  confédération  d'Etats  du  genre  de 
la  Confédération  germanique  et  ce  sort  n'était  guère 
enviable. 
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On  considéra  donc,  que  la  part  faite  au  fédéra- 
lisme était  déjà  suffisante  et  l'on  tendit  avant  tout  à 
conquérir  l'affection  des  Magyars  en  se  les  attachant 
par  les  liens  librement  consentis. 

Le  secret  de  la  politique  de  M.  de  Beust,  premier 
ministre  du  gouvernement  de  Vienne  fut  d'asseoir 
toute  la  monarchie  sur  la  concorde  des  x\llemands 
^d'Autriche)  et  des  Magyars;  s'appuyant  les  uns  sur 
les  autres  se  transfusant  mutuellement  de  leurs  for- 
ces, ils  pourraient,  ensemble,  assurer  la  stabilité 
interne  et  se  trouver  en  mesure  de  faire  bonne  figure 
à  l'extérieur. 

Les  Germains  ne  pouvaient  rencontrer  meilleurs 
alliés  que  les  Magyars  dont  la  maturité  pojitique 
n'avait  d'égale  chez  aucun  des  peuples  soumis  au 
sceptre  des  Habsbourg.  D'ailleurs,  si  l'on  ne  faisait 
pas  le  nécessaire  pour  les  gagner  on  risquerait  fort 
de  s'exposer  à  leurs  coups  qu'on  savait  redoutables. 

On  arriva  donc  à  la  conviction  que  l'union  réelle, 
le  dualisme  demandé  par  Déak  dans  le  Pesti  Xaplo 
serait  la  garantie  la  meilleure. 

Mais  comme  l'a  dit  le  comte  Andrassy  dans  son 
remarquable  ouvrage  sur  le  compromis  de  1867, 
«  c'est  par  la  nature  des  choses  une  des  tâches  les 
plus  ardues  de  la  politique  que  l'union  pour  leur 
protection  commune  de  deux  peuples  étrangers  qui 
ne  veulent  pas  se  fondre  ensemble  »  (Ij.    «  H  faut 


(1)  Ungarns  Aiisgleich  mit  Ôsterreich  vom   Jahre  1867,  par  le, 
comte  Jules  Andrassy,  p.  76. 
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d'une  part  qu'aucun  des  atomes  de  leurs  forces  ne 
soit  perdu  pour  le  but  d'ensemble  et  d'autre  part  que 
leurs  souverainetés  respectives  ne  subissent  aucune 
atteinte  »  (4). 

Sous  ces  auspices,  la  Diète  hongroise  recommença 
à  siéger  le  19  novembre  1866.  La  commission  des  67 
reprit  ses  travaux.  11  serait  trop  long  d'entrer  dans 
le  détail  de  ses  assises  et  de  suivre  les  progrès  de  son 
œuvre  organisatrice  ;  elle  comptait  dans  ses  rangs 
des  hommes  de  grande  valeur  comme  Lonyay  et  An- 
drassy,  mais  il  en  est  un  dont  le  prestige  domine 
toute  cette  période,  un  homme  éminemment  intègre 
qui,  à  juste  titre,  disait  de  lui-même  :  «  J'ai  un  fidèle 
ami  dont  le  jugement  m'est  plus  précieux  que  l'opi- 
nion publique,  car  avec  lui  je  ne  marchande  jamais, 
je  juge  ses  conseils  comme  ses  arrêts  et  considére- 
rais son  mécontentement  comme  la  plus  grande  ca- 
lamité ;  or,  ce  fidèle  ami,  c'est  ma  conscience  !  » 

Déak,  car  c'était  lui  qui  tenait  ce  langage,  dès  la 
reprise  de  la  vie  législative  en  Hongrie,  se  consacre 
tout  entier  à  la  tâche  si  difficile  de  reconstruire  les 
ponts  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Réchauffant  ses 
arguments  de  juriste  à  la  flamme  d'un  patriotisme 
sans  défaillance,  il  maintint  les  débats  soit  à  la  Diète, 
soit  à  la  Commission,  dans  les  sphères  les  plus  no- 
bles, leur  donnant  toujours  le  caractère  d'une  grande 
cause  nationale  en  jeu.  On  pouvait  attendre  de  sa 


fl)  Ungarns  Ausyleich  mit   Osterreich  vom  Jahre  1867,   par  le 
comte  Jules  Andrassy,  p.  75. 
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haute  compétence,  de  sa  profonde  lucidité,  de  son 
amour  pour  son  pays,  des  conclusions  dont  il  sentait 
l'urgence  et  dont  il  mesurait  justement  la  complexité. 
Son  esprit  très  net  poursuivait  des  réformes  organi- 
ques, mais  en  se  tenant  toujours  à  Tabri  des  impro- 
visations politiques  et  des  utopies  sentimentales. 

Il  avait  à  lutter  contre  Tinfluence  très  agissante  de 
Kossuth  qui,  de  l'exil,  essayait  de  diriger  la  gauche 
de  la  Diète  en  y  jetant  feu  et  flammes.  L'agitateur 
de  48  ne  pouvait  sympathiser  avec  un  modéré  tel 
que  Déak.  Insidieusement,  on  voulut  faire  passer  le 
((  vieux  seigneur  »  pour  un  trembleur.  Ce  sera  tou- 
jours le  reproche  qu'encourront  les  contempteurs  de 
la  violence,  les  hommes  qui  voudront  s'imposer  le 
rôle  ingrat,  mais  noble,  de  travailler  au  bien  de  leur 
patrie,  en  marge  des  haines  et  du  tapage,  sans  s'affi- 
lier à  des  partis  sectaires  ou  inconsidérément  belli- 
queux. 

On  s'attacherait  volontiers  à  l'étude  d'une  physio- 
nomie aussi  attrayante  que  celle  de  Déak,  on  verrait 
à  la  fouiller  dans  tous  ses  traits  à  quelle  haute  cons- 
cience politique  la  charte  austro-hongroise,  qui  existe 
encore  aujourd'hui,  doit  le  jour  ;  le  caractère  de  son 
auteur  ne  pouvait  qu'éclairer  en  beauté  le  sien  pro- 
pre et  réciproquement  «  Das  Werk  lobt  den  Meister  : 
L'ouvrage  loue  l'artisan.  » 

Le  vieux  seigneur  parvint,  dans  son  projet,  à 
maintenir  la  parité  complète  entre  les  deux  groupes 
autrichiens  et  hongrois  dont  les  souverainetés  res- 
taient parallèles  avec  quelques  traits  d'union  entre 
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elles.  Au-dessus  du  tout,  représentant  l'ensemble  au 
point  de  vue  international,  la  personnalité  physique 
d'un  même  souverain  se  dédoublant  en  deux  person- 
nalités constitutionnelles  :  celle  de  l'empereur  d'Au- 
triche et  celle  du  roi  de  Hongrie.  C'est,  en  somme, 
une  union  réelle  dans  le  cadre  de  la  Pragmatique 
Sanction  que  cherchait  à  établir  Déak. 

Tout  ce  plan  fut  définitivement  dressé  à  la  Com- 
mission au  début  de  février  1867.  Dès  lors,  les  cho- 
ses se  hâtèrent  vers  une  heureuse  solution.  La  Diète 
de  Budapest  apprit,  le  18  février,  que  la  Constitution 
de  48  lui  était  restituée  et  qu'un  ministère  hongrois 
était  constitué  sous  la  présidence  du  comte  Andrassy. 
Cette  décision  devait  aplanir  les  derniers  écueils.  Le 
8  juin,  l'empereur  fut  solennellement  couronné  roi  à 
Budapest;  les  Magyars  exultaient,  ils  recouvraient 
enfin  un  souverain  légitime  qui,  suivant  le  rite  sacro- 
saint,  avait  prêté  foi  et  hommage  à  la  Constitution  et 
posé  sur  sa  tête  le  glorieux  diadème  de  Saint-Etienne. 

Entre  temps,  la  Diète  avait  discuté  le  projet  d'en- 
tente austro-hongroise  établi  par  la  Commission  des 
G7.  Un  peu  plus  d'un  mois  après  le  couronnement, 
c'est-à-dire  le  '23  juillet,  ce  projet  reçut  la  sanction 
royale  ;  on  lui  a  donné,  en  Autriche,  le  nom  d'A/^s- 
gleich,  ce  qui  signifie  comfyromls  ;  nous  en  exposerons 
plus  loin  les  détails. 

Pour  le  moment,  ne  perdons  pas  de  |vue  que  la 
Hongrie  avait  exigé,  pour  conclure  l'Ausgleich,  le 
rétablissement  de  son  ancienne  intégrité  territoriale, 
c'est-à-dire  que  la  Croatie  lui  fit  retour. 
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Donc,  parallèlemenl  aux  négociations  qui  devaient 
aboutir  au  statut  austro-hongrois  s'en  ébauchaient 
d'autres  pour  la  reprise  de  la  vie  commune  entre  la 
Croatie  et  la  Hongrie.  Ce  sont  ces  dernières  négocia- 
tions qui  vont  maintenant  retenir  notre  attention. 


CHAPITRE  XI 

La  Conclusion  du  Pacte  hungaro  croate 
de  1868. 


La  question  croate  a  toujours  été  fonction  des  re- 
lations austro-hongroises,  elle  en  dépendait  plus 
étroitement  encore  si  c'est  possible  depuis  la  guerre 
de  1866,  au  lendemain  de  laquelle  on  avait  décidé  à 
Vienne  et  à  Pesth,  de  s'abandonner  mutuellement  un 
certain  contingent  de  Slaves.  La  chose  aurait  même 
été  dite  sur  un  ton  un  peu  cru.  De  Beust,  s'adressant 
à  Andrassy,  lui  aurait  déclaré  :  «  Gardez  vos  hordes 
et  nous  garderons  les  nôtres  ».  Ce  qui,  en  termes 
moins  barbares,  signifiait  :  nous  arrangerons  nos 
petites  affaires,  si  vous  nous  laissez  dominer  Tchè- 
ques, Polonais,  Ruthènes  et  compagnie,  tandis  que 
de  votre  côte,  vous  vous  débrouillerez  avec  vos 
Croates. 

Un  règlement  de  situation  s'imposait  donc  entre  le 
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royaume   de   Zvonimir   et    celui    de    Saint-Etienne, 
comme  une  conséquence  de  l'Ausgleich  de  1867. 

A  la  Diète  croate  de  1865.  on  s'en  était  toujours 
tenu  à  la  loi  4:2  de  1861,  qui,  ou  se  le  rappelle, 
considérait  la  Croatie  séparée  juridiquement  de  la 
Hongrie  depuis  1848,  et  cela  en  opposition  avec  la 
théorie  magyare  qui  s'appuyait  sur  une  loi  V  hon- 
groise de  1848,  d'après  laquelle  la  Croatie  devait 
envoyer  ses  représentants  à  la  Diète  de   Budapest. 

Une  autre  cause  de  conflit  était  la  question  terri- 
toriale :  des  deux  côtés  on  voulait  étendre  la  main 
sur  Fiume. 

Le  26  février  1866,  un  rescrit  Impérial  invita  la 
Diète  d'Agram  à  nommer  une  commission  tirée  de 
son  sein  et  chargée  de  se  rendre  à  Budapest  pour 
s'entendre  avec  une  députation  analogue  du  Parle- 
ment hongrois,  sur  la  question  des  relations  à  fixer 
entre  les  deux  pays.  Effectivement,  les  pourparlers 
des  deux  comités  commencèrent  le  21  avril  1866  et  se 
poursuivirent  jusqu'au  22  juin.  La  délégation  croate 
conduite  pas  M^'  Strossmayer  ne  démordait  pas 
de  l'idée  qu'il  y  avait  eu  rupture  19  ans  auparavant, 
et  qu'il  fallait  reprendre  les  choses  à  pied  d'œuvre. 
La  délégation  hongroise  arguait  de  son  côté  :  «  Nous 
sommes  prêts  à  organiser  rancien  lien  dans  un  intérêt 
commun,  d'une  manière  plus  pratique,  et  si  le 
royaume  croate  le  désire  à  élargir  ce  lien,  mais  nous 
ne  considérons,  ni  comme  nécessaire  en  droit,  ni 
comme  désirable  de  conclure  un  pacte  nouveau...  », 
et  un   peu  plus  loin  dans  le  même  rapport  «  nous 
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estimons  comme  juste  et  équitable  d'adopter  comme 
base  de  négociations,  l'état  de  choses  ex j trimé  par  les 
lois  existant  immédiatement  avant  l'époque  de  la  rup- 
ture »  (1). 

Les  pourparlers  furent  arrêtés  par  la  guerre  austro- 
prussienne  et  austro-italienne  de  18(36. 

L'année  suivante  la  question  se  présenta  sous  un 
jour  un  peu  nouveau.  L'empereur  avait  sollicité  la 
la  Diète  de  Croatie  d'envoyer  au  Parlement  hongrois 
des  représentants  pour  préparer  le  diplôme  de  son 
couronnement  comme  roi  de  Hongrie  et  par  là-même, 
en  vertu  de  la  Pragmatique  Sanction,  comme  roi  de 
Croatie. 

La  Diète  d'Agram  déclara,  dans  une  adresse  du 
18  mai  (2),  que  jamais  elle  ne  consentirait  à  voir 
figurer  ses  délégués  au  Parlement  hongrois  ;  elle 
demandait  que  la  question  du  diplôme  fut  discutée 
par  une  députation  de  l'assemblée  croate  avec  une 
députation  de  l'assemblée  hongroise. 

A  cette  adresse,  l'empereur  répondit  :  «  Comme  il 
est  de  Notre  désir  de  ne  pas  retarder  davantage  le 
couronnement,  Nous  Nous  voyons  forcés  de  dissou- 
dre la  Diète  croato-slavone  »  (3). 

Le  20  octobre  1867,  le  peuple  croate  fut  convoqué 
pour  de  nouvelles  élections.  La  Diète  qui  sortit  de 


(1)  Dr.  J.  Pliveric.   —    Beitràge   zum   ungarisch  kroatiscJien 
Bundesrechte,  p.  229. 

(2)  Pliveric.  —  Beitràge  zum  ungarisch-kroatischen  Bundes- 
rechte, p.  264. 

(3)  Id  ,  p.  273. 
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ses suffrages,  sur  l'invitation  du  souverain,  nomma 
une  commission  de  1:2  membres,  c^ui  entra  en  pour- 
parlers avec  un  autre  Comité  de  même  nombre 
issu  de  la  Diète  hongroise.  De  leurs  délibérations, 
sortit  enfin  un  projet  de  pacte  hungaro-croate,  auquel 
les  deux  assemblées  mères  donnèrent  leur  adhé- 
sion (1868).  Ce  compromis,  ou  en  croate  cette 
«  Nagoda  »,  subsiste  encore  aujourd'hui;  nous  en 
donnerons  l'analyse  après  avoir  fait  celle  de  1'  «  Aus- 
gleich  »  austro-hongrois  de  18(37,  dont  l'examen 
préalable  est  nécessaire  pour  notre  sujet,  car,  sans 
doute,  la  Croatie  jouit  d'un  statut  spécial  vis-à-vis  de 
la  Hongrie,  mais  elles  ne  forment  ensemble  qu'un 
tout,  au  regard  de  l'autre  partie  de  la  monarchie  et 
c'est  le  compromis  de  1867  qui  règle  les  relations 
de  ces  deux  grands  groupes. 

En  somme,  l'Ausgleich  est  l'acte  général  embras- 
sant tous  les  pays  soumis  aux  Habsbourg  et  la  Na- 
goda n'est  qu'un  sous  compromis  hungaro-croate, 
portant  sur  des  affaires  qui  n'ont  pas  été  touchées 
par  l'Ausgleich. 

Toute  étude  du  régime  politique  croate,  implique 
donc  la  connaissance  de  l'acte  de  1867,  auquel  la 
Croatie  adhère,  car  il  règle  pour  elle  solidairement 
avec  la  Hongrie  des  questions  vitales,  telles  que  les 
affaires  militaires,  les  relations  extérieures,  la  ban- 
que, etc.. 

Passons  par  conséquent  de  suite  à  la  description 
de  cet  Ausgleich. 


DEUXIEME   PARTIE 


LA    SITUATION   ACTUELLE 


CHAPITRE  PREMIER 
L'Ausgleich  de  1867. 


TITRE  PREMIER 

AFFAIRES   COMMUNES   A    LA   CISLEITHANIE   ET    A   LA    TRANS- 
LEITHANIE. 

SECTION  PREMIÈRE 
Affaires    pragmatiques. 

Le  compromis  de  1867,  qui  fut  consacré  à  Buda- 
pest dans  la  loi  XII  de  18(37,  et  à  Vienne  par  les 
lois  fondamentales  du  21  décembre  (1)  de  la  même 


(1)  Les  six  lois  fondamentales  du  21  déc.  1867  vinrent  modifier 
la  patente  du  26  févr.  1861  ;  on  donne  à  leur  ensemble  le  nom  de 
Constitu'ion  de  décembre  ;  on  les  distingue  entre  elles  d'après  les 
numéros  qu'elles  portent  au  Journdd  Officiel  (141-147), 
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année,  a  divisé  la  monarchie  des  Habsbourg  en 
deux  grands  tronçons,  auxquels  on  a  donné  les 
noms  de  Cldeithanie  et  de  Transleithanie,  à  cause 
de  la  petite  rivière  la  Leitha  qui  leur  sert  de  fron- 
tière pendant  quelques  kilomètres.  Ces  appellations 
n'ont  pas  droit  de  cité  dans  les  textes  officiels,  mais 
elles  sont  d'un  usage  si  courant,  et  d'un  sens  si  ex- 
pressif que  nous  y  aurons  souvent  recours  (1), 

La  Cisleithanie  comprend  (2)  :  la  Haute  et  la 
Basse  Autriche,  Salzbourg,  la  Styrie,  le  Tirol,  le 
Vorarlberg,  la  Carinthie,  la  Garniole,  Trieste  et  son 
territoire,  Goritz  et  Gradisca,  l'Istrie,  la  Dalmatie,  la 
Bohême,  la  Moravie,  la  Galicie,  la  Silésie,  la  Buko- 
vine. 

La  Trandeithanie  comprend  :  le  royaume  de  Hon- 
grie et  la  Croatie-Slavonie. 

Les  affaires  spéciales  à  la  Cisleithanie  sont  réglées 
par  un  Parlement  (le  Beichsrat)  et  par  un  cabinet 
cisleithan. 

Les  affaires  spéciales  à  la  Transleithanie  sont  de 
leur  côté  réservées  à  la  Diète  de  Budapest  et  à  un 
ministère  transleithan,  en  outre  la  Nagoda,  dont 
nous  indiquerons  plus  loin  les  rouages,  détermine 
le  mode  des  relations  hungaro-croates. 

A  côté  des  questions  propres  à  chacun  des  deux 


(Ij  Dans  le  langage  officiel,  on  dit  les  pays  de  la  couronne  hon- 
groise (Transleithanie)  et  les  pays  représentés  au  Beichsrat  (Cis- 
leithanie). Dans  le  langage  usuel,  on  dit  encore  la  Hongrie  et 
l'Autriche. 

(2j  V.  la  carte. 
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membres  de  la  monarchie  dualiste,  il  en  existe  d'au- 
tres qui  leur  sont  rommime.s  et  qui  par  conséquent 
concernent  la  Croatie,  puisqu'elle  fait  partie  de  la 
Transleithanie.  Ces  questions,  appelées  souvent 
«  pragmatiques  »  pour  montrer  qu'elles  dérivent  du 
principe  de  défense  commune  proclamé  par  la  Prag- 
matique Sanction,  sont  relatives  : 

1°  A  l'armée  active  ; 

2°  Aux  affaires  étrangères; 

3°  Au  budget  que  comportent  ces  deux  services. 

Ces  trois  organismes  occupent  trois  départements 
ministériels  dirigés  respectivement  par  un  ministre 
de  la  guerre,  par  un  ministre  de  l'extérieur  et  par 
un  ministre  des  finances.  Ces  ministres  communs 
sont  choisis  par  l'empereur-roi,  et  responsables  de- 
vant ce  qu'on  appelle  les  Délégations.  Que  faut-il 
entendre  par  là?  Il  y  a  deux  Délégations  :  l'une  au- 
trichienne, et  l'autre  hongroise  ;  elles  siègent  an- 
nuellement alternativement  à  Vienne  et  à  Budapest  ; 
ce  sont  des  Comités  de  soixante  membres  choisis 
l'un  au  sein  du  Reichsrat  et  l'autre  au  sein  du  Par- 
lement hongrois  (1)  ;  convoqués  à  la  même  date  par 


(1)  La  loi  du  21  décembre  1867,  no  146  §  8  (E.  Bernatzik  :  Die 
ôsterreichischen  vei'fassimgsgesetze,  p.  382  et  s.)  a  fixé  pour  la 
Gisleithanie  le  détail  de  la  Composition  de  la  Délégation  autri- 
chienne :  20  membres  sont  choisis  par  la  Chambre  des  seigneurs 
dans  ses  rangs,  les  40  autres  viennent  de  la  Chambre  des  députés 
d'après  un  quantum  variant  suivant  les  pays  :  10  pour  le  royaume 
de  Bohême,  7  pour  le  royaume  de  Galicie,  3  pour  la  Basse-Autriche, 
2  pour  la  Haute-Autriche,  etc. 

Quanta  la  Délégation  hongroise,   sur  ses  soixante  membres,  il 
doit  y  avoir  trois  députés  croates,  choisis  parmi  les  délégués  de 
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le  souverain,  ils  tiennent  leurs  assises  simultanément 
dans  la  même  ville  (soit  Vienne,  soit  Budapest), 
mais  sans  fusionner,  ils  doivent  en  principe  rester 
séparés  comme  leurs  assemblées  mères.  Pour  arri- 
ver à  la  solution  des  points  qui  leur  sont  soumis  les 
deux  Délégations  se  communiquent  des  avis  écrits. 
[1  n'y  aurait  assemblée  plénière  que  dans  le  cas  oii 
après  échange  de  correspondance  une  entente  serait 
jugée  impossible,  mais  alors  pas  de  discussion,  rien 
qu'un  vote  écrit  sur  la  question  litigieuse.  Une  telle 
réunion  des  Délégations  n'a  eu  lieu  que  quatre  fois, 
en  1869,  en  1873,  en  1879  et  en  1882. 

La  tâche  essentielle  des  Délégations  est  la  discus- 
sion et  le  vote  du  budget  relatif  aux  services  com- 
muns, c'est-à-dire  aux  affaires  étrangères  et  à  l'ar- 
mée active.  Le  projet  de  ce  budget  est  dressé  par  les 
soins  du  ministre  des  finances  communes  sur  les  in- 
dications de  ses  collègues  de  la  guerre  et  de  l'exté- 
rieur. Une  fois  les  sommes  définitivement  prévues, 
chacune  des  deux  Délégations  fera  connaître  à  son 
Parlement  respectif,  la  part  qui  incombe  aux  pays 
qu'il  représente.  Ces  parts  seront  jointes  par  le 
Reichsrat  et  par  la  Diète  hongroise,  aux  budgets 
qu'ils  dressent  pour  leurs  affaires  spéciales. 

Le  rôle  des  Délégations  n'est  pas  exclusivement 
financier.  Le  vote  des  divers  chapitres  relatifs  aux 
dépenses  communes  y  donne  lieu  à  des  débats  d'une 

la  Diète  d'Agram  au  Parlement  de  Budapest,  et  chargés  de  faire 
valoir  les  intérêts  propres  de  leur  pays  dans  !e  règlement  des 
affaires  communes  à  la  Cis  et  à  la  Transleitiianie. 
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haute  importance,  sortant  du  point  de  vue  purement 
budgétaire,  sur  l'armée  et  sur  les  affaires  étran- 
gères. Tous  les  sujets  de  litige,  tous  les  froissements 
entre  la  Gisleithanie  et  la  Transleithanie,  leur  atti- 
tude mutuelle,  aussi  bien  dans  la  monarchie  dualiste 
qu'au  milieu  du  concert  européen,  trouvent  leur  ex- 
pression dans  les  séances  des  Délégations.  C'est 
devant  chacune  d'elles,  que  les  ministres  communs 
viennent  faire  —  ce  qu'en  Autriche  on  appelle  main- 
tenant d'un  mot  français  —  leur  exposé.  Ces  dis- 
cours-programmes prononcés  devant  l'une  des  Délé- 
gations, répétés  devant  l'autre,  nous  révèlent  à 
souhait  l'humeur  du  ménage  austro-hongrois,  ils 
nous  font  connaître  l'harmonie  ou  les  désaccords 
qui  y  régnent,  la  politique  extérieure  qui  s'y  trame. 
Ainsi,  la  question  de  la  langue  de  commandement, 
des  gages  des  officiers,  la  nouvelle  orientation  balka- 
nique de  la  monarchie  danubienne  et  sa  politique 
de  chemins  de  fer  furent  développées  devant  les 
Délégations.  Les  séances  de  ces  Comités  sont  donc 
des  plus  intéressantes  à  suivre  pour  quiconque  se 
met  à  l'œuvre  ingrate  de  débrouiller  le  problème 
austro-hongrois. 

Le  comte  Apponyi  explique  ainsi  l'institution  des 
Délégations  :  «  Des  dispositions  particulières,  dit-il, 
furent  prises  pour  le  vote  des  dépenses  communes 
relatives  aux  affaires  étrangères  et  à  la  guerre  et  pour 
un  contrôle  parlementaire  direct  sur  les  ministres 
communs.  Quelque  chose  ressemblant  à  un  corps  par- 
lementaire commun  étant  hors  de  question.,  le  procédé 
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le  plus  naturel  eût  consisté  à  soumettre  ces  points  aux 
deux  Parlements...,  mais  comment  deux  grandes 
assemblées  résidant  dans  deux  pays  différents  fus- 
sent-elles tombées  d'accord  aussi  rapidement  que 
l'exigent  parfois  les  nécessités  d'une  action  immé- 
diate. Pour  parer  à  ces  difficultés,  des  comités  de 
soixante  membres  sont  choisis  tous  les  ans  par  cha- 
cun des  deux  Parlements  »  (1). 

Le  fonctionnement  des  Délégations  délibérant  à 
part,  se  communiquant  leurs  vues  par  des  messages 
écrits,  composées  d'un  nombre  égal  de  membres 
pour  éviter  la  suprématie  de  l'une  d'elles  au  cas 
d'une  réunion  plénière,  et  la  responsabilité  des  mi- 
nistres communs  devant  chacun  de  ces  deux  comités, 
sont  une  application  fidèle  du  principe  de  «  parité  » 
dont  la  Hongrie  exige  la  scrupuleuse  observation. 
Très  chatouilleuse  à  l'endroit  de  son  indépendance  et 
de  sa  souveraineté,  elle  n'aurait  jamais  supporté  d'en- 
voyer ses  représentants  dans  une  assemblée  où  sié- 
geraient des  députés  de  Gisleithanie  ;  elle  craindrait 
de  compromettre  son  «  droit  d'Etat  »  en  figurant 
ainsi  dans  un  Parlement  commun. 


(1)  Count  Albert  Apponyi.  —  A  brief  Sketch  of  the  hungarian 
Constitution  and  of  thc  Relations  hctween  Austria  and  Hungai'ij, 
p.  65. 
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SECTION  II 


Affaires  réglées  entre  la  Cisleithanie  et  la  Transleithanie 
par  des  compromis  renouvelables. 

A  côté  des  affaires  pragmatiques  dont  nous  ve- 
nons de  parler  et  pour  lesquels  l'Ausgleich  de  1867 
est  un  texte  définitif,  il  en  est  d'autres  sujettes  entre 
la  Cis-  et  la  Transleithanie  à  des  ententes  renouvela- 
bles qui  ont  trait  à  l'union  douanière  et  commer- 
ciale, à  la  quote-part,  cà  la  banque,  à  la  dette  pu- 
blique, à  l'organisation  militaire. 

Donnons  quelques  détails  sur  ces  accords  périodi- 
ques qui,  comme  l'Ausgleich  lui-même,  intéressent 
la  Croatie  solidairement  avec  la  Hongrie  vis-à-vis  des 
autres  pays  de  la  monarchie. 


"^  V.  —  Compromis  commerciaux  et  douaniers. 

Les  douanes  constituent  un  organisme  commun 
aux  deux  Etats.  L'article  59  de  la  loi  XII  de  1867 
s'exprimait  ainsi  :  «  Les  connexilés  d'intérêts  mu- 
tuels étant  nombreuses  entre  la  Hongrie  et  les  au- 
tres pays  de  Sa  Majesté,  le  Parlement  (hongrois)  est 
disposé  à  ce  que  pour  les  affaires  économiques  une 
union  douanière  et  commerciale  soit  conclue  de  temps 
en  temps  entre  les  pays  de  la  couronne  hongroise 
d'une  part,  et  les  autres  pays  de  Sa  Majesté  d'autre 
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part  ».  L'article  Gl  ajoutait  :  «  La  conclusion  de 
cette  union  devra  être  consacrée  par  un  traité  passé 
à  la  manière  des  ententes  qui  se  produisent  en  pareil 
cas  entre  deux  pays  indépendants  en  droit  »,  c'est- 
à-dire  que  les  ministres  des  deux  Etats  prépareront 
ensemble  un  projet,  ils  le  soumettront  à  leur  Parle- 
ment respectif  ;  si  ceux-ci  tombent  d'accord,  il  n'y  a 
aura  pjus  qu'à  obtenir  la  sanction  du  souverain. 

Le  premier  compromis  de  ce  genre  intervenu  en- 
tre la  Gis-  et  la  Transleithanie,  date  du  24  décem- 
bre 1867  (1).  Il  y  était  reconnu  que  toute  la  monar- 
chie ne  forme  qu'un  seul  et  même  territoire  douanier 
et  que,  par  conséquent,  nul  droit  ne  frapperait  les 
objets  passant  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre. 
Les  traités  de  commerce  conclus  avec  les  pays  étran- 
gers, antérieurement  à  l'union  douanière  ainsi  con- 
sacrée .  continueraient  à  obliger  l'Autriche  et  la 
Hongrie,  mais  désormais  toute  Convention  analogue 
serait  négociée  par  le  ministre  commun  des  afïaires 
étrangères  prenant  avis  des  ministres  de  Gis-  et  de 
Transleithanie;  enfin,  le  protocole  définitif  devrait 
recevoir  l'adhésion  des  pouvoirs  législatifs  des  deux 
membres  de  la  monarchie. 

Les  lois  et  tarifs  douaniers  jusqu'alors  en  vigueur, 
étaient  maintenus  et  il  ne  pouvait  y  être  apporté  de 
modification  sans  l'assentiment  du  Reicbsrat  et  du 
parlement  hongrois.   La  Hongrie  et  l'Autriche,  cha- 


(1    E.  Bernatzik.    —    Die  ôsterrcichiscJicn    Verfassungsgesetze, 
p.  473  et  ss. 
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cune  le  lono^  de  ses  frontières,  étaient  cliargées  de 
l'administration  des  douanes  et  de  la  perception  des 
droits. 

Pour  les  impôts  indirects,  elles  devaient  s'enten- 
dre afin  de  les  soumettre  à  des  lois  et  à  une  admi- 
nistration semblable,  prescription  de  toute  nécessité 
si  l'on  voulait  maintenir  l'équilibre  des  prix  et  em- 
pêcher que  le  commerce  d'un  des  deux  Etats  souffrît 
d'un  régime  différent  existant  dans  l'autre  (1). 

Quant  aux  consuls,  par  l'article  9  de  la  Conven- 
tion que  nous  étudions,  ils  étaient  déclarés  soumis 
au  ministre  commun  des  affaires  étrangères  ;  les  ins- 
tructions que  celui-ci  leur  envoyait,  devaient  être 
élaborées  de  concert  avec  les  ministres  du  commerce 
de  Cis-  et  de  Transleithanie  auxquels  devaient  être 
communiqués  les  rapports  consulaires. 

L'union  douanière  de  1867  spécifiait,  en  outre, 
que  les  chemins  de  fer  existant  dans  les  deux  pays 
devraient  être  administrés  d'après  les  mêmes  princi- 
pes ;  pour  les  lignes  à  créer  il  faudrait  autant  que 
possible  établir  des  règles  uniformes  de  constructions 
et  de  circulation. 

Le  système  monétaire  autrichien  devait,  tout  au 
moins  jusqu'à  sa  réfection,  être  celui  de  toute  la 
monarchie. 

Les  Postes  et  Télégraphes  jouiraient  d'une  adminis- 
tration spéciale  dans  chacun  des  deux  Etats,  cependant , 


(1)  Les  primes  à  l'exportotion  devaient  également  être  calculées 
de  la  même  manière  dans  les  deux  pays. 
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pour  la  facilité  des  rapports,  on  s'efforcerait  de  les 
organiser  sur  un  modèle  analogue. 

Quant  à  la  marine  marchande,  soit  hongroise,  soit 
autrichienne,  elle  bénéficierait,  dans  les  ports  étran- 
gers, de  la  protection  des  consuls  communs  austro- 
hongrois  ,  mais  les  statuts  et  la  législation  qu'elle 
comporte  seraient  une  affaire  spéciale. 

L'article  22  de  la  Convention  du  24  décembre  1867 
déclarait  enfin  :  «  Cette  union  douanière  et  commer- 
ciale entre  en  vigueur  pour  une  période  de  dix  ans  à 
partir  de  sa  publication  et  sera  —  si  aucune  dénon- 
ciation ne  se  produit  — ■  déclarée  maintenue  pour 
une  nouvelle  période  décennale  et  ainsi  de  suite  de 
dix  en  dix  ans.  La  dénonciation  peut  toutefois  se 
produire  à  la  fin  de  la  neuvième  année  ;  dans  ce  cas, 
les  négociations  pour  le  renouvellement  du  traité 
devront  commencer  sans  retard. 

«  Cependant,  après  expiration  des  cinq  premières 
années  de  la  durée  du  présent  traité,  il  appartiendra 
à  chacune  des  parties  contractantes  de  proposer  des 
négociations  tendant  à  modifier  le  présent  pacte  ; 
Tautre  partie  ne  pourra  s'y  refuser.  Si,  dans  les  six 
mois,  on  n'avait  pu  parvenir  à  un  accord,  chacune 
des  parties  contractantes  a  un  an  pour  dénoncer  la 
convention.  Dans  ce  cas,  les  négociations  pour  le 
renouvellement  du  traité  devront  commencer  sans 
délai.   » 

Le  pacte  d'union  douanière  et  commerciale  de 
1867  est  le  type  sur  lequel  furent  calqués  les  com- 
promis subséquents.  Il  respectait  scrupuleusement  la 
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souveraineté  du  groupe  transleithan  (Hongrie-Croa- 
tie-Slavonie)  en  assurant  la  participation  de  son  mi- 
nistère et  de  son  Parlement  dans  la  conclusion  des 
traités  de  commerce,  dans  la  fixation  des  tarifs,  dans 
les  relations  des  consuls,  dans  la  dénonciation  de 
l'union  douanière. 

La  convention  du  24  décembre  1867  fut  suivie  de 
deux  autres  conventions  à  très  peu  de  chose  près  sem- 
blables, qui  durèrent  dix  ans.  En  1897,  il  fut  impos- 
sible d'en  conclure  une  autre.  On  était  au  plus  fort 
de  la  crise  cisleithane.  Le  ministère  Badeni  avait 
rendu  sur  la  question  des  langues  des  ordonnances 
qui  avaient  provoqué  une  violente  obstruction  au 
Reichsrat.  Tchèques  et  Allemands  s'y  livraient  à  d'as- 
sourdissantes querelles  qui  rendaient  impossible  tout 
travail  législatif.  On  était  forcé  de  recourir  à  des 
moyens  extra-parlementaires. 

Les  ministères  de  Hongrie  et  d'Autriche  s'enten- 
dirent pour  le  maintien  provisoire  du  régime  doua- 
nier, leur  motion  fut  consacrée,  en  Hongrie,  par  une 
loi,  mais,  en  Autriche,  une  ordonnance  impériale 
dut  remplacer  l'adhésion  du  Parlement  (30  décem- 
bre 1897).  Ce  droit  d'ordonnance  appartient,  en  Gis- 
leithanie  à  l'empereur  en  vertu  de  la  loi  fondamen- 
tale du  21  décembre  1867  (N"  141  du  Journal 
Officiel,  §  14). 

Le  provisoire  fut  maintenu  de  la  même  manière  à 
la  fin  de  1898.  En  septembre  1899,  on  reprit  un  ré- 
gime plus  stable  et  de  plus  longue  portée.  Pour  toute 
la  période   qui   restait  à  s'écouler  de  la  décade  en 
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cours,  c'est-à-dire  jusqu'en    1907,  toujours    par   la 
voie  d'une  loi  hongroise  et  d'une  ordonnance  en  Au- 
triche, on  passait  un  nouveau  pacte  d'union  doua- 
nière et  commerciale. 

En  1905,  les  ministores  cis-  et  transleithan  ayant 
rédigé  un  nouveau  tarif  douanier,  ils  s'apprêtaient, 
suivant  le  rite  consacré,  à  le  soumettre  à  l'adhésion 
des  deux  Parlements.  Mais  la  Hongrie  manifesta  de 
suite  l'intention  de  changer  la  manière  de  faire  habi- 
tuelle. Elle  voulait  voter  le  tarif  non  comme  tarif 
commun,  mais  comme  tarif  hongrois  pour  le  faire 
rentrer  non  plus  dans  le  cadre  d'une  union  douanière, 
mais  dans  celui  d'un  traité  de  commerce. 

L'animosité  était  grande  contre  le  système  écono- 
mique alors  existant  La  Hongrie  ne  se  résignait  plus 
à  se  voir  confinée  dans  les  productions  agricoles  ; 
elle  entrevoyait  dans  l'industrie  un  champ  nécessaire 
à  son  activité  et  une  source  nouvelle  de  richesse  ; 
mais  elle  sentait  qu'il  lui  serait  impossible  de  se  lan- 
cer résolument  dans  cette  voie  tant  qu'elle  subirait 
l'inondation  des  produits  étrangers.  Or,  l'union  doua- 
nière liait  les  mains,  elle  empêchait  l'éclosion  d'une 
politique  économique  purement  magyare,  elle  jetait 
des  entraves  pour  l'édification  de  digues  protectrices 
à  l'abri  desquels  des  efforts  naissants  auraient  pu  ra- 
pidement croître  et  porter  leurs  fruits. 

On  chargeait  donc  l'union  douanière  de  tous  les 
méfaits  d'Israël  ;  on  lui  attribuait  :  «  la  décadence 
des  petites  industries,  la  ruine  de  la  classe  moyenne 
des  propriétaires,  des  dettes  énormes  sur  la  terre,  la 
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diminution  dans  la  consommation  d'articles  de  pre- 
mière nécessité  et  une  énorme  émigration  (1).   » 

Les  politiciens  magyars  ne  se  firent  pas  faute  de 
crier  haro  sur  cette  pernicieuse  institution  ;  mais  ils 
durent  ajourner  leur  rêve  de  faire  de  leur  pays  un 
territoire  douanier  indépendant,  car  la  monarchie 
dualiste  venait  de  conclure  avec  différents  Etats 
étrangers  (Allemagne,  Russie,  Italie,  Belgique, 
Suisse)  des  traités  de  commerce  basés  sur  l'union 
douanière  et  qui  devaient  courir  jusqu'en  1917  (2). 

Il  fallait  cependant  prendre  position,  car  l'échéance 
de  1907  arrivait.  Les  partis  delà  coalition  hongroise 
ne  pouvaient,  pour  le  moment,  réaliser  leur  pro- 
gramme d'autonomie  douanière  liés  qu'ils  étaient 
par  des  engagements  internationaux,  mais  ils  vou- 
laient du  moins  réserver  l'avenir  et  bifurquer  déjà 
vers  l'indépendance  économique.  L'incubation  du 
compromis  douanier  fut  laborieuse;  deux  ans  de 
pourparlers  furent  nécessaires  pour  arriver  à  une 
solution;  enfin,  au  mois  d'octobre  1907  on  finit  par 
aboutir  à  une  entente. 

L'union  douanière  et  commerciale  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie  devait  continuer  jusqu'en  1917, 
mais  pour  donner  satisfaction  à  des  vœux  magyars, 


(1)  The  Hungarian  question- fro m  a  historical,  economlcal,  and 
ethnocjraphical point  of  view.  Tranlated  from  the  Hungarian  hy 
Ilona  and  C.  Artliur  Ginever,  p.  77. 

(2)  Hunyaricae  Res   von  Josef  Graf  Mailath,   p.    58,   et  :   La 
Vie   poliiique    dans    la  Deux  Mondes,    publié   sous   la    direction 
d'Achille  Vialatte  ;   première   année,  1er  oct.    1906-30  sept    1907 
p.  182. 
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il  était  dit  que  les  traités  commerciaux  de  la  monar- 
chie avec  les  Etats  étrangers  seraient,  comme  par  le 
passé,  préparés  par  le  ministre  commun  des  affaires 
étrangères;  toutefois  les  protocoles  finals  devraient 
désormais  porter  la  signature  d'un  des  représentants 
de  chacun  des  deux  gouvernements  hongrois  et  au- 
trichien. 

Il  s'est  glissé  une  terminologie  nouvelle  dans  le 
pacte  de  1907  (1)  ;  c'est  ainsi  qu'il  porte  le  titre  de 
traité  et  non  plus  de  compromis  comme  par  le 
passé;  en  outre,  dans  les  unions  douanières  précé- 
dentes il  était  dit  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  ne 
forment  «  quiui  -seul  territoire  douanier  »  ;  par  con- 
tre, le  pacte  de  1907  déclare  que,  pour  sa  durée, 
les  parties  contractantes  seront  entourées  à^une  sfule 
frontière  douanière.  Si  l'on  rapproche  les  deux  ex- 
pressions, il  semble  ressortir  qu'au  point  de  vue 
douanier  les  deux  parties  de  la  monarchie  ne  for- 
ment qu'un  bloc  vis-cà-vis  des  Etats  étrangers, 
mais  qu'elles  soient  déjà  virtuellement  séparées 
l'une  de  l'autre,  car  les  termes  un  seul  territoire 
douanier  ne  figurent  plus  dans  le  pacte  de  1907. 
C'est  là  une  interprétation  assez  platonique,  puisque, 
en  fait,  l'union  douanière  persiste  ;  sans  doute  elle 
continue  sous  l'empire  de  nécessités  extérieures, 
mais  enfin  elle  subsiste  et  c'est  là  le  point  capital. 

La  véritable  portée  du  pacte  de  1907  a  été  très 

(1)  V.  La  Condition  internationale  de  V Autriche-Hongrie  et  le 
Compromis  douanier  et  commercial  de  1905,  par  J.  Blociszewski, 
professeur  à  l'Académie  consulaire  et  royale  de  Vienne,  p.  5  et  s. 
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clairement  exposée  par  M.  Kossuth,  ministre  du 
commerce  de  Hongrie,  dans  un  discours  qu'il  pro- 
nonça à  la  Chambre  des  députés  de  Budapest,  le 
16  octobre  1907  (1).  a  En  premier  lieu,  disait 
M.  Kossuth,  le  traité  ('2)  ne  se  renouvellera  pas  au- 
tomatiquement comme  les  unions  douanières.  Les 
unions  douanières  précédentes  continuaient,  en  effet, 
d'elles-mêmes,  si  elles  n'avaient  pas  été  dénoncées. 
En  second  lieu,  l'Autriche  ne  peut  conclure  avec 
les  Etats  étrangers  aucune  espèce  de  traité  de  com- 
merce pour  une  époque  postérieure  au  31  décembre 
1917.  Troisièmement  enfin,  les  traités  dans  lesquels 
n'est  pas  fixé  une  date  d'expiration  peuvent  être 
dénoncées  pour  le  31  décembre  1917. 

»  Par  là  nous  avons  garanti  que  pour  la  fin  de 
1917  la  complète  tabula  rasa  serait  assurée  dans  le 
pays  conformément  à  la  Convention. 

»  Par  les  traités  conclus  avec  les  Etats  étrangers 
le  pays,  comme  on  le  sait,  est  empêché  d'établir  des 
limites  douanières  vis-à-vis  de  l'Autriche.  On  devait 
donc  veiller  à  ce  qu'en  1917  il  n'y  eût  aucun  obsta- 
cle à  la  réalisation  du  programme  fondamental  du 
parti  de  r Imlépendance ^  c'est-à-dire  un  territoire 
douanier  indépendant .  » 

Donc,  jusqu'alors,  maintien  du  statu  quo,  mais  à 
cette  date  liberté  pour  la  Hongrie  de  faire  table  nette 
de   tous   les  traités   commerciaux  passés    avec   les 


(!)  V.  le  Vaterland  du  17  octobre  1907. 
(2)  C'est- à  dire  le  pacte  de  1907. 
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Etats  étrangers  sur  la  base  de  l'union  et  de  dresser 
des  lignes  douanières  en  face  de  l'Autriche. 

La  question  se  pose  maintenant  de  savoir  si, 
comme  on  l'a  prétendu,  la  séparation  économique 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  serait  une  violation  de 
l'Ausgleich.  La  loi  XII  hongroise  sur  le  compromis 
de  1867  nous  répond  à  cet  égard  dans  son  paragra- 
phe 58  :  «■  ...Les  pays  de  la  couronne  hongroise, 
comme  étant  distincts  en  droit  des  autres  pays  du 
monarque,  pourront,  par  leur  gouvernement  res- 
ponsable et  par  leur  législation,  régler  leurs  affaires 
commerciales  par  des  iig?îes  dourmières.   » 

La  rupture  de  l'union  économique  ne  porterait 
donc  pas  atteinte  aux  principes  de  l'Ausgleich  ;  pour- 
tant cette  perspective  émeut  grandement  la  Croatie, 
qui  ne  pense  jamais  sans  angoisse  au  jour  où  la 
Hongrie,  sourde  à  ses  lamentations,  se  déciderait  à 
prononcer  la  séparation  économique  de  la  Translei- 
thanie. 

Elle  attend  de  cet  événement  les  pires  calamités 
pour  son  agriculture  et  se  lamente  d'avance  sur  le 
sort  qu'elle  se  croit  réservé.  Elle  appréhende  une 
dépendance  plus  étroite  et  des  tarifs  contraires  à  ses 
intérêts  ;  elle  se  voit  pour  jamais  rivée  à  la  Hongrie, 
enserrée  dans  les  mêmes  frontières  douanières,  livrée 
pieds  et  poings  à  la  politique  commerciale  de  sa 
puissante  suzeraine. 

Naturellement  l'obstruction  parlementaire  alla  son 
train.  A  la  Diète  de  Budapest,  les  délégués  croates 
dépassèrent  les  limites  de  l'endurance   oratoire  pour 
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faire  échouer   le  vote   du  compromis  douanier.   Ils 
avaient   des  comparses  au   Reichsrat  oi^i  les  députés 
croates  d'Istrie  et  de  Dalmatie  menaient  grand  tapage 
contre  les  prétentions  économiques  des  Magyars. 

Malgré  ce  feu  croisé,  la  Hongrie  et  l'Autriche 
purent  s'accorder  et  conclure  la  convention  que  nous 
venons  d'étudier. 


§  2.  —  Ententes  sur  les  lois  militaires. 

Le  système  militaire  (1)  qui  règne  aujourd'hui 
dans  la  monarchie  dualiste  comprend  trois  armées  : 
une  armée  austro-hongroise  exclusivement  composée 
de  troupes  en  service  actif,  ayant  à  leur  tête  un  mi- 
nistre commun  de  la  guerre,  et  deux  armées  natio- 
nales, «  la  landwehr  autrichienne  »  et  la  landwehr 
hongroise  ou  «  honved  »,  recrutées  en  partie  parmi 
les  hommes  devant  faire  leur  temps  d'activé,  en  par- 
tie parmi  ceux  versés  dans  la  réserve;  la  landwehr 
autrichienne  est  dirigée  par  un  ministre,  membre  du 
cabinet  cisleithan  et  les  honveds  par  un  ministre, 
membre  du  cabinet  transleithan. 

Chacun  des  deux  membres  de  la  monarchie  vote 
tous  les  ans  le  contingent  qu'il  doit  fournir  à  l'armée 
commune. 

L'article  13  de  la  loi  XII  sur  le  compromis  de  1867 


(1)  V.,  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  janvier  1909,  un  article  du 
cajiitaine  Victor  Duruy  :  «  L'Armée  austro-hongroise  ». 
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disait  qu'en  Hongrie  et  en  Autriche  des  principes 
semblables  devraient  présider  à  l'organisation  mili- 
taire. Tout  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet  devrait 
après  accord  des  deux  ministères  être  soumis  aux 
Parlements  de  Vienne  et  de  Budapest,  si  des  diver- 
gences s'élevaient  entre  ceux-ci,  chacun  d'eux  nom- 
merait une  délégation,  devant  chercher  ensemble 
un  terrain  d'entente,  capable  de  concilier  les  suffra- 
ges et  du  Reichsrat  et  de  la  Diète  hongroise. 

Un  premier  accord  de  ce  genre  fut  passé  le 
10  novembre  1867;  une  autre  entente  eut  lieu  le 
'20  octobre  1882,  enfin  dans  un  troisième  compro- 
mis on  s'accorda  sur  une  nouvelle  loi  militaire 
(L.  11  avril  1889)  il). 

Dans  l'introduction  de  ce  travail  nous  avons  dit 
quelques  mots  des  embarras  qu'a  suscités  et  que  sus- 
cite encore  la  question  militaire  dans  la  monarchie 
des  Habsbourg. 

La  Hongrie  veut  obtenir  que  la  partie  du  contin- 
gent de  l'armée  commune  cantonnée  sur  son  terri- 
toire soit  instruite  et  commandée  en  magyar;  elle 
demande  qu'une  plus  grande  quantité  de  fournitures 
militaires  proviennent  de  son  industrie,  que  le  nom- 
bre de  ses  officiers  soit  augmenté  dans  l'armée  com- 
mune, que  ses  armes  et  ses  couleurs  soient  placés 
sur  les  drapeaux  des  régiments  hongrois  de  l'armée 
commune,  que  les  honveds  soient  pourvus  d'artille- 


(1)  Cette  loi  est  toujours  en  vigueur.  V.  E.  Bernatzik  :  Die  ôster- 
reichischen  Verfassungsgesetze,  p.  541  et  ss. 
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rie;   enfin,  elle  s'oppose  par  souci  budgétaire  à  ce 
que  le  contingent  soit  accru  et  à  ce  que  la  solde  des 
officiers  soit  élevée. 

La  Croatie  avive  cette  crise  militaire,  qui  semble 
reprendre  depuis  quelque  temps,  par  des  réclama- 
tions personnelles,  sollicitant  pour  ses  régiments  les 
modifications  que  briguent  ceux  de  Hongrie. 

§  3.  —  Ententes  sur  C organisation  de  la  Banque 
commune. 

En  1867,  au  moment  de  la  conclusion  de  l'Aus- 
gleich,  la  Banque  nationale  autrichienne  jouissait  du 
droit  d'émettre  des  billets  de  banque.  Ce  droit  lui 
avait  été  consenti  parla  loi  du  27  décembre  1862  (1). 

A  cette  époque,  l'Etat  était  débiteur  d'une  somme 
de  80  millions  vis-à-vis  de  cette  Banque,  qui  n'exi- 
geait de  lui  aucun  intérêt,  lui  payant  ainsi  la  faculté 
d'émission  qu'elle  avait  obtenu. 

Les  Parlements  de  1867  ne  traitèrent  pas  la  ques- 
tion de  la  Banque;  leur  silence  fut  corrigé  par  un 
accord  intervenu  entre  les  deux  ministères,  celui  de 
Hongrie  s'engageant  à  reconnaître  le  statu  quo  jus- 
qu'à l'expiration  du  privilège  de  la  Banque  natio- 
nale autrichienne.  Cette  expiration  se  produisit  à  la 
fin  de  1877,  date  à  laquelle  les  80  millions  deve- 
naient exigibles. 

(1)  E.  Bernatzik.   —    Jyie  ôstet^reichischen    Verfasswigsgesetze, 
p.  539. 
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Il  fallut  alors  se  prononcer.  Après  de  longues  négo- 
ciations on  finit  par  conclure  une  convention  vala- 
ble pour  dix  ans  (1877-1887),  d'après  laquelle  la 
Banque  était  transformée  en  «  Banque  austro-hon- 
groise »  avec  une  administration  «  dualisée  ».  L'Au- 
triche s'engageait  à  solder  la  dette  de  80  millions 
dont  la  Hongrie  endossait  une  partie  avec  promesse 
de  s'acquitter  par  versements  annuels. 

Le  privilège  fut  renouvelé  en  1887.  En  1897  on 
l'accorda  de  nouveau  pour  dix  autres  années,  mais 
non  plus  après  entente  des  deux  Parlements,  ce  qui 
est  la  procédure  normale;  cette  fois,  si  en  Hongrie 
on' put  obtenir  une  loi,  on  dut  en  Autriche  se  con- 
tenter d'une  ordonnance  impériale,  vu  l'impossibilité 
de  faire  voter  aux  Chambres  une  mesure  quelconque. 

Le  dernier  compromis,  passé  en  octobre  1907,  a 
laissé  intact  le  privilège  de  la  Banque  qui  doit  courir 
jusqu'au  31  décembre  1910. 

L'organisation  actuelle  de  cette  Banque,  repose 
principalement  sur  la  loi  XXXVIP  de  1889  qui  a 
cherché  à  faire  présider  une  parité  scrupuleuse  entre 
les  deux  Etats.  Fondée  au  capital  de  210.000.000  de 
couronnes,  la  Banque  austro-hongroise  possède  une 
maison  principale  à  Vienne  et  une  autre  à  Budapest. 

Le  fonctionnement  est  assuré  par  plusieurs  con- 
seils ;  chacun  de  ces  comités,  est  composé  d'un 
nombre  égal  de  Hongrois  et  d'Autrichiens,  le  direc- 
teur est  choisi  successivement  dans  chacune  des 
deux  nationalités;  enfin,  les  assemblées  générales  se 
tiennent   à  tour  de  rôle   à   Vienne  et   à    Budapest. 
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Chaque  gouvernement  nomme  un  commissaire  con- 
trôleur chargé  de  savoir  si   les  statuts  sont  toujours 
respectés. 

Pour  toutes  les  branches  d'opérations,  des  règles 
identiques  sont  en  vigueur  sur  les  marchés  autrichiens 
et  sur  les  marchés  hongrois  ;  à  l'égard  des  questions 
d'escompte  et  d'emprunt,  un   taux  unique  est  fixé. 

Les  attributions  de  la  Banque  sont  les  mêmes  de 
l'un  et  de  l'autre  côté  de  la  Leitha  :  comptes-cou- 
rants, prêts  hypothécaires ,  escompte  de  traites, 
achats  et  vente  de  valeurs,  etc.  ;  enfin  et  surtout  le 
privilège  d'émettre  le  billet  de  banque  austro-hon- 
grois. 

Un  Magyar  très  averti  des  aff'aires  financières  et 
économiques  de  son  pays,  nous  disait  dernièrement  : 
«  La  Banque  austro-hongroise  est  l'idéal  de  la  parité, 
elle  peut  être  considérée  comme  la  meilleure  de  nos 
institutions  dites  communes  ».  Et  pourtant  en  Hon- 
grie de  nombreuses  voix  s'élèvent  aujourd'hui  con- 
tre cet  organisme  ;  on  veut  en  briser  les  cadres  dua- 
listes qu'on  prétend  contraires  à  la  dignité  du  pays. 
M.  Justh,  président  de  la  Chambre  des  députés  de 
Budapest,  s'est  fait  le  porte-parole  de  cette  doctrine 
en  réclamant  la  constitution  d'une  Banque  hongroise 
complètement  autonome.  Ce  désir  est  en  général 
celui  de  tout  le  parti  de  l'Indépendance  qui,  peu  sou- 
cieux du  point  de  vue  économique,  ne  voudrait  lais- 
ser subsister  comme  organe  commun,  que  la  per- 
sonne du  souverain.  Au  contraire,  les  partis  qu'on 
appelle  partis   de  1867,  jugeant   la  question    de  la 
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Banque  en   dehors  de  toute  idée  politique,   pensent 
que  le  système  actuel,   avec  son  exacte  parité,   doit 
être  maintenu  autant  que  possible  (1). 

Le  souci  de  concilier  ces  opinions  antagoniques,  a 
fait  naître  le  projet  d'une  Cartel-Bank.  Dans  le  but 
d'éviter  les  dommages  économiques,  principalement 
la  cherté  de  l'argent  et  du  crédit,  qui  pourraient  dé- 
couler d'une  séparation  complète,  on  créerait  deux 
Banques  autonomes  avec  des  capitaux  de  fondation, 
des  statuts,  des  affaires,  une  organisation  séparée,  et 
qui  cependant  marcheraient  ensemble  d'une  façon 
conforme  par  voie  de  Cartel.  Les  deux  Banques  s'en- 
gageraient à  respecter  ainsi  certains  principes  com- 
muns, elles  seraient  d'ailleurs  chacune  placée  sous 
le  contrôle  de  leur  gouvernement  et  de  leur  Parle- 
ment. 

L'empereur-roi  ne  semble  prêt  à  accueillir  ni  la 
séparation  de  la  Banque,  ni  le  biais  du  Cartel.  C'est 
donc  une  ère  de  difficultés  nouvelles  qui  s'ouvre. 
Va-t-on  assister  à  une  crise  analogue  à  celle  qui  sévit 
de  1903  à  1906  pour  le  problème  militaire  ? 

Les  partis  croates  antimagyars  prennent  très  cà 
cœur  la  question.  Ils  repoussent  avec  feu  l'idée  d'une 
Banque  hongroise  séparée  ou  même  un  s\stème 
bipartite  cemme  celui  qui  existerait  avec  la  Cartel- 
Bank.  Cette  opinion  leur  vient  d'une  doctrine  géné- 
rale qui  leur  fait  voir  dans  toute  mesure  affranchis- 


fl)  Sur  les  dangers,  principalement  pour  la  Hongrie,  d'une 
séparation  complète  de  la  Banque.  Y.  :  «  Die  Bankfrage  »,  par 
Walter  Federn  dans  VOslerrcichischc  Rundschau  du  15  fév.  1909. 
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sant  la  Hongrie  une  menace  de  servage  plus  direct 
pour  leur  patrie.  Envisageant  les  choses  sous  cet 
angle,  il  est  fort  probable  que  les  Croates  d'opposi- 
tion descendent  bruyamment  dans  l'arène  de  la  po- 
litique austro-hongroise  le  jour  où  le  conflit  sur  la 
Banque  aura  l'acuité  qu'il  semble  devoir  prendre. 


§  4.  —  Règlement  de  la  quote-part. 

Une  autre  question  qui  fait  l'objet  d'accords  pério- 
diques entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  c'est  la  déter- 
mination de  leur  quote-part  dans  les  dépenses  affé- 
rentes aux  affaires  communes.  Cette  détermination 
doit  faire,  entre  les  deux  Etats,  l'objet  d'une  entente 
à  durée  limitée,  les  parties  contractantes  voulant 
rester  libres  d'adapter  de  temps  en  temps  leur  con- 
tribution à  des  intérêts  qui  ont  pu  changer. 

La  fixation  de  la  quote-part  donne  lieu  à  une  pro- 
cédure spéciale,  dont  les  détails  sont  indiqués  par  la 
loi  XII  de  1867,  article  9  et  suivants.  Voici  comment 
les  choses  se  passent.  Le  Reichsrat  et  le  Parlement 
de  Budapest,  nomment  chacun  une  députation  com- 
posée d'un  nombre  égal  de  membres.  Ces  deux 
comités  préparent  ensemble,  avec  l'aide  des  deux 
ministères,  un  projet  sur  la  question  qui  leur  est 
déférée.  Chaque  ministère  communique  le  fruit  de 
ce  travail  à  son  Parlement,  qui  à  son  tour  fait  con- 
naître à  l'autre  Parlement,  le  résultat  de  ses  délibé- 
rations, par  l'intermédiaire  des  gouvernements.  Les 
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décisions  ainsi  prises  sont  proposées  à  la  sanction  du 
souverain. 

Si  les  deux  députations  ne  parvenaient  pas  à  s'en- 
tendre, elles  communiqueraient  cependant  leur  avis 
à  leur  Parlement;  si,  de  leur  côté,  les  pouvoirs  légis- 
latifs ne  pouvaient  tomber  d'accord,  la  détermination 
de  la  quote-part,  en  dernière  analyse,  appartiendrait 
au  souverain  seul. 

Le  premier  compromis  décennal  sur  la  quote-part 
date  du  24  décembre  1867.  Les  principes  qu'il  pro- 
.  clamait  furent,  d'une  manière  générale,  reproduits 
dans  les  accords  suivants,  quant  à  la  somme  même 
prévue  pour  les  dépenses  concernant  les  affaires 
communes,  il  en  faisait  subir  70  "/„  à  la  Cisleithanie 
et  30  7o  à  la  Transleithanie.  La  quote-part  translei- 
thane,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  est  de 
son  côté  toujours  répartie  entre  la  Hongrie  et  la 
Croatie,  dans  des  proportions  fixées  par  des  compro- 
mis qu'elles  passent  ensemble,  habituellement  de  dix 
en  dix  ans. 

La  Cis-  et  la  Transleithanie  s'engagaient  à  payer 
leur  contribution  aux  charges  communes  par  men- 
sualités. 

Du  31  décembre  1877  au  27  juin  1878,  il  y  eut 
un  régime  provisoire,  pendant  lequel  la  quote-part 
fut  fixée  par  l'empereur  ;  mais  le  27  juin  1878  l'ordre 
normal  des  choses  reprit,  une  entente  s'établit  à 
nouveau  entre  les  deux  Parlements  pour  une  durée 
qui  courut  jusqu'au  21  mai  1887.  A  cette  date  on 
conclut   un    autre   accord   décennal,    mais   à    partir 
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de  1897,  la  quote-part  fut  arrêtée  par  l'empereur. 
Enfin  au  mois  d'octobre  1907  un  compromis  fut 
passé.  A  cause  des  avantages  qu'elle  obtenait  par 
ailleurs,  la  Hongrie  voyait  sa  contribution  élevée 
à  36,4  7„,  celle  de  l'Autriche  étant  de  03,6  7„. 


SECTION  III 
L'Administration  de  la  Bosnie-Herzégovine. 

Comme  cette  administration  est  une  affaire  com- 
mune, on  doit  tout  naturellement  en  faire  l'étude  à 
côté  du  système  dualiste  organisé  par  l'Ausgleich 
de  1867;  d'ailleurs  tout  ce  qui  concerne  la  Bosnie- 
Herzégovine  intéresse  directement  la  Croatie,  car 
celle-ci,  en  vertu  d'une  parenté  ethnique  et,  inévi- 
tablement, d'un  droit  historique,  revendique  pour 
elle  les  deux  anciennes  provinces  turques. 

En  1876,  comme  prélude  de  la  grande  crise  orien- 
tale, les  populations  slaves  de  Bosnie-Herzégovine 
s'étaient  révoltées  contre  leurs  maîtres  musulmans, 
contre  ces  «  begs  »,  seigneurs  féodaux,  qui  tenaient 
en  étroite  dépendance  les  malheureux  a  kmets  », 
serfs  durement  attachés  à  la  glèbe  et  pour  la  plupart 
chrétiens. 

Déjà  un  accord  (1876)  était  intervenu  entre  la 
Bussie  et  l'Autriche-Hongrie,  pour  confier  à  cette 
dernière  le  soin  d'occuper  la  Bosnie-Herzégovine  et 
d'y  ramener  un  peu  d'ordre. 


—  146  — 

A  la  conférence  de  Berlin  1878)  les  puissances, 
par  l'article  25  du  traité  qu'elles  signèrent,  confirmè- 
rent à  l'Autriche-Hongrie  ce  droit  d'occupation  dont 
une  Convention  du  :2i  avril  1879,  passée  entre  la 
Porte  et  le  gouvernement  des  Habsbourg,  vint  régler 
les  détails,  en  affirmant  que  l'exercice  de  leur  culte 
serait  garanti  aux  musulmans,  et  en  indiquant  de 
quelle  manière  les  troupes  austro-hongoises  pour- 
raient user  de  la  latitude  qui  leur  avait  été  concédée 
à  Berlin,  de  tenir  garnison  dans  le  sandjak  de  Novi- 
bazar. 

Restait  à  savoir  comment  la  monarchie  danu- 
bienne allait  s'organiser. 

La  Hongrie,  en  vertu  de  ses  droits  historiques, 
n'avait  jamais  cessé  de  faire  valoir  des  titres  person- 
nels sur  les  deux  provinces,  pourtant  elle  consentit, 
en  1878,  à  ce  que  leur  administration  fut  dualisée. 
Ce  fut  le  ministre  commun  des  finances  qui  reçut, 
dans  son  département,  la  Bosnie-Herzégovine,  en 
devenant  responsable  de  leur  gestion  devant  chacune 
des  Délégations.  Il  a  sous  ses  ordres  deux  gouver- 
neurs :  un  gouverneur  militaire  n'ayant  que  des  attri- 
butions militaires  et  un  gouverneur  civil  dirigeant 
quatre  sections  ayant  chacune  à  leur  tête  un  chef  de 
section,  ce  sont  :  l'administration  centrale,  les  finan- 
ces, les  travaux  publics  et  la  justice  (l). 


(1)  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  Bosnie-Herzégovine,  voir  le 
très  intéressant  ouvrage  publié  par  la  liev.  génér.  des  Sciences, 
intitulé  :  La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  rédigé  sous  la  direction  de 
M    Louis  Olivier  par  des  écrivains  éniinents  :  A.  Leroy-Beaulieu, 
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Cette  organisation  subsiste  toujours  ;  elle  n'a  pas 
encore  changé  depuis  que  l'empereur  F'rançois-Jo- 
seph  a  étendu  les  droits  de  souveraineté  et  l'ordre  de 
succession  de  l'Autriche-Hongrie  sur  la  Bosnie-Her- 
zégovine (5  octobre  1908). 

TITRE  II 

NATURE  JURIDIQUE    DU    LIEN    QUI    UNIT    LA    CISLEITHANIE 
ET    LA   TRANSLEITHANIE 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  que 
l'Autriche-Hongrie  constitue  un  type  parfait  d'  «  union 
réelle.  »  Depuis  la  séparation  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège,  elle  est  seule  à  représenter  cette  modalité 
des  Etats  composés. 

Elle  figure  bien  d'abord  une  union  d'Etats,  c'est- 
à-dire  l'association  de  deux  personnalités  morales  et 
souveraines,  propriétaires  de  territoires  fixes  et  per- 
manents, admises  à  la  vie  internationale  et  liées  en- 
semble par  le  gouvernement  d'un  même  prince  ; 
l'empereur-roi  en  l'espèce. 

Mais  il  y  a  deux  sortes  d'union  :  l'union  person- 
nelle et  l'union  réelle. 

L'Autriche-Hongrie  ne  rentre  pas  dans  le  premier 
genre  qui  suppose  la  séparation  des  souverainetés 
des  Etats  membres,  aussi  bien  au  point  de  vue  in- 
terne qu'au  point  de  vue  externe.  C'est,  sans  contre- 
Daniel  Zolla,  etc  Le  chapitre  sur  l'administration  est  l'œuvre  de 
M.  Joseplj  Godelroy  ip.  131  etss.) 
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dit,  dans  la  seconde  qu'il  faut  la  classer.  Dans  l'union 
réelle,  en  effet,  et  c'est  le  cas  pour  la  monarchie 
dualiste,  à  l'intérieur,  les  souverainetés  restent  dis- 
tinctes, mais  elles  se  fusionnent  pour  la  vie  interna- 
tionale (l). 

En  somme,  en  regardant  du  dehors,  on  n'aperçoit 
qu'un  Etat  ;  pénétrant  au  dedans,  on  en  trouve  deux 
bien  nets  et  bien  tranchés  qui  règlent  en  toute  liberté 
leurs  affaires  spéciales  et  pèsent  d'un  poids  égal  sur 
tes  questions  intéressant  l'ensemble. 

L'Ausgleich  de  1867  a  mis,  en  effet,  l'Autriche  et 
la  Hongrie  sur  un  pied  de  scrupuleuse  «  parité.  » 

Pour  les  affaires  communes,  c'est-à-dire  pour  celles 
que  la  Pragmatique  Sanction  range  sous  la  rubrique 
de  «  défense  commune  »,  chacun  des  deux  pays  a 
un  pouvoir  identique  de  décision,  assuré  par  le  jeu 
des  Délégations,  par  je  contrôle  des  deux  Parlements 
et  par  la  gestion  des  ministres  communs  responsa- 
bles devant  les  Délégations. 

Comme  le  fait  ressortir  le  comte  Apponyi  (2), 
l'Ausgleich  de  1867  n'est  pas  urï  traité,  il  constitue 


(1)  Comme  le  fait  remarquer  M.  Mérignhac,  c'est  l'empereur-roi 
qui,  vis-à-vis  des  autres  États,  représente  l'union  austro-hongroise  : 
«  il  conclut  les  traités,  nomme  les  agents  diplomatiques  et  les 
consuls,  et  ceu.x  de  l'étranger  sont  accrédités  auprès  de  lui  ;  il  fait 
la  paix  et  la  guerre,  en  se  conformant,  bien  entendu,  sur  tous  les 
points  qui  précédent  à  la  loi  constitutionnelle.  L'Autriche-Hongrie 
constitue  donc  bien  une  union  réelle  ».  A.  Mérignhac  :  Traité  de 
droit  public  international,  tome  II,  p.  16. 

(2)  ,1  Brief  Sketch  of  the  Hungarian  Co)istitution  and  of  te 
Relations  heticeen  Austria  and  Hungary,  p.  68.  —  By  Gount 
Albert  Apponyi  :  Minister  for  Religion  and  Public  Instruction. 


—  149  — 
des  deux  côtés  de  la  Leitha  une  loi  différente  (jui 
peut  être  abolie  ou  changée  au  gré  de  la  Hongrie  ou 
de  l'Autriche. 

Que  le  royaume  de  Saint-Etienne  soit  un  Etat  in- 
dépendant, cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute,  cela 
se  dégage  d'un  grand  nombre  de  textes,  notamment 
de  la  loi  X  de  1790-91  faite  uniquement  pour  affir- 
mer cette  indépendance. 

En  outre,  au  point  de  vue  international,  l'indivi- 
dualité juridique  de  la  Hongrie  tend,  de  plus  en 
plus,  à  jaillir  à  part.  Par  exemple,  dans  la  Conven- 
tion sucrière  du  5  mars  1902,  l'article  7  déclarait 
«  l'Autriche  et  la  Hongrie,  chacune  prise  de  leur  côté, 
constituent  des pcu^ties  contractantes  {{).   » 

Enfin,  on  peut  dire  que  le  dernier  compromis 
douanier  de  1907  marque  un  pas  très  prononcé  vers 
la  séparation  économique,  qui,  si  elle  se  réalise,  met- 
tra la  Hongrie  au  plein  de  la  vie  internationale  en  lui 
imprimant  un  cachet  plus  éclatant  de  souveraineté. 
Si  la  manière  de  traiter  leurs  affaires  communes 
n'altère  pas  l'indépendance  respective  des  deux 
membres  de  la  monarchie  danubienne,  la  gestion  de 
toutes  leurs  affaires  spéciales  est  d'ordre  personnel  et 
ne  souffre  aucune  immixtion  réciproque. 

Les  développements  que  nous  allons  accorder  à 
ces  questions  mettront,  nous  l'espérons,  suffisam- 
ment en  lumière  la  souveraineté  cisleithane  et  la  sou- 
veraineté transleithane. 


(1)  Vaterland,  9  mars  1902 

10 


CHAPITRE  ri 

La  vie  ethnique  et  constitutionnelle  autour  de 
la  Croatie. 


Si  l'on  veut  apprécier  la  question  croate  à  sa  juste 
valeur,  on  doit  avoir  une  connaissance  assez  exacte 
du  milieu  général  où  elle  se  pose.  Sa  véritable  por- 
tée n'est  mise  en  lumière  que  si  l'on  possède  des 
notions  sur  les  pays  austro-hongrois,  dont  elle  est 
solidaire.  Négliger  cette  ambiance,  c'est  négliger 
toutes  les  difficultés  qui  environnent  la  question 
croate,  c'est  cacher  le  péril  qu'il  y  aurait  pour  l'Au- 
triche-Hongrie.  étant  donné  son  état  de  trouble  gé- 
néral, à  faire  à  ces  exigences  un  accueil  trop  em- 
pressé, c'est  omettre  des  comparaisons  qui  font 
ressortir  à  quel  point  la  nationalité  croate  jouit  d'un 
régime  de  faveur  au  sein  de  la  monarchie  dualiste. 

Dans  tout  ce  travail,  nous  avons  cherché  à  ne  pas 
détacher  la  Croatie  du  cadre  qui  l'embrasse,   nous 
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voulons  dire  par  là  du  statut  général  de  l'Au- 
triche-Hongrie.  Elle  adhère  tellement  à  ce  cadre, 
elle  lait  si  étroitement  corps  avec  lui  qu'il  nous 
était  impossible  de  ne  pas  le  décrire.  Nous  avons 
d'ailleurs  tenu  à  faire  ressortir  cette  idée  dans  notre 
titre  même,  en  montrant  que  notre  intention 
était  d'étudier  la  condition  de  la  Croatie  dam  la  i/to- 
narchie  austro-hongroise . 

Si  l'empire  des  Habsbourg  était  d'un  seul  bloc 
ou  si  du  moins  ses  parties  de  leur  propre  consente- 
ment étaient  solidement  réunies,  la  question  croate 
n'aurait  qu'une  médiocre  importance,  elle  n'offrirait 
aucun  danger  pour  la  monarchie  danubienne,  elle 
n'aurait  aucune  chance  d'aboutir  à  la  souveraineté 
de  l'ancien  royaume  de  Zvonimir,  recherchée  avec 
tant  d'opiniâtreté  par  la  majorité  actuelle,  des  poli- 
ticiens d'Agram.  Les  divisions  de  l'empire  servent 
le  particularisme  qui  sévit  au  delà  de  la  Drave,  plus 
elles  sont  nombreuses,  plus  il  possède  d'atouts,  leur 
jeu  fait  le  sien,  le  désordre  est  son  plus  sûr  auxi- 
liaire. Le  sort  de  la  Croatie  est  donc  dépendant  de 
la  cohésion  générale  de  l'Autriche-Hongrie.  C'est 
pourquoi  il  nous  paraît  utile  de  donner  un  aperçu 
de  la  Cisleithanie  et  de  la  Hongrie,  des  nationalités 
qui  s'y  trouvent  et  des  courants  qui  les  agitent; 
mais  l'attitude  de  ces  nationalités  n'est  compréhen- 
sible que  si  l'on  connaît  le  régime  politique  qui  les 
encadre. 

Dans  les  développements  suivants,  nous  étudie- 
rons donc,  en  Cisleithanie,  puiïs  en  Hongrie,  succès- 
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sivement   l'appareil   constitutionnel    et    les   rapports 
ethniques,  avec  les  aspirations  des  divers  peuples, 
leurs  conflits,  leurs  maximes  politiques. 


TITRE  PREMIER 

CISLEITHÀNIE. 

SECTION   PREMIÈRE 
La  Constitution  Cisleithane. 

Une  condition  essentielle  du  fonctionnement  de 
de  l'Ausgleich  est  l'existence  de  l'un  et  de  l'autre 
côté  de  la  Leitha  d'un  système  constitutionnel.  Le 
mécanisme  des  Délégations  et  l'acceptation  de  toute 
mesure  commune  supposent  un  Parlement  dans  cha- 
cun des  deux  membres  de  la  monarchie  ;  de  plus, 
pour  l'observation  correcte  du  dualisme,  il  faut  que 
le  souverain  commun  voit  ses  droits  et  ses  devoirs 
strictement  limités  par  une  constitution  aussi  bien 
dans  les  pays  autrichiens  que  dans  les  pays  de  la 
couronne  de  Saint-Etienne. 

Déjà,  avant  la  signature  du  compromis  de  67,  la 
Hongrie  avait  obtenu  le  droit  de  s'organiser  d'après 
les  lois  qu'elle  avait  proclamées  en  48  ;  son  organi- 
sation s'adaptait  donc  aux  nouvelles  exigences  nées 
de  l'Ausgleich, 
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Il  n'en  était  pas  de  même  pour  le  groupe  cislei- 
than.  L'établissement  du  dualisme,  nécessitait  pour 
lui  une  mise  au  point  de  son  régime  politique  ;  cette 
adaptation  fut  consacrée  par  les  six  lois  fondamen- 
tales du  21  décembre  1867,  œuvre  du  Reichsrat, 
tandis  que  les  constitutions  précédentes  (1)  éma- 
naient du  pouvoir  personnel  du  souverain.  Ces  lois 
de  décembre  consacraient  la  liberté  et  l'égalité  civi- 
les, elles  réglaient  en  outre  l'organisation  générale 
de  la  Gisleithanie.  Passons  rapidement  en  revue 
leurs  dispositions  essentielles,  dispositions  qui  pour 
la  plupart  commandent  encore  le  système  actuel. 


g  jer    —  Pouvoir  législatif. 

Il  appartient  désormais  à  deux  Chambres  :  la 
Chambre  des  seigneurs  et  la  Chambre  des  députés  ; 
l'ensemble  porte  le  nom  de  Reichsrat. 

Chambre  des  seigneurs.  —  Elle  comprend  : 

a)  Les  princes  majeurs  de  la  maison  impériale  ; 

b)  Les  chefs  des  familles  nobles  de  Cisleithanie 
auxquelles  l'empereur  a  concédé  un  droit  d'hérédité 
pour  la  représentation  au  Reichsrat; 

c)  Les  archevêques  et  évêques  ayant  rang  prin- 
cier et  exerçant  leurs  fonctions  ecclésiastiques  en 
Cisleithanie  ; 

d)  Enfin  des  membres  nommés  par  l'empereur  en 

(1)  Diplôme  du  20  octobre  1860  et  patente  du  26  février  1861. 
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récompense  de  services  rendus  à  l'Etat,  à  l'Eglise, 
à  la  science  ou  aux  arts. 

Chambre  des;  députés.  —  Son  influence  sur  la  mar- 
che de  la  politique  est  aujourd'hui  beaucoup  plus 
décisive  que  celle  de  la  Chambre  haute.  Elle  fut 
d'abord  extraite  de  la  représentation  des  pays,  mais 
en  1873  ce  régime  d'élection  à  deux  degrés  fut  sup- 
primé et  remplacé  (loi  du  2  avril  1873)  par  un  recru- 
tement direct  basé  sur  le  sectionnement  en  curies 
employé  pour  la  composition  des  Diètes;  enfin  ce 
système  fut  abandonné  à  son  tour;  une  loi  du  20  jan- 
vier 1907  vint  y  suppléer  par  l'établissement  du 
suffrage  universel.  Désormais,  est  électeur  tout  indi- 
vidu du  sexe  masculin  de  nationalité  autrichienne, 
ayant  vingt-quatre  ans  et  domicilié  au  moins  depuis 
un  an  dans  la  commune  où  il  doit  voter;  est  éligible 
tout  électeur  ayant  atteint  trente  ans  et  jouissant  de 
la  nationalité  autrichienne  au  moins  depuis  trois  ans. 

La  nouvelle  loi  fixe  le  nombre  des  représentants 
à  nommer  par  chaque  pays,  en  tout  cinq  cent  seize 
députés,  élus  pour  six  ans. 

Cette  introduction  de  suffrage  universel  fit  surgir 
bien  des  réclamations.  Pareille  mesure  est  exigée 
par  les  divers  pays  pour  le  recrutement  de  leurs 
Diètes.  Ils  trouvent  trop  désuet  et  souvent,  disent-ils, 
trop  contraire  à  leurs  intérêts  nationaux  la  vieille 
géométrie  des  curies.  La  Croatie,  de  son  coté,  devint 
le  théâtre  d'un  mouvement  d'opinion  très  actif  contre 
le  régime  électoral  dont  elle  jouissait,  et  le  baron 
Rauch,  le  ban  actuel,  crut  nécessaire,   à  son  entrée 
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en  fonction,  crinscrire  dans  son  programme  un  pro- 
jet de  suffrage  universel. 

Le  Reichsrat  est  le  législateur  qualifié  pour  la  par- 
tie Gisleithane  des  affaires  communes,  d'autre  part, 
on  peut  dire  que  d'une  manière  générale,  sa  compé- 
tence s'étend  sur  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas 
du  ressort  spécial  des  Diètes  des  divers  pays  (1).  Il 
partage  avec  le  gouvernement  le  droit  d'initiative,  et 
pour  la  publication,  la  modification  ou  l'abrogation 
des  lois,  il  faut  l'adhésion  des  deux  Chambres  qui 
le  composent,  suivie  de  la  sanction  impériale. 

L'ajournement  du  Keichsrat  et  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés  sont  prononcés  par  l'empe- 
reur. 

§  2.  —  Pouvoir  exécutif. 

Il  appartient  au  souverain  commun  comme  empe- 
reur à' Autriche  qui,  en  montant  sur  le  trône,  doit 
jurer  de  «  maintenir  intactes  les  lois  fondamentales 
des  pays  et  royaumes  représentés  au  Reichsrat  et  de 
gouverner  en  se  conformant  à  ces  lois  et  aux  lois 
générales  ». 

L'empereur  fait  exécuter  les  lois,  il  confère  les 
titres  et  les  ordres,  il  conclut  des  traités  (la  plupart 
d'entre  eux  demandent  en  plus  l'adhésion  du  Reichs- 
rat), il  est  le  chef  de  l'armée  et  nomme  à  tous  les 


(1)  Les  Diètes  de  Cisleithanie  s'occupent  de  questions  de  finances 
locales,  de  questions  commerciales  et  agricoles,  de  voirie,  etc. 


—  156  — 
emplois  publics.  C'est  en  son  nom  qu'est  rendue  la 
justice. 

Il  exerce  son  pouvoir  par  l'entremise  de  ministres 
choisis  par  lui,  responsables  de  la  constitutionnalité 
et  de  la  légalité  de  leurs  actes  et  tenus  de  fournir 
au  Reicbsrat  les  explications  jugées  par  lui  néces- 
saires. 

§  3.  —  Tribunal  d'Empire. 

C'est  une  institution  très  intéressante  de  Cisleitha- 
nie  établie  par  une  des  lois  de  1867  (ii  et  destinée 
à  faire  respecter  les  limites  d'attributions  ou  à  en  in- 
diquer dans  les  cas  douteux. 

Ce  tribunal  est  appelé  à  se  prononcer  dans  les 
conflits  de  compétence  pouvant  surgir  :  entre  des  au- 
torités judiciaires  et  administratives  —  entre  la  Diète 
d'un  pays  et  les  autorités  supérieures  du  gouverne- 
ment lorsque,  de  chaque  côté,  on  revendique  le  droit 
de  décider  dans  une  aff'aire  administrative  —  entre 
les  organes  autonomes  des  divers  pays  pour  les  ques- 
tions qui  leur  sont  confiées  —  entre  les  pays  et  le 
Reicbsrat,  etc. 

C'est  le  tribunal  d'empire  lui-même  qui  décide  si 
une  affaire  rentre  ou  non  dans  sa  compétence.  Quand 
il  renvoie  une  question  à  la  décision  d'une  autorité 
administrative  ou  d'un  tribunal,  ceux-ci  ne  peuvent 
se  récuser. 


(1)  Loi  du  21  déc.  1867,  n°  143  au  Journal  Officiel.  V.   E    Ber- 
natzik  :  Die  ôsterreichischen  Verfassungsgesetze,  p.  311. 
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Le  tribunal  d'empire  a  son  siège  à  Vienne  ;  il  com- 
prend un  président  et  des  membres  nommés  par 
l'empereur;  enfin,  des  membres  choisis,  les  uns  par 
la  Chambre  des  députés,  les  autres  par  celle  des 
seigneurs. 


§  4.  —  Gouvernement  local  des  pays  cisleithans. 

La  Constitution  de  décembre  1867  s'applique  uni- 
formément à  toute  la  Cisleithanie  dont  aucune  partie 
ne  possède  de  privilèges  analogues  à  ceux  dont  nous 
verrons  la  Croatie  dotée  au  sein  de  la  Transleithanie. 

A  côté  du  système  constitutionnel  d'ensemble  que 
nous  venons  de  décrire,  les  pays  cisleithans  ont  une 
organisation  locale  dont  il  importe  de  donner  un 
aperçu  avant  d'aborder  le  problème  ethnique. 

A  la  tête  de  ces  pays  on  trouve  des  gouverneurs 
représentant  l'empereur  et  des  Diètes  qui  sont  encore 
issues  du  vote  par  curies.  Les  Diètes  sont  au  nombre 
de  quinze  et  ont  conservé  les  attributions  que  leur  re- 
connaissait la  patente  du  26  février  1861.  Elles  s'oc- 
cupent donc  de  finances  locales,  de  questions  com- 
merciales et  agricoles,  de  voirie,  etc. 

C'est  une  vraie  macédoine  de  peuples  qui  habite 
en  Cisleithanie.  Ils  ont  chacun  une  conscience  très 
jalouse  de  leur  personnalité  et  tiennent,  avant  tout, 
au  libre  emploi  de  leur  langue  qui  est  pour  eux  l'ex- 
pression vivante  de  cette  personnalité. 


—  158  — 

Comprenant  ce  sentiment,  et  voulant  le  respecter, 
le  législateur  de  1867  a  déclaré  : 

a  Toutes  les  races  de  l'Etat  sont  égales  ;  chacune 
d'elles  a  un  droit  égal  au  maintien  et  à  l'usage  de  sa 
nationalité  et  de  sa  langue. 

))  L'Etat  reconnaît  l'égalité  de  tous  les  idiomes  à 
l'école  comme  dans  la  vie  administrative  et  publique. 

»  Dans  les  pays  où  habitent  plusieurs  races,  les 
établissements  d'enseignement  public  doivent  être 
organisés  de  manière  à  ce  que  chacune  d'elles  soit 
instruite  dans  sa  langue  sans  qu'elle  puisse  être  con- 
trainte à  apprendre  un  autre  idiome  du  pays.  » 
(L.  -21  déc.  1867,  n°  142,  art.  19.) 

C'est  là  une  déclaration  qui  ne  reçut  pas  toujours 
une  application  scrupuleuse  :  il  faut  avouer  qu'il  était 
difficile  de  la  prendre  au  pied  de  la  lettre,  car  les 
groupes  ethniques  et,  partant,  la  multiplicité  des 
idiomes,  sont  infinis  en  Cisleithanie.  Entre  eux,  il  y 
a  constamment  des  susceptibilités  froissées,  des  aspi- 
rations déçues,  des  convoitises  excitées.  Au  milieu 
de  cet  enchevêtrement,  des  regards  non  initiés  ne 
perçoivent  qu'un  embrouillement  inextricable  ;  nous 
allons  essayer  tout  de  même  d'y  trouver  quelques 
points  de  repère. 
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SECTION  II 


Les  nationalités  do  Cisleithanie.  Leurs  tendances 
politiques. 

On  peut  distinguer  deux  grands  groupes  de  pays 
en  Cisleithanie  : 

i°  Le  g?'oupe  allemand; 

2°  Le  groupe  slave  (1). 

Aucun  des  deux  n'est  absolument  pur  au  point  de 
vue  ethnique,  ils  ne  constituent  pas  des  systèmes  ri- 
goureusement étanches.  Ainsi  la  nationalité  d'un 
pays  allemand  déborde  parfois  sur  la  périphérie  d'un 
pays  slave  voisin  ou  inversement.  Quelquefois  même 
au  cœur  d'une  province  de  race  homogène,  on  trouve 
un  îlot  bien  caractérisé  d'une  autre  race. 

1°  Le  groupe  alleiuand.  —  Les  pays  autrichiens, 
à  peu  de  chose  près  exclusivement  allemands,  sont 
la  Haute-Autriche,  la  Basse-Autriche  et  le  duché  de 
Salzbourg.  Les  Allemands,  qui  habitent  ces  régions, 
y  constituent  les  99  p.  100  de  la  population  qui, 
d'après  les  ethnologues,  serait  de  même  souche  que 
les  Bavarois  et  se  monterait,  dans  les  trois  provinces 
réunies,  à  un  total  de  4.103.500  habitants  (2). 

A  côté  de  ces  régions,   pour  ainsi  dire  sans  mé- 


(1)  V.  B   Auerbach  :  Les  Races  et  les  Nationalités  en  Autriche- 
Hongrie. 

(2)  D'après  le  recensement  de  1900. 
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lange,  on  trouve  des  pays  qui,  sans  doute,  sont  ger- 
mains en  grosse  majorité,  mais  dont  les  bords  sont 
quelque  peu  corrosés  par  des  alluvions  slaves  ou  ita- 
liennes. Dans  cette  catégorie  rentrent  la  Styrie,  la 
Carinthie  et  le  Tyrol. 

En  Styrie.  sur  1.356.000  âmes  —  d'après  les  chif- 
fres cités  par  1'  «  Oesterreichisches  Statlstisches  Hand- 
buch  »  —  le  contingent  allemand  serait  de  67  p.  100; 
le  reste,  qui  occupe  la  partie  sud  comprise  entre  la 
Croatie  et  la  Carinthie,  appartient  à  une  branche 
slave,  les  «  Slovènes  »  dont  nous  parlerons  en  nous 
occupant  de  la  Carniole. 

La  Carinthie  est  également  une  juxtaposition  des 
deux  races,  germaine  et  slave,  71,5  %  '^^  la  popula- 
lation  y  sont  allemands  et  le  reste  Slovène.  En  tout, 
367.300  habitants. 

Le  Tyrol  est  encore  plus  composite.  Le  Yorarl- 
berg,  tout  le  Nord  et  le  Centre  sont  Allemands.  A 
l'Est,  la  petite  protubérance  serrée  entre  le  duché  de 
Salzbourg  et  l'Italie  et  qui  pointe  sur  territoire  Carin- 
thien,  est  habitée  par  des  Ladins.  Ceux-ci  au  nom- 
bre d'environ  :20.000,  seraient  d'origine  étrusque. 
Leur  langue  forme  un  idiome  à  part,  dérivé  du  latin 
et  pénétré  d'apports  germains.  Enfin  la  presqu'île 
méridionale  du  Tyrol,  qui  s'enfonce  comme  un  coin 
en  Italie,  ne  compte  guère  que  des  Italiens.  Ce  der- 
nier fragment  est  la  fameuse  région  irrédendiste  du 
Trentin.  Déjà,  en  1848,  une  poussée  d'indépendance 
s'y  manifestait;  ce  premier  élan  brisé  par  le  centra- 
lisme autrichien,   reprit  avec   plus  de  force,  quand 
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l'unité  italienne  fut  un   fait  accompli;   dès  lors,  le 
Trentin  mûrit  dans  l'idée  séparatiste  et  le  royaume 
des  princes  de  Savoie,  tend  les  mains  plus  ou  moins 
discrètement  vers  ce  fruit  savoureux. 

2°  Le  groupe  slave.  —  On  s'est  livré  aux  hypothè- 
ses les  plus  diverses  sur  l'origine  des  Slaves.  D'après 
la  théorie  qui  a  le  plus  cours,  ils  auraient  d'abord 
campé  à  l'est  de  la  Russie.  Entraînées  par  l'avalan- 
che des  Barbares,  plusieurs  de  leurs  fractions  (Croa- 
tes, Serbes,  Slovènes,  Polonais  et  Tchèques)  se  se- 
raient abattues  au  septième  siècle,  sur  l'Autriche- 
Hongrie.  La  trombe  des  Magyars  vint  disloquer  cette 
masse  slave  et  s'insérant  en  elle,  la  divisa  en  deux 
parties,   l'une  septentrionale  et  l'autre  méridionale. 

Au  nord,  en  Bukovine,  en  Galicie,  en  Silésie, 
Bohême  et  Moravie,  on  trouve  désormais  des  Petits 
Russiens,  des  Polonais,  des  Tchèques,  des  Slovaques. 

Au  Sud,  c'est  le  groupe  des  Yougo-Slaves  ;  avec 
des  Slovènes  en  Garniole  et  dans  une  partie  de  la 
Garinlhie  et  de  la  Styrie  ;  avec  des  Serbo-Croates  à 
l'est  de  l'Istrie,  en  Croatie-Slavonie,  en  Dalmatie,  en 
Bosnie-Herzégovine,  de  même  qu'en  Serbie,  en  Bul- 
garie, dans  le  Monténégro  et  au  nord  de  la  Turquie 
d'Europe. 

Ces  rameaux  perdirent  peu  à  peu  le  sentiment  de 
leur  commune  origine.  Conservant  le  fonds  d'une 
même  langue,  chacun  la  défigura  plus  ou  moins  et  les 
divers  dialectes  qui  se  constituèrent  suffirent  pour 
élever  des  barrières.  Ce  n'est  qu'aux  environs 
de  1848  qu'un  «  vent  frais  »  et  résurrecteur  souffla 
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de  l'Est;  venant  des  rives  du  Voloa,  il  agita  toutes 
les  populations  slaves  d'outre  iUissie,  leur  rappelant 
qu'elles  étaient  sœurs  et  que  le  Romanoff  était  leur 
père.  Ce  grand  sentiment  de  famille  s'appela  le 
«■  Panslavisme  »,  son  vrai  nom  aurait  dû  être  pan- 
russisme,  car  il  supposait  l'absorption  de  tous  les 
éléments  particuliers,  par  l'élément  russe. 

A  l'heure  présente,  la  solidarité  slave  veut  se  ma- 
nifester sous  des  apparences  édulcorées.  Au  Congrès 
de  Prague  (juillet  1908)  (1)  oii  étaient  représentés 
tous  les  groupes  de  la  race,  on  prêcha  la  nécessité 
pour  chacun  d'eux  d'obtenir  une  autonomie  com- 
plète, mais  on  affecta  de  ne  pas  les  entraîner  dans 
un  mouvement  antidynastique.  Les  seuls  liens, 
disait-on,  qui  réuniraient  ces  fractions  vivant  dans 
des  Etats  différents  (Russie,  Autriche-Hongrie,  Alle- 
magne, Balkans)  seraient  des  liens  de  solidarité  mo- 
rale, de  fédération  intellectuelle.  Les  Magyars  et  les 
Allemands  d'Autriche  n'aiment  pas  beaucoup  ces 
manifestations  de  «  vitalité  slave  »,  ils  craignent  que 
ces  rapprochements,  qu'on  affirme  tout  platoniques, 
soient  le  prélude  d'unions  plus  intimes  ;  ils  ne  voient 
pas  sans  appréhension  la  possibilité  d'une  entente 
bien  concertée  et  bien  conduite  entre  les  Slaves  du 
Nord   et  ceux   du   Sud,   et  ce   qui    augmente    leur 


(1)  V.  Journal  des  Débats  21  juillet  1908.  —  Le  Mouvement  slave 
et  les  relations  austro-russes,  par  le  Comte  [{.  Rzyszcewski,  dans 
la  Revue  pour  les  Français  du  25  janvier  1909.  —  Le  Congrès  slave 
de  Prague  (12-18  juillet  1908U  par  W.  Beaumont  :  Annales  des 
Sciences  politiques,  tome  XXIIL 
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crainte,  c'est  de  sentir  la  Russie  toute  prèle  à  serrer 
la  vis  de  cet  étaupour  en  rapprocher  les  mâchoires  et 
broyer  les  éléments  non  slaves  de  la  monarchie. 

Il  est  de  fait  que  le  slavisme  a  emporté  une  posi- 
tion de  premier  ordre  en  conquérant  le  suffrage 
universel  en  Gisleithanie  et  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  est  à  la  veille  de  compléter  cette  victoire  par 
une  modification  prochaine  du  droit  de  vote  en 
Hongrie. 

Si  les  groupes  slaves  d'Autriche-Hongrie,  tant 
ceux  du  Nord  que  ceux  du  Sud,  faisaient  taire  leurs 
aspirations  individuelles,  s'ils  se  réunissaient  pour 
un  grand  effort  collectif,  il  est  très  probable  qu'ils 
deviendraient  les  maîtres  de  la  monarchie  ;  rien  ne 
peut  le  faire  mieux  ressortir  que  quelques  données 
statistiques. 

Sur  une  population  de  44.887.364  habitants  (les 
étrangers  étant  déduits),  il  y  a  20.773.0(33  de  Slaves 
en  Autriche-Hongrie  ;  de  plus,  si  Ton  remarque  que 
les  Italiens  et  les  Roumains  ont  des  tendances  cen- 
trifuges, on  voit  que  la  coalition  des  Allemands  et 
des  Magyars,  dont  le  chiffre  s'élèverait  à  20.037.930 
individus,  pourrait  rencontrer  devant  elle  une  armée 
de  24.558.000  habitants. 

Mais  de  pareilles  synthèses,  qui  semblent  prédire 
le  triomphe  du  slavisme  en  Autriche-Hongrie,  sont, 
malgré  tout,  quelque  peu  arbitraires,  car  les  divers 
groupes  slaves  de  Gisleithanie  ont  des  tendances  qui 
s'opposent  parfois  et  font  ainsi  échec  à  la  concentra- 
tion de  la  race.  Ceci  nous  amène  tout  naturellement 
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à  jeter  un  regard  sur  les  pays  slaves  de  Gisleithanie. 

La  Bohî'ine.  —  Imitant  la  Croatie,  elle  invoque 
les  jours  d'indépendance  qu'elle  a  primitivement 
vécus  pour  réclamer  son  affranchissement  actuel. 
Habitée  dès  le  huitième  siècle  par  une  tribu  slave, 
les  «Tchèques  »,  elle  constitua  de  suite  un  royaume 
sous  lautorité  de  la  dynastie  de  Primyslides  qui 
étendait  également  ses  pouvoirs  sur  la  Moravie  et 
sur  la  Silésie.  Les  premiers  représentants  de  cette 
lignée,  entre  autres  le  célèbre  saint  Vacslav,  recon- 
naissaient la  suzeraineté  de  l'empire  germanique, 
ils  lui  payaient  même  un  tribut.  Ils  s'affranchirent 
cependant  au  cours  du  treizième  siècle,  mais  conti- 
nuèrent à  subir  bénévolement  l'ascendant  moral  des 
Germains. 

Au  quinzième  siècle,  Jean  Huss  voulut,  par  la 
réfection  de  la  littérature  locale  et  par  la  nouvelle 
doctrine  religieuse  qu'il  s'efforçait  de  répandre,  faire 
sortir  la  nationalité  tchèque  de  sa  longue  léthargie 
et  la  camper  avec  un  caractère  bien  personnel  en 
face  des  pays  allemands.  On  sait  à  quels  abomina- 
bles excès  conduisit  l'œuvre  de  Jean  Huss.  Ses  con- 
tinuateurs, divisés  en  une  infinité  de  sectes,  livrè- 
rent la  Bohême  à  l'anarchie.  Elle  n'échappa  à  ces 
douloureuses  convulsions  que  sous  Georges  Podié- 
brad  (1457-1471).  Avec  ce  souverain  la  vie  natio- 
nale recommençait  à  couler  en  elle,  mais  ce  ne  fut 
pas  pour  longtemps.  A  Podiébrad  succéda  la  dynas- 
tie polonaise  des  Jagellon,  qui  régnait  en  même 
temps  sur  la  Hongrie  et  dont  le  dernier  représen- 
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tant,  Louis  II,  mourut  à  la  bataille  de  Mohacs  livrée 
aux  Turcs  en  1526. 

Privés  de  monarque,  les  Etats  de  Bohème  accep- 
tèrent les  offres  de  Ferdinand  d'Autriche  ;  ils  con- 
sentirent à  déposer  sur  sa  tête  la  couronne  de  Saint- 
Vacslav  (1526)  —  la  même  année,  nous  l'avons  vu, 
une  partie  de  la  Hongrie  reconnaissait  le  même  Fer  • 
dinand  d'Autriche  comme  souverain. 

Désormais,  la  langue  et  le  sentiment  national  tchè- 
ques, vont  décliner  de  jour  en  jour.  Ils  se  diluèrent 
peu  à  peu  dans  le  germanisme  et  n'existaient  pour 
ainsi  dire  plus  quand  au  début  du  dix -neuvième  siè- 
cle quelques  patriotes  entreprirent  la  tâche  de  ressus- 
citer l'idiome   et   la    nationalité  de    leurs  ancêtres. 
Palacky  fut  le  plus  célèbre  et  le  plus  inlassable  ou- 
vrier de  ce  grand  œuvre.  Dans  les  débuts,   il  n'avait 
à  ses  côtés  que  deux  ou  trois  acolytes,  et  causant  un 
jour  avec  eux  dans  une  salle,  il  pouvait  avec  raison 
leur  dire  :  «  Si  le  plafond  de  cette  pièce  s'écroulait, 
la  nationalité  tchèque  aurait  cessé  de  vivre  »  (1).  Ce 
sont  ces  hommes  qui,  en  propageant  la  langue  et  en 
exaltant   le    passé  de   la  Bohême,   lui   ont  redonné 
une  existence  propre.  Ils  l'ont    débarrassé   de   l'in- 
fluence germanique  qui  la  pénétrait  jusqu'à  la  moelle. 
Grâce  à  eux,  l'idiome  local  a  reconquis  toute  sa  pri- 
mauté et  avec  lui  le  particularisme  s'est  développé 
jusqu'à  l'excès.  C'est  un  fait  vraiment  extraordinaire 


(1)  André  ChéraDame.  —  L'Europe  et  la  Question  d'Autriche 
au  seuil  du  vingtième  siècle,  p    5. 
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que  ce  regain  tout  artificiel  d'une  nationalité  presque 
momifiée  depuis  trois  siècles. 

A  l'heure  actuelle,  la  Bohême  est  un  agrégat  de 
Tchèques  et  d'Allemands.  Les  premiers  qui  habitent 
le  centre  du  pays,  sont  la  majorité  ;  les  seconds,  qui 
habitent  le  pourtour  et  cernent  les  Slaves  comme 
d'un  croissant,  figurent  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation s'élevant  en  tout  à  7.315.937  âmes.  Le  choc  de 
ces  deux  races,  là  plus  qu'ailleurs,  a  exaspéré  en 
chacune  d'elles  le  souci  de  ne  rien  céder  de  ses  droits, 
on  devrait  plutôt  dire  de  sa  prééminence.  Les  Alle- 
mands s'y  laissent  facilement  travailler  par  les  idées 
pangermanistes,  leur  teutonisme  les  incline  vers  les 
Hohenzollern  et  cette  prédisposition  fait  cabrer  les 
Tchèques  qui  ont  horreur  de  l'empire  allemand. 

La  Silésïe  est  également  divisée  entre  Slaves  et 
Germains,  ces  derniers  ne  forment  que  les  47  p.  100 
de  la  population,  mais  ils  jouissent  de  la  majorité 
relative,  car  l'élément  slave  se  divise  en  deux  parties 
souvent  hostiles,  les  Tchèquas  et  les  Polonais. 

En  Moravie,  la  proportion  allemande  est  plus  fai- 
ble, elle  n'est  que  de  29,4  p.  100  et  le  contingent 
slave  se  répartit  entre  des  Tchèques  et  des  Slova- 
ques, ceux-ci  ayant  un  dialecte  à  part  ambitionnent 
de  former  une  nationalité. 

En  Bukovine,  les  Roumains  se  disputent  la  supré- 
matie avec  les  Ruthènes  ou  Petits  Russiens  qui  par- 
lent un  dialecte  russe.  Les  Allemands  ne  représen- 
tent que  les  20,8  p.  100  de  la  population. 

En    Galide,   les    Germains  sont   novés  dans  une 
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masse  de  Polonais  et  de  Ruthènes.  Le  conflit  est  très 
ardent  entre  ces  deux  types  slaves,  tous  les  deux 
sont  catholiques,  mais  tandis  que  les  Polonais  pra- 
tiquent le  rite  romain,  les  Ruthènes  ont  conservé  le 
rite  grec. 

Ayant  passé  en  revue  les  Slaves  du  nord  de  la 
Gisleithanie,  arrivons  maintenant  à  leurs  frères  mé- 
ridionaux. 

Nous  trouvons  d'abord  les  Slovènes  qui  occupent 
toute  la  Carniole  et  débordent  même  sur  le  sud  de 
In  Styiie  et  de  la  Carinthie.  En  dépit  des  convoitises 
croates  ou  serbes  qui  voudraient  les  englober  dans 
une  grande  Croatie  ou  dans  une  grande  Serbie,  les 
Slovènes,  qui  ont  leur  langue  à  eux,  rêvent  d'une 
Slovénie  indépendante. 

Enfin,  notre  course  à  travers  les  pays  cisleithans, 
nous  conduit  maintenant  sur  le  littoral  de  l'Adriati- 
que. Là  nous  rencontrons  des  Serbo-Croates  en  ma- 
jorité et  une  assez  forte  proportion  d'Italiens.  Ceux-ci 
sont  fixés  sur  la  côte  occidentale  de  Vlstrie  et  sont 
disséminées  en  petit  nombre  en  Dalmatie. 

Négligeant  l'infinité  des  tiraillements  locaux,  de 
politique,  de  religion,  de  nationalité,  on  peut  réduire 
à  trois  les  grands  mouvements  qui  se  sont  joués  et 
qui  se  jouent  plus  ou  moins  encore  depuis  1867  en 
Cisleithanie  entre  les  peuples  dont  nous  venons  de 
parler. 

Ce  sont  Vagitation  tchèque,  le  pangermanisme  et 
VÙTédentisme  des  régions  italiennes.  La  situation  est 
rendue  très  épineuse   par  la   faveur,  par  le  soutien 
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même  que  chacun  de  ces  trois  mouvements  trouve  à 
l'étranger.  Le  premier  est  bien  vu  de  la  Russie,  la 
grande  nation  slave  ;  le  second  est  entretenu  par  le 
puissant  souffle  de  la  Prusse  ;  le  dernier,  enfin,  est 
manifestement  populaire  dans  le  royaume  des  princes 
de  Savoie  où  l'on  serait  heureux  de  faire  de  l'Adria- 
tique un  lac  italien  et  d'accaparer  le  Trentin. 

Au  lendemain  de  la  conclusion  de  l'Ausgleich 
de  1867,  les  Tchèques  rédigèrent  une  résolution  oii 
ils  demandaient  d'être  traités  comme  la  Hongrie.  On 
chercha  d'abord  à  les  contenir,  mais  après  le  désas- 
tre de  Sedan,  le  gouvernement  de  Vienne  craignit 
que  les  populations  allemandes  de  la  monarchie,  ne 
soient  un  peu  trop  portées  vers  l'Allemagne  victo- 
rieuse ;  il  crut  donc  opportun  de  nommer  un  minis- 
tère slavophile,  le  ministère  Hohenwart.  Cette  po- 
litique ne  fut  pas  de  longue  haleine.  Déjà,  on 
entrevoyait  la  possibilité  d'une  alliance  entre  les 
Hohenzollern  et  les  Habsbourg,  on  donna  donc  un 
coup  de  barre  germanophile  et  l'on  mit  le  prince 
Auersperg  à  la  tète  du  cabinet  cisleithan  (29  no- 
vembre 1871).  D'où  toile  chez  les  Tchèques.  Dirigés 
par  le  D'  Rieger,  gendre  de  Palacky,  ils  réclamaient 
l'égalité  de  leur  langue,  et  de  l'allemand  en  Bohême, 
ils  protestaient  contre  la  «  fiction  cisleithane  »,  et 
demandaient  que  leur  pays  fut  rattaché  au  reste  de 
la  monarchie,  par  les  simples  liens  de  l'union  per- 
sonnelle. L'intransigeance  des  Tchèques  créait  plus 
d'un  embarras,  on  ne  parvenait  pas  à  la  briser.  On 
chercha  donc  à  leur  lâcher  quelques  morceaux.  C'est 
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alors  la  longue  période  du  ministère  Taafe  qui  s'ou- 
vre pour  durer  quatorze  ans  (1879-1893)  (1).  Pen- 
dant tout  ce  laps  de  temps,  le  comte  Taafe  fit  de 
l'équilibre  ;  penchant  son  balancier  un  peu  de  tous 
les  côtés,  il  essayait  d'en  faire  tomber  des  avantages 
pour  tout  le  monde  ;  naturellement,  ses  prodigalités 
furent  payées  d'ingratitude.  Ayant  par  des  ordonnan- 
ces dumoisd'avril  1880  cherché  à  enlèvera  la  langue 
allemande  de  sa  suprématie  traditionnelle,  il  vit 
M.  Rieger  et  les  siens  s'enrôler  sous  sa  bannière,  mais 
aussitôt  surgissait  un  groupe  nouveau  les  «  Jeunes 
Tchèques  »  (2),  qui  sous  la  conduite  de  Jules  Grégr 
lançaient  contre  les  «  Vieux  Tchèques  »  la  terrible  ac- 
cusation d'opportunisme.  Jules  Grégr  et  son  parti,  ré- 
clamaient la  reconstitution  immédiate  de  l'ancien 
royaume  de  Bohême  avec  la  Moravie  et  la  Silésie  ; 
ils  exigeaient,  en  outre,  que  François-Joseph  vint  à 
Prague,  ceindre  la  couronne  de  Saint- Vacslav.  Ce 
parti  radical  s'accrut  rapidement;  aux  élections  de 
la  Diète  de  1889,  il  obtint  la  majorité  sur  le  D'  Rieger 
et  sur  ses  «  Vieux  Tchèques  ». 

Les  Allemands  ne  pouvaient  excuser  les  complai- 
sances du  gouvernement  pour  les  Slaves  de  Bohême. 
Ils  se  divisaient  à  cette  époque  en  «  Allemands-Na- 
tionaux »,  et  en  «  Allemands  libéraux  ».  Les  pre- 
miers   fidèles   agents   du   pangermanisme  et   de   la 


(1)  V.  sur  le  ministère  Taafe,   la  Revue  Encyclopédique,  année 
1896,  p.  29. 

(2)  Sur   le   parti   d  jeune  tchèque  »,    voir:  Ammerknngen   zur 
bômischen  Politik,  von  Dr.  Karel  Kramar-Wien  1906. 
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«  Grande  Allemagne  »,  avaient  pour  pontife  le  trop 
célèbre  M.  Schœnerer  (1)  ;  les  seconds  se  contentaient 
de  poursuivre  la  primauté  de  l'élément  austro-alle- 
mand en  Gisleithanie  ;  ils  ne  voulaient  en  rien  des 
des  Hohenzollern. 

Le  conflit  entre  les  deux  races  se  déchaîna  en 
tempête  sous  le  ministère  Badeni  qui.  dans  les  or- 
donnances du  o  avril  1897.  reconnaissait  de  sérieux 
avantages  à  la  langue  tchèque.  Au  Reichsrat,  ce  fu- 
rent des  scènes  de  tumulte  inouïes  ;  l'obstruction 
battit  son  plein  ;  un  député  occupa  la  tribune  pen- 
dant douze  heures  consécutives.  M.  Schœnerer  et  sa 
bande  étaient  particulièrement  ardents,  ils  déclaraient 
les  ordonnances  inconstitutionnelles  et  sollicitaient 
de  l'assemblée  la  mise  en  accusation  du  président 
du  conseil. 

M.  Badeni  fut  emporté  par  la  bourrasque,  la  crise 
continua  derrière  lui.  Son  successeur,  le  baron 
Gautsch,  rendit  des  ordonnances,  dont  la  logique 
aurait  dû  convenir  à  tout  le  monde.  Il  prescrivait 
l'emploi  de  l'allemand  dans  la  zone  allemande  de  la 
Bohème,  le  tchèque,  dans  la  zone  tchèque,  et  les 
deux  idiomes  dans  la  zone  mixte.  Personne  ne  fut 
satisfait,  c'est  bien  là  une  preuve  que  les  deux  races 
se  livrent  un  combat  «  fur  die  Macht  »  une  lutte 
pour  la  prépondérance  et  non  pas  pour  l'égalité. 

l)epuis  le  gouvernement  Badeni,  M.  Schœnerer 
et  ses  amis  pangermains  se  lançaient  à  corps  perdu 

(\)  V  Georges  Weil  :  Le  Pangermanisme  en  Autriche,  p.  117etss. 
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dans  l'apostolat.  Le  terrain  politique  leur  échappait 
sous  les  pieds  ;  les  anciens  groupes  cisleithans  qui  au- 
trefois marchaient  coude  cà  coude  avec  eux,  les  aban- 
donnait pour  se  démontrer  avant  tout  patriotes 
autrichiens,  a  Schwarzgelbe  »  [\).  M.  Schœnerer  crut 
alors  habile,  afin  de  mieux  travailler...  pour  le  roi 
de  Prusse,  de  se  convertir  en  Pasteur.  Il  essaya  de 
décatholiciser  l'Autriche,  et  d'en  faire  une  puissance 
protestante  ;  il  comprenait  fort  bien  que  le  catholi- 
cisme rend  les  provinces  autrichiennes  rebelles  à 
l'absorption  prussienne  (2)  ;  mu  par  un  zèle  évangé- 
lique,  il  s'appliqua  donc  à  provoquer  des  apostasies 
en  masses.  Les  succès  du  mouvement  «  Los  von 
Rom  »  (3)  furent  pourtant  médiocres;  le  masque  re- 
ligieux cachait  trop  mal  les  traits  grimaçant  de  con- 
voitise du  Pangermain. 

Malgré  cela,  les  Slaves  et  Germains  ne  désarment 
pas  en  Bohème.  Les  Tchèques  ont  gagné  de  grands 
avantages  à  l'introduction  du  suffrage  universel  pour 
le  Reichsrat  et  ils  demandent  à  cor  et  à  cri  que  la 
réforme  soit  étendue  à  leur  Diète.    Dernièrement,  ils 


(1)  «  Noirs  et  Jaunes  »  ;  ces  deux  couleurs  sont  celles  de  l'em- 
pire d'Autriche. 

(2)  C'était,  d'ailleurs,  une  opinion  déjà  exprimée  par  le  prince 
de  Bismark.  M.  de  Beust  raconte  que  le  chancelier  de  fer  lui  aurait 
un  jour  affirmé  que  ce  serait  pour  l'Allemagne  un  très  grand 
danger  que  de  s'annexer  les  provinces  autrichiennes,  cai-  celles-ci 
ne  manqueraient  pas  d  introduire  dans  les  Etats  des  Hohenzollern 
un  ferment  d'opposition  catholique  (De  Beust,  Mémoires,  t.  II, 
p.  488). 

(3)  «  Séparons-nous  de  Rome  >>.  Voir  sur  ce  mouvement  politique 
aux  apparences  religieuses  :  Questions  d'Autriche  et  Question 
d'Orient,  par  R.  Henry,  p.  107  et  s. 
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viennent  de  protester  avec  éclat  contre  un  projet  de 
loi  sur  les  langues   dû  à  M.   Bienerth,   le  ministre 
actuel;   espérons   que    l'Autriche  ne  revivra  pas  les 
jours  néfastes  du  ministère  Badeni. 

Si  l'agitation  tchèque  déchire  le  nord  de  la  Gis- 
leithanie,  une  partie  du  sud  est  violemment  secouée 
par  l'italianisme  du  Trentin,  de  Trieste  et  de  quel- 
ques coins  de  la  Dalmatie,  Dans  ces  contrées  on 
trouve  que  l'unité  du  royaume  des  Savoie  ne  sera 
complète  que  lorsque  l'Adriatique  deviendra  un  lac 
italien.  Pour  ce  faire  il  faudrait  que  l'Italie  gagnât 
d'abord  l'istrie  qui  est  surtout  occupée  par  des 
Serbo-Croates  de  la  même  famille  que  ceux  de  Croa- 
tie ;  ces  derniers,  nous  le  verrons,  ont  eux  aussi 
l'idée  d'adjoindre  l'istrie  à  leur  pays,  ils  sont  donc 
de  ce  chef  en  lutte  avec  les  Italiens. 

Il  y  a  quelques  annijes,  le  combat  pour  la  cause 
irrédentiste  était  surtout  vif  en  Tyrol;  on  se  rappelle 
les  batailles  rangées  qui  eurent  lieu  entre  étudiants 
allemands  et  italiens,  batailles  qui  nécessitèrent  la 
fermeture  de  la  faculté  italienne  d'Innsbruck.  A 
l'heure  actuelle,  c'est  surtout  Trieste  qui  est  le  centre 
de  l'agitation  et  la  chose  nous  intéresse  tout  particu- 
lièrement, car  la  ville  n'étant  qu'un  îlot  italien  dans 
un  milieu  serbo-croate,  les  partisans  de  la  grande 
Croatie  la  considèrent  comme  un  des  plus  beaux  fleu- 
rons de  leur  Etat  futur.  Depuis  quelque  temps  les 
étudiants  de  Trieste  demandaient  qu'on  y  établisse 
une  faculté  italienne  ;  le  gouvernement  vient  de  leur 
faire  éprouver  une  pénible  déception  en  décidant  que 
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cette  faculté  serait  l'ondée   à   Vienne  et  non  pas  à 
Trieste;  elle  ouvrira  ses  portes  le  1"  octrobre  pro- 
chain et  n'y  seront  admis  que  les  étudiants  justifiant 
d'une  connaissance  approfondie  de  l'allemand. 

On  ne  voudrait  pas  être  prophète  de  malheur, 
mais  il  est  fort  à  craindre  que  la  nouvelle  faculté  ita- 
lienne ne  soit  une  nouvelle  cause  de  difficultés. 

L'aperçu  que  nous  avons  donné  des  nationalités 
cisleithanes  comporte  des  enseignements  qui  se  rap- 
portent immédiatement  à  notre  sujet. 

Les  alliés  naturels  des  autonomistes  croates  sem- 
bleraient, en  effet,  devoir  être  les  Slaves  de  Cislei- 
thanie,  qui  par  la  puissance  de  leur  nombre  tendent 
à  gagner  la  première  place  parmi  les  pays  repré- 
sentés au  Reichsrat.  Le  désir  utilitaire  de  cultiver 
entre  eux  des  sentiments  de  solidarité  fait  naître 
chez  les  Slaves  du  Nord  et  chez  leurs  congénères  du 
Sud  le  souci  d'entretenir  ensemble  des  rapports  ;  ils 
ne  répugneraient  nullement  à  constituer  un  grand 
syndicat  ethnique  pour  la  dépossession  du  patron 
germain  et  du  patron  magyar.  Déjà,  en  1824,  Kol- 
lar,  dans  son  fameux  poème,  la  Fille  de  Slava,  lançait 
à  ses  frères  un  vibrant  appel  :  «  Je  l'ai  dit  cent  fois, 
je  vous  le  crie  aujourd'hui,  ô  Slaves  dispersés  : 
soyons  un  ensemble  et  non  pas  des  groupes  isolés, 
soyons  tout  ou  rien  ».  En  1848,  la  voix  de  Kollar 
sembla  avoir  été  entendue;  il  se  tint  à  Prague  un 
Congrès  slave  qui  réunissait  des  Tchèques,  des 
Polonais,  des  Ruthènes,  des  Slovaques,  des  Croates 
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des  Serbes,  et  qui  avait  pour  but  d'arrêter  les 
bgnes  d'une  poblique  commune  à  toute  la  race;  mais 
une  émeute  ayant  éclaté  dans  les  rues  de  Prague  et 
ayant  appelé  une  énergique  répression,  le  Congrès 
ne  continua  pas  son  œuvre.  Depuis  lors  les  Slaves 
d'Autriche-Hongrie  donnent  parfois  le  spectacle  de 
manifestations  de  solidarité,  une  des  dernières  fut  le 
Congrès  tenu  à  Prague  en  juillet  1908. 

Envisageant  les  choses  à  ce  point  de  vue,  on  peut 
dire  que  le  croatisme  se  présente  comme  un  frag- 
ment du  grand  problème  slave  qui  menace  le  dua- 
lisme. Mais  cette  menace  est  elle  bien  pressante? 
Nous  croyons  avoir  répond-u  en  montrant  que  les 
divisions  sont  nombreuses  dans  le  camp  cisleithan. 
Les  Tchèques  et  les  Slovaques  vivent  en  mauvaise 
intelligence,  les  Polonais  et  les  Ruthènes  sont  en  con- 
flit perpétuel,  les  Slovènes  veulent  faire  bande  à 
part.  Ces  divers  groupes  sont  trop  individualistes,  ils 
ont  des  tendances  trop  personnelles  pour  «  résonner 
harmonieusement  ».  Ils  sentent  qu'ils  ont  intérêt  à 
faire  bloc,  mais  c'est  une  grosse  erreur  de  croire  que 
cet  intérêt  se  confond  avec  leurs  inclinations  natu- 
relles. Une  fois  les  Allemands  et  les  Magyars  évin- 
cés, les  Slaves  verraient  leur  triomphe  assombri  par 
des  discordes.  Les  Tchèques  voudraient  constituer 
un  royaume  qui  incorporerait  malgré  eux  des  Slova- 
ques ;  les  Polonais  auraient  probablement  le  désir, 
comme  premier  gage  de  leur  résurrection  nationale, 
de  fonder  un  Etat  indépendant,  mais  dont  la  consti- 
tution ne  plairait  guère  aux  Ruthènes  qui,  par  des 
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affinités  de  langue  et  de  race,  se  sentent  plus  direc- 
tement attirés  vers  la  Russie. 

Ces  aspirations  différentes  rendent,  pour  le  mo- 
ment du  moins,  la  coalition  slave  difficile  et  ce  n'est 
pas  de  ce  côté  que  le  croatisme  peut  espérer  un  appui 
efficace  ;  c'est  plutôt  dans  les  division  de  la  monar- 
chie et  dans  la  crise  dissolvante  qui  la  menace  qu'il 
pourrait  trouver  son  compte.  La  dislocation  de  l'em- 
pire des  Habsbourg  dont  on  comprend  les  probabi- 
lités —  d'aucuns  disent  la  certitude  —  quand  on  a 
jeté  un  regard  sur  la  Gisleithanie,  est-elle  prochaine? 
Certains  ne  la  croient  retardée  que  par  une  raison 
de  durée  bien  limitée,  nous  voulons  dire  les  senti- 
ments d'affection  des  peuples  austro-hongrois  envers 
leur  vieux  souverain.  En  tout  cas,  pour  si  optimiste 
qu'on  soit,  la  mort  de  François-Joseph  ne  peut  être 
envisagée  sans  appréhension.  Si  elle  déchaîne  la 
tempête  qu'on  annonce,  les  Croates,  ce  jour-là,  pour- 
ront faire  leur  jeu  ;  leur  agitation  aura  bien  préparé 
la  crise,  ils  seront  prêts  à  en  récolter  les  fruits. 

TITRE    II 

HONGRIE 

SECTION  PREMIÈRE 
Les  iialionalités  de  Hongrie. 

La   Hongrie  possède  encore   les   limites   que   lui 
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acquirent  Arpaid  et  ses  hordes.  Cette  identité  à  tra- 
vers les  siècles  s'explique  par  la  valeur  guerrière  des 
Magyars  et  par  la  configuration  topographique  du 
pays.  «  Un  système  orographique  convergent,  une 
plaine  centrale  fertile  sur  laquelle  s'ouvrent  toutes 
les  vallées,  des  frontières  naturelles  formées  par  de 
hautes  montagnes  et  de  larges  rivières,  tout  semble 
avoir  prédestiné  ce  pai/s  à  constitue!'  un  Etat  uni- 
fié (1).  »  Et  pourtant  les  aspirations  de  certaines  na- 
tionalités teindraient  à  fragmenter  ce  beau  morceau 
d'un  seul  tenant. 

Les  races  sont  nombreuses  en  Hongrie.  Au  centre, 
se  trouve  une  masse  de  Magyars  :  au  Nord-Ouest,  en 
bordure  de  la  Moravie,  vivent  des  Slovaques  ;  les 
contrées  du  Nord-Est  sont  ruthènes,  celles  de  l'Est 
sont  partagées  entre  des  Roumains,  des  Saxons  et  des 
Sicules  ;  au  Sud-Est,  on  rencontre  des  Serbes,  des 
Souabes  et  des  Roumains  ;  au  Sud-Ouest,  quelques 
petits  îlots  allemands  et  quelques  communes  croates. 

En  1849,  la  plupart  de  ces  nationalités  (Saxons, 
Roumains,  Serbes  i,  faisant  cause  commune  avec  la 
Croatie,  prirent  les  armes  contre  les  Magyars.  A 
l'heure  actuelle,  on  assiste  souvent  à  des  coalitions 
antimagyares  au  sein  du  Parlement  de  Budapest. 
Ainsi,  en  1907,  lors  de  la  discussion  d'un  règlement 
sur  les  chemins  de  fer,  les  délégués  croates  trouvè- 
rent à  la  Chambre  hongroise  un  secours  efficace  au- 


(1)  Revue  de  Hongrie,   15   novembre  1908  :  «  La  Hongrie   et  les 
nationalités   >,  par  Paul  de  Balogli,  p.  409. 
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près  des  représentants  des  peuples  non  magyars  pour 
organiser  avec  eux  une  obstruction  tenace.  Les  par- 
tis croates,  hostiles  à  la  Nagoda  de  18(38,  ont  donc 
intérêt  à  ce  que  les  nationalités  du  royaume  de  Saint- 
Etienne  aient  des  tendances  particularistes,  voire 
même  centrifuges,  car  ces  menées  ne  peuvent  qu'af- 
faiblir l'élément  magyar.  La  question  croate  est  donc 
intimement  liée  au  mouvement  des  nationalités  de 
Hongrie. 

Voici,  d'ailleurs,  quelles  sont  les  forces  numéri- 
ques respectives  des  divers  peuples  de  Hongrie, 
d'après  les  chiffres  cités  par  1'  «  Annuaire  statistique 
hongrois  »  de  1905  : 

Magyars 8.588.834  51,4  Vo 

Allemands  (Sa.xons,Soua- 

bes.  Allemands) 1  .980.423  11,8  % 

Roumains "2. 748. 726  16,7  % 

Slovaques 1 .991 .402  11,9  % 

Serbes 434.641  2,6  o/„ 

Ruthènes 423.159  2,5  % 

Croates 188.552  1,1  % 

Autres 329.827  2  % 

16.685.564 

Les  Roumains  sont  donc  le  noyau  le  plus  impor- 
tant. Ils  «  ont  les  yeux  constamment  tournés  vers  le 
nouveau  royaume  de  leurs  frères  ;  leurs  écoles  sont 
hostiles  à  l'enseignement  du  hongrois  comme  langue 
vivante  —  car  c'est  là  tout  ce  que  le  gouvernement 
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leur  demande   (1).    »   Hantés  par  le  souvenir  de  la 
Dacie  antique  et  des  colonies  de  Trajan,  ils  rêvent 
d'une  plus  grande  Roumanie  qui  engloberait  la  Tran- 
sylvanie et  quelques  comitats  du  Nord-Est. 

Le  péril  est  aussi  grand  du  côté  des  Serbes  qui 
sont  les  disciples  dociles,  les  auditeurs  empressés  des 
doctrines  panserbes  (2) . 

Et  pourtant,  comme  le  fait  remarquer  le  comte 
Mailath  (3),  les  réclamations  de  ces  nationalités  ne 
sont  basées  ni  sur  la  loi,  ni  sur  l'histoire.  D'ailleurs, 
ces  peuples  sont-ils  aussi  malheureux  qu'ils  le  pré- 
tendent? Sans  doute,  la  loi  de  1868,  laissant  de  côté 
la  Croatie  qui  obtenait  un  régime  privilégié,  a  dé- 
claré qu'en  Hongrie  il  n'y  avait  qu'une  seule  nation, 
la  nation  hongroise  et  qu'une  langue  officielle,  le 
magyar,  pour  les  débats  à  la  Diète,  pour  les  admi- 
nistrations de  l'Etat  et  pour  le  texte  des  lois  ;  mais 
dans  les  municipalités,  devant  les  tribunaux,  à  l'école 
et  dans  les  rapports  ordinaires,  les  idiomes  locaux 
jouissent  de  droits  très  étendus. 

Il  est  à  souhaiter  que  le  particularisme  des  natio- 
nalités, y  compris  celui  de  la  Croatie,  aille  en  dimi- 
nuant, car  une  Hongrie  puissante  est  une  nécessité 
européenne.  «  L'Etat  magyar  constitue  une  zone 
frontière  entre  l'Orient  et  l'Occident  ;  il  sépare  les 

(1)  Revue  bleue,  23  janvier  1909  :  «  Le  suffrage  universel  en 
Hongrie  »,  par  I.  Kont,  p.  m. 

(2)  Sur  ces  Serbes,  consulter  le  très  remarquable  ouvrage  de 
M.  Georges  Picot  :  Les  Serbes  de  Hongrie. 

(3)  A  Viiidication  of  Hungary  :  A  reply  to  *  Scotus  Viator  »  by 
coitnt  J.  Mailath. 
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domaines  linguistiques,  la  culture,  les  aspirations  à 
la  prépondérance  et  les  forces  armées  de  races  puis- 
santes... C'est  l'existence  de  la  Hongrie  qui  a  em- 
pêché, au  milieu  du  moyen  âge,  une  lutte  sanglante 
entre  l'empire  «  romain  »  allemand  et  l'empire  de 
Byzance.  C'est  devant  lui  que  s'est  arrêtée  l'invasion 
des  Khans  tartares  vers  l'Occident...  C'est  encore  lui 
qui  a  arrêté  la  marche  triomphante  des  Osmanlis 
par  une  lutte  trois  fois  séculaire  qui  épuisa  ses  forces 
pour  longtemps.  La  Hongrie  moderne  est  appelée  à 
maintenir  le  statu  quo  dans  l'Europe  occidentale,  au 
nom  de  la  paix  et  de  la  civilisation  et  à  prévenir  le 
conflit  des  grandes  races  germaine  et  slave  dans  leur 
lutte  pour  la  possession  de  la  vallée  du  Danube  »  (i). 

Cette  mission  préservatrice,  la  Hongrie  doit  pou- 
voir la  remplir  aux  mieux  des  intérêts  européens. 
Aussi  est-il  désirable  qu'elle  constitue  une  masse 
compacte,  qu'elle  ne  soit  plus  la  victime  de  discor- 
des intestines  qui,  en  l'afl'aiblissant,  pourraient  dé- 
chaîner des  conflits  effroyables  entre  les  Etats  avoi- 
sinants. 

Ce  sont  les  Magyars  qui,  par  leur  supériorité  nu- 
mérique et  intellectuelle,  par  leur  puissance  d'assi- 
milation, par  leur  amour  de  la  liberté,  par  ce  qu'on 
pourrait  appeler  leur  tempérament  constitutionnel, 
sont  tout  désignés  pour  faire  présider  l'unité  parmi 
les  nationalités.    Celles-ci,   appelées  autrefois  sur  le 


{{)  Revue  de  Hong He,  15  novembre   1908  :   «  La  Hongrie  et  les 
Nationalités  »,  par  Paul  de  Ralogh,  p.  409. 
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sol  magyar  pour  le  repeupler,  jouissent,  quoi  qu'on 
en  dise,  d'une  liberté  suffisamment  étendue.  Chez 
les  autorités  administratives,  dans  les  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  dans  les  églises  ayant  un 
caractère  national,  les  idiomes  locaux  sont  parlés 
sans  entraves. 

Connaissant  les  divers  peuples  du  royaume  de 
Saint-Etienne,  voyons  maintenant  sous  quel  régime 
politique  ils  vivent. 

SECTION  II 
La  Constitution  liongroise. 

Elle  a  de  très  vieilles  origines.  Les  Magyars  eurent 
toujours  le  sentiment  des  droits  de  la  nation  sur  la 
marche  des  affaires  publiques.  Ils  voyaient  dans  le 
pouvoir  royal  un  pouvoir  délégué  s'exerçant  sous 
l'autorité  supérieure  de  la  Diète  qui  représentait  le 
pays  tout  entier.  C'est  ainsi  qu'en  1222  le  roi 
André  II  dut  concéder  à  son  peuple  la  fameuse  Bulle 
d'or,  contemporaine  à  peu  près  de  la  Grande  Charte 
que  Jean  sans  Terre  octroyait  à  la  nation  anglaise. 
L'article  XXI  de  l'acte  d'André  II  (l)  vint  proclamer, 
cinq  cent  soixante-sept  ans  avant  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  le  droit  à  l'insurrection  si  le  sou- 
verain dépassait  les  limites  imposées  à  ses  attri- 
butions. 

(1)  De  BEnxHA.  —  La  Constitution  hongroise,  p.  13. 


—  181  — 

Ce  souci  d'enrayer  toute  tentative  d'absolutisme 
s'est  maintenu  au  cours  de  l'histoire  de  Hongrie. 
C'est  lui  qui  a  provoqué  la  résistance  des  patriotes 
magyars  en  15^6,  c'est  lui  qui  a  suscité  les  événe- 
ments de  48,  c'est  lui  encore  qui  a  pénétré  toute 
l'œuvre  de  Déak. 

La  Constitution  actuelle  de  la  Hongrie  repose 
principalement  sur  les  lois  de  1848.  Le  pouvoir 
législatif  est  confié  à  une  Diète  et  le  pouvoir  exécu- 
tif appartient  à  un  souverain. 


§  V\  —  La  Diète. 


Elle  comprend  deux  Chambres  :  la  Chambre  des 
magnats  et  la  Chambre  des  députés. 

a)  Chambre  des  Magnats.  —  Son  ancienne  orga- 
nisation a  été  quelque  peu  modifiée  par  la  loi  VU 
de  1885.  Elle  comprend  aujourd'hui  :  les  membres 
majeurs  de  la  maison  royale  ;  les  évêques  catholiques 
et  orthodoxes;  les  10  bannerets  du  royaume  (le 
Grand  Juge,  le  Grand  Trésorier,  le  Grand  Maître  de 
la  Cour,  le  Ban  de  Croatie,  etc..)  ;  le  comte  de 
Presbourg;  les  deux  présidents  de  la  Cour  adminis- 
trative ;  le  président  de  la  Table  royale  de  Budapest  ; 
les  membres  majeurs  des  familles  qui  ont  un  droit 
héréditaire  de  représentation,  à  condition  que  ces 
membres  paient  au  moins  6.250  fr.  d'impôt  foncier; 
des  membres  à  vie  nommés  par  le  roi,  mais  dont  le 
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nombre  ne  peut  excéder  oO  ;  enfin  3  délégués  de  la 
Diète  de  Croatie. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  magnats  peuvent 
être  élus  députés,  mais  leurs  droits  sont  alors  sus- 
pendus à  la  Chambre  haute. 

h)  Chambre  des  députés.  —  Les  élections  pour  sa 
composition,  sont  régies  par  la  loi  du  10  nov.  1874 
qui  base  le  droit  de  suffrage  : 

Sur  l'âge  :  il  faut  avoir  au  moins  20  ans; 

Sur  la  fortune  :  on  doit  justifier  d'un  revenu 
minimum  de  iOo  florins; 

Sur  la  capacité  :  la  part  faite  aux  intellectuels 
(membres  d'académie,  professeurs,  avocats,  méde- 
cins, etc..)  est  très  large.  Ils  peuvent  voter  sans 
qu'on  prenne  en  considération,  le  montant  de  leurs 
revenus. 

Sont  exclus  de  l'exercice  du  droit  de  suffrage  :  les 
officiel^  et  les  soldats  en  service  actif,  les  gendarmes, 
les  employés  de  finances,  des  douanes  et  de  la  police. 

Est  éligible,  tout  électeur  âgé  d'au  moins  24  ans, 
inscrit  sur  une  liste  électorale  et  sachant  le  magyar, 
puisque  cette  langue  est  Tidiome  officiel  de  la  Diète. 

Ce  système  électoral  s'applique  à  tous  les  peuples 
de  Hongrie.  Quant  à  la  Croatie ,  elle  possède  un 
régime  personnel  et  ses  délégués,  au  Parlement  de 
Budapest,  ont  le  privilège  de  pouvoir  s'y  exprimer 
dans  leur  langue  maternelle.  —  Sa  situation  si  pleine 
d'avantages,  ne  satisfait  pourtant  pas  le  royaume  de 
Zvonimir.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'être  traité  infiniment 
mieux  que  les  autres  peuples  non  magyars  de  Trans- 
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leithanie.  Pp«''sentement,  comme  nous  le  verrons,  la 
plupart  de  ses  habitants  protestent  contre  leur  em- 
brigadement dans  l'Etat  hongrois,  ils  réclament  pour 
leur  pays  l'indépendance  et  la  souveraineté. 


§  2,  —  Le  Souverain. 

Depuis  1526  c'est  l'empereur  d'Autriche  qui  est  à 
la  tête  du  pouvoir  exécutif  en  Transleithanie,  comme 
roi  de  Hongrie  et  de  Groatie-Slavonie.  Il  est  le  com- 
mandant suprême  des  armées,  il  nomme  aux  emplois 
publics  et  assure  l'application  des  lois.  Il  exerce  son 
autorité  par  l'entremise  d'un  ministère  de  son  choix. 
Ce  ministère  qui  est  responsable  devant  le  Parlement, 
comprend  parmi  ses  membre  un  ministre  pour  la 
Croatie. 

Le  prince  appelé  à  monter  sur  le  trône  de  Hongrie, 
doit  être  couronné  dans  les  six  mois  de  son  avène- 
ment (loi  III  de  1790-91)  (1).  La  cérémonie  du  cou- 
ronnement est  une  condition  sine  qua  non^  d'entrée 
en  fonction.  Les  Magyars  y  attachent  une  importance 
particulière,  car  elle  donne  lieu  à  la  lecture  d'un 
diplôme  inaugural,  oii  le  roi  jure  de  respecter  l'indé- 
pendance du  pays,  l'intégrité  du  territoire  et  les 
droits  individuels. 

Ayant  terminé  l'analyse  de  l'ambiance  ethnique  et 
politique  de  la  Croatie,  nous  arrivons  au  cœur  de  la 

(1)  G.  Steinbach.  —  Die  ungarischen  Verfassungsgesetze,  p.  7. 
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question  qui  nous  occupe.  L'examen  de  son  enve- 
loppe nous  a  semblé  devoir  mieux  révéler  sa  vérita- 
ble forme,  et  nous  nous  croyons  maintenant  plus  en 
mesure  d'exposer  d'abord  la  question  constitution- 
nelle faite  à  la  Croatie,  puis  les  aspects  divers  de  la 
politique  qui  s'y  déroule. 


CHAPITRE  III 

Situation  constitutionnelle  de  la  Croatie. 
La  Nagoda  de  1868   et   les  lois  connexes. 


Ayant  suivi  la  Croatie  à  travers  les  âges,  nous 
allons  aborder  l'étude  de  son  régime  actuel  dont  la 
partie  centrale  est  occupée  par  le  compromis  de  18(38 
et  par  ses  modifications  ultérieures.  Il  existe  égale- 
ment d'autres  lois  organiques  dont  les  dispositions 
parachèvent  la  structure  du  système.  C'est  tout  cet 
ensemble  législatif  que  nous  essaierons  de  décrire 
pour  pouvoir  ensuite  caractériser  la  nature  juridique 
des  relations  hungaro-croates. 

La  Croatie  est  représentée  dans  trois  assemblées 
délibérantes  :  à  la  Diète  d'Agram,  au  Parlement  de 
Budapest,  enfin  à  la  Délégation  hongroise  pour  les 
affaires  communes  aux  pays  de  la  couronne  de  Saint- 
Etienne  et  aux  autres  pays  de  Sa  Majesté  impériale 
et  royale.   La   racine   de  cette  exubérante  floraison 
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parlementaire,  est  la  Diète  d'Agram;  il  semblerait 
donc  logique  de  commencer  par  son  examen,  pour- 
tant pour  la  clarté  de  l'exposition,  nous  décrirons 
d'abord  le  Parlement  de  Budapest  en  tant  qu'il  règle 
les  affaires  communes  à  la  Hongrie  et  à  la  Croatie. 


TITRE  PREMIER 

AFFAIRES    COMMUNES    A    LA    HONGRIE   ET   A    LA    CROATIE 

SECTION    PREMIÈRE 
Parlement  commun. 

La  Nagoda  de  1868  déclare  dans  son  article  5  qu'il 
existe  des  affaires  «  qui  concernent  les  intérêts  com- 
muns de  la  Hongrie  et  de  la  Croatie-Slavonie-Dal- 
matie  il)  et  pour  lesquelles  la  nécessité  est  reconnue 
par  le  présent  compromis  d'une  législation  et  d'un 
gouvernement  commun  entre  tous  les  pays  de  la  cou- 
ronne de  Saint-Etienne  ». 


(1)  Les  textes  officiels  croates  contiennent  souvent  l'expression 
de  Croatie-Slavonie-Dahnatie  ou,  ce  qui  revient  au  même,  celle  de 
royaume  triunitaire.  Pourtant  la  Dalmatie  ne  figure  pas  dans  le 
même  groupe  politique  que  la  Croatie-Siavonie,  puisqu'elle  fait 
partie  de  la  Cisleithanie  ;  la  constitution  du  royaume  triunitaire  n'est 
donc  qu'une  espérance  dont  on  se  berce  encore  de  Fautre  côté  de 
la  Drave  ;  en  attendant  mieux,  en  emploie  le  terme,  espérant  qu'il 
deviendra  un  jour  réalité. 
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Pour  assurer  la  collaboration  de  la  Croatie  à  cette 
législation  commune,  la  Nagoda  dispose  : 

Art.  84.  —  «  La  Groatie-Slavonie-Dalmatie  élit 
les  députés  à  la  Diète  commune  (Parlement  de  Bu- 
dapest) dans  le  sein  de  sa  Diète  particulière  pour 
toute  la  durée  du  mandat  de  la  Diète  commune.  Au 
cas  011  la  Diète  croate-slavone-dalmate  serait  pré- 
maturément dissoute,  les  députés  de  Groatie-Slavo- 
nie-Dalmatie resteront  membres  de  la  Diète  jusqu'à 
ce  que  la  nouvelle  Diète  croate-slavone-dalmate  en 
ait  élu  de  nouveaux  »  (1). 

La  loi  XXXIV  de  1873  §  3,  ajoute  :  «  Dans  ce  cas, 
la  Diète  de  Groatie-Slavonie-Dalmatie  devra  être  con- 
voquée dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
dissolution  ». 

Art.  35.  —  «  Les  députés  de  Groatie-Slavonie- 
Dalmatie  exercent  avec  une  complète  indépendance 
et  sans  recevoir  de  mandat  impératif,  de  la  même 
manière  que  les  autres  membres  de  la  Diète  com- 
mune, leur  droit  de  délibération  et  de  vote  dans  la 
discussion  de  toutes  les  affaires  qui  ont  été  déclarées 
communes  ». 

Le  nombre  des  représentants  délégués  par  la  Groatie 
à  la  Ghambre  des  députés  de  Budapest,  à  été  fixé 
après  la  réincorporation  des  Gonfins  Militaires  dans 
la  Groatie  à  quarante  (loi  XV  de  1881,  §2),  de 
plus  la  Diète  d'Agram  envoie  trois  de  ses  membres 


(1)  Pour  la  traduction  de  la  Nagoda,  voir  Dareste  :  Les  Constitu- 
tions modernes,  t.  I.  p.  457  et  ss. 
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à  la  Chambre  des  Magnats.    Tous  ces  délégués  ne 
prennent  part  au  vote  et  aux  délibérations  que  lors- 
que c'est  une  affaire  commune  qui  est  en  discussion. 

En  dehors  d'eux,  la  Croatie  a  d'autres  représen- 
tants à  la  Chambre  des  Magnats,  ils  y  figurent  comme 
membres  de  droit.  Ce  sont  :  les  prélats  de  l'église 
catholique  et  romaine  de  rite  latin  ou  grec,  les  pré- 
lats de  l'église  grecque  orthodoxe,  le  ban  comme 
banneret,  enfin  les  princes,  comtes  et  barons  de 
Groatie-Slavonie-Dalmatie  remplissant  les  conditions 
exigées  par  la  loi  hongroise  YII  de  1885  pour  faire 
partie  de  la  Chambre  des  Magnats. 

A  la  différence  des  quarante-trois  délégués  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  les  Croates,  membres 
de  droit  de  l'assemblée  des  seigneurs ,  prennent 
part  à  toutes  les  délibérations  sans  distinguer  si  les 
affaires  sont  communes  ou  non. 

Quelles  .sont  les  affaires  conununes  à  la  Homjrie 
et  à  la  Croatie  f 

La  Nagoda  en  dresse  la  liste  ;  on  ne  peut  mieux 
faire  que  de  citer  les  articles  qui  règlent  la  matière. 

((  Art.  6.  —  Les  affaires  communes  à  tous  les  pays 
de  la  couronne  de  Saint-Etienne,  comprennent  avant 
tout  les  frais  de  cour. 

»  Art.  7.  —  Les  affaires  communes  comprennent 
en  outre,  la  législation  relative  au  recrutement,  au 
système  de  défense  et  au  ^errice  militaire,  et  toutes 
es  mesures  concernant  la  répartition  et  l'entretien 
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des  troupes.  Sous  la  réserve  à  l'égard  de  la  Groatie- 
Slavonie-Dalmatie  des  dispositions  suivantes  : 

»  a)  La  partie  du  contingent  à  voter  en  commun, 
qui  incombe  à  la  Groatie-Slavonie-Dalmatie,  sera 
établie  en  proportion  de  la  population  totale,  et  il 
est  bien  entendu  que  si  le  système  militaire  actuel 
est  modifié,  les  règles  du  nouveau  système  seront 
appliquées  aussi  en  Groatie-Slavonie-Dalmatie  ; 

»  b)  Les  conscrits  à  fournir  par  la  Groatie-Sla- 
vonie-Dalmatie, seront  incorporés  dans  les  régiments 
de  ces  pays. 

»  c)  Enfin,  le  recrutement  sera  opéré  de  manière  à 
incorporer  les  conscrits  dans  l'arme,  à  laquelle  ils 
sont  le  plus  propre  et  ceux  des  côtes  principalement 
dans  la  marine. 

»  Art.  8.  —  Sont  encore  communes  à  la  Hongrie 
et  à  la  Groatie-Slavonie-Dalmatie,  au  point  de  vue  de 
la  législation  et  du  gouvernement...  les  finances.  En 
conséquence,  l'organisation  générale  du  système  des 
impôts,  le  vote  des  impôts  directs  et  indirects,  tant 
pour  la  nature  que  pour  le  taux,  la  répartition,  la 
gestion  et  le  recouvrement  des  impôts,  l'institution 
d'impôts  nouveaux,  le  vote  du  budget  des  affaires 
communes,  le  contrôle  des  comptes  annuels  relatifs 
aux  dépenses  des  affaires  communes,  les  nouveaux 
emprunts  publics  ou  la  conversion  des  dettes  ac- 
tuelles, la  gestion,  la  transformation,  rengagement 
ou  l'aliénation  du  domaine  immobilier  de  l'Etat,  l'or- 
ganisation des  monopoles  et  régales,  et  généralement 
tout  ce  qui  se  rattache  aux  affaires  financières  com- 
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munes  des  pays  dépendant  de  la  couronne  de  Saint- 
Etienne,  seront  traitées  par  la  Diète  commune  à  tous 
les  pays  de  la  couronne  hongroise  ;  sous  cette  restric- 
tion toutefois  que  pour  l'aliénation  du  domaine  im- 
mobilier croato-slavon,  la  Diète  de  Groatie-Slavonie- 
Dalmatie  devra  être  entendue,  et  que  l'aliénation  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  son  consentement.  Sur-  tous 
ces  objets,  l'administration  financière  commune 
exercée  par  le  ministre  des  finances  royal  hongrois, 
responsable  devant  la  Diète  commune,  s'étend  aussi 
à  la  Groatie-Slavonie-Dalmatie. 

»  Art.  9.  —  Sont  encore  affaires  communes  à  tous 
les  pays  de  la  couronne  hongroise,  tout  ce  qui  con- 
cerne la  monnaie,  les  espèces  et  les  billets  de  banque, 
ainsi  que  le  système  monétaire  et  la  fixation  du  titre 
général  de  la  monnaie  ;  l'examen  et  l'approbation 
des  traités  politiques  ou  de  commerce  qui  concernent 
à  la  fois  tous  les  pays  de  la  couronne  de  Saint- 
Etienne  ;  tout  ce  qui  a  trait  aux  banques,  aux  insti- 
tutions de  crédit  et  d'assurance,  aux  privilèges,  aux 
poids  et  mesures,  au  contrôle  et  à  la  garantie,  au 
poinçonnage  des  métaux,  à  la  propriété  littéraire  et 
industrielle  ;  toutes  les  questions  maritimes,  com- 
merciales ou  intéressant  le  droit  de  change  ou  les 
mines,  et  généralement  toutes  celles  qui  concernent 
le  commerce,  les  douanes,  les  télégraphes,  les  postes, 
les  chemins  de  fer,  les  ports,  la  navigation,  et  enfin 
les  routes  et  fleuves  du  domaine  public  qui  intéres- 
sent à  la  fois  la  Hongrie  et  la  Groatie-Slavonie-Dal- 
matie. 
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»  Art.  10.  —  A  l'égard  de  rorganisalion  indus- 
trielle, y  compris  le  colportage,  ainsi  que  des  asso- 
ciations non  commerciales  et  pour  tout  ce  qui  a  trait 
aux  passeports,  à  la  police  de  l'étranger,  à  l'iiidigénat 
el  à  la  naturalisation  (l),  la  législation  sera  commune, 
mais  l'exécution  sera  réservée  à  la  Croatie-Slavonie- 
Dalmatie.  » 

Rentrent. également  parmi  les  affaires  communes, 
celles  qui  touchent  aux  rapports  entre  la  Gisleithanie 
et  la  Transleithanie.  La  Croatie  n'avait  pas  collaboré 
à  l'Ausgleich  austro-hongrois,  elle  déclare  pourtant 
le  reconnaître  (art.  4  de  la  Nagoda)  à  condition 
qu'à  l'avenir,  elle  participe  à  des  pactes  de  ce 
genre. 

Les  projets  de  lois  relatifs  aux  affaires  communes, 
sont  discatés  à  la  Diète  hongroise  par  les  députés 
croates  et  hongrois,  et  votés  à  la  majorité  de  leurs 
suffrages.  Ces  lois  sont  exécutoires  en  Croatie,  à 
dater  du  quinzième  jour  de  leur  publication  au  bul- 
letin officiel  hongrois  (2). 

Ajoutons  que  les  Délégués  de  la  Diète  d'Agram  peu- 
vent se  servir  de  leur  idiome  au  Parlement  de  Buda- 
pets,   sur  la  façade  duquel  on  arbore  le  drapeau  de 

(1)  Le  comte  .1.  Mailath,  dans  son  article  déjà  cilé  des  «  Questions 
diplomatiques  et  coloniales  »,  souligne  le  fait  qu'  «  il  y  a  des 
citoyens  autrichiens,  mais  pas  de  citoyens  croates  ».  En  ce  sens, 
dit-il,  «  on  peut  citer  l'art.  10  de  la  loi  XXX  de  1868  :  La  législa- 
tion concerpant  la  nationalité  et  la  naturalisation  c^t  cominune. 
La  loi  L  de  1879  ajoute  :  La  nationalité,  dans  le  pays  de  la  sainte 
couronne  hongroise,  est  une  et  la  même  partout  ». 

C'A)  Il  en  sera  donné  un  texte  original  en  croate  qui  sera  envoyé 
à  la  Diète  d'Agram  (art.  60). 
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chacun   des  deux  pays  pendant  les  délibérations  sur 
les  affaires  communes. 

Pour  que  les  délégués  puissent  collaborer,  au  moins 
pendant  trois  mois,  dans  la  Diète  de  leur  pays,  à 
Texamen  des  affaires  spécialement  croates,  l'arti- 
cle 38  de  la  Nagoda  demande  que  les  questions  com- 
munes soit  abordées  les  premières  au  Parlement 
de  Budapest  (1). 

SECTION  II 
La  Croatie  et  la  Délégation  hongroise. 

Nous  avons  vu  que  rAusgleich  de  1867,  pour  as- 
surer le  fonctionnement  du  dualisme,  a  prévu  l'ins- 
titution de  comités  autrichiens  et  hongrois,  appelés 
Délégations.  Voulant  que  la  Croatie  ait  voix  au  cha- 
pitre il  a  été  décidé  —  article  41  de  la  Nagoda  — 
que  le  Parlement  de  Budapest  devra  nommer  cinq  de 
ses  députés  croates  —  c'est-à-dire  cinq  de  ceux  qui 
lui  ont  été  envoyés  par  la  Diète  d'Agram  — membres 
de  la  Délégation  hongroise  :  la  Chambre  des  députés 
en  choisira  ([uatre  et  la  Chambre  des  Magnats,  un. 


(I)    Nous    examinerons     plus    loin     la    question     des     finances 
communes. 
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SECTION  III 
Le  pouvoir  exécutif  pour  les  affaires  communes. 

Le  roi  de  Hongrie  et  de  Groatie-Slavonie  est  à  la 
tête  de  ce  pouvoir  exécutif  dont  l'organisation  est  ré- 
glée pour  la  Croatie  par  l'article  43  de  la  Nagoda. 
Le  mécanisme  général  dépend  du  gouvernement  de 
Budapest  qui,  pour  les  affaires  communes  a,  des 
deux  côtés  de  la  Drave,  des  agents  particuliers  char- 
gés de  l'exécution  et  de  l'administration.  Afin  de  ré- 
pondre aux  vœux  de  la  Croatie,  ce  gouvernement 
central  (art.  46)  s'engage  vis-à-vis  d'elle  à  employer 
de  ses  nationaux  dans  les  sections  croates  des  admi- 
nistrations centrales  et  sur  le  territoire  croate. 

La  chancellerie  croate  étant  supprimée  (art.  55), 
c'est  un  «  ministre  pour  la  Croatie  »  sans  portefeuille 
qui  représente  les  intérêts  de  ce  pays  auprès  du  gou- 
vernement central.  Ce  ministre  est  membre  du  cabinet 
hongrois  et  responsable  devant  le  Parlement  de  Bu- 
dapest ;  sa  signature  est  requise  pour  rendre  exécu- 
toire, de  l'autre  côté  de  la  Drave,  les  lois  concernant 
des  affaires  communes.  Nous  verrons  qu'il  est  aussi 
l'intermédiaire  entre  le  ban  et  l'empereur-roi  pour 
les  questions  spéciales  au  royaume  de  Zvonimir, 
questions  dont  nous  allons  maintenant  nous  occuper. 
Mais  avant  de  terminer  cette  section,  faisons  ressor- 
tir que  l'article  57  de  la  Nagoda  a  déclaré  que,  dans 
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les  limites  de  la  Groatie-Slavonie,   le  croate  devait 
être  la  langue  officielle  du  gouvernement  commun. 


TITRE  II 

AFFAIRES    SPÉCIALES    A    LA    CROATIE 

SECTION  PREMIÈRE 
La  Diète  croate. 

Le  titre  olFiciel  de  cette  assemblée  est  «  Sabor 
Kraljevina  Hrvatske  Slavonije  i  Dalmacije  »,  c'est-à- 
dire  Diète  des  royaumes  de  Groatie-Slavonie  et  Dal- 
matie.  La  Dalmatie  ne  figure  là  qu'en  vertu  de  la 
fiction  politique  du  royaume  triunitaire,  en  fait  elle 
n'envoie  aucun  député  à  la  Diète,  c'est  au  Reichsrat 
de  Vienne  que  siègent  ses  représentants. 

§  l*'.  —  Composition  de  la  Diète  croate. 

Le  Sabor  tient  ses  assises  à  Agram.  Il  est  convo- 
qué, ajourné,  dissous  par  le  ban  ou  par  un  commis- 
saire royal  agissant  au  nom  du  souverain.  Il  doit 
comprendra  quatre-vingt-dix  membres  élus  et  cer- 
tains membres  de  droit. 
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A.  —  Membres  de  droit. 


La  liste  en  avait  été  dressée  par  la  loi  II  croate  de 
1870  qui  fut  modifiée  par  la  loi  du  29  septem- 
bre 1888  dont  l'article  2  dispose. 

Sont  membres  de  droit  : 

«  a)  L'archevêque  d'Agram,  le  métropolite  et  pa- 
triarche serbe  de  Karlowitz,  les  évêques  diocésains 
et  le  prieur  d'Aurana. 

^>  b)  Les  gouverneurs  placés  à  la  tête  des  comitats 
et  le  comte  de  Turopolje. 

»  r)  Les  membres  mâles  des  familles  princières, 
comtales  et  baronales  qui,  jusqu'à  présent  (c'est-à- 
dire  jusqu'au  29  septembre  1888,  date  de  la  promul- 
gation de  la  loi),  ont  joui  du  droit  de  vote  personnel 
à  la  Diète.  Ces  membres  doivent  avoir  24  ans  révo- 
lus, connaître  le  croate  et  être,  dans  les  limites  du 
royaume  de  Croatie-Slavonie,  propriétaires  d'un  fonds 
ou  possesseurs  d'un  bien  de  famille  en  fidéicommis 
dont  l'impôt  sur  les  maisons  et  l'impôt  foncier,  cal- 
culé sur  la  base  du  nouveau  cadastre,  s'élevaient  en- 
semble au  moins  à  1.000  florins  en  1885.  » 

Le  nombre  des  virilistes  —  c'est  ainsi  qu'on 
nomme  les  députés  de  droit  —  ne  peut  être  supé- 
rieur à  la  moitié  des  représentants  élus,  s'il  dépassait 
ainsi  le  chiffre  de  45  c'est  :  «  Le  montant  des  impôts 
qui  donnerait  la  priorité  pour  l'exercice  du  droit  de 
vote  à  la  Diète.  Au  cas  oii  deux  ou  plusieurs  payent 
la  même  quotité  d'impôts,  le  plus  âgé  a  le  pas  sur 
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les  autres.  »  (Art.  o  de  la  loi  du  :2T  décembre  1888). 
Certains  délits  peuvent  faire  perdre  aux  virilistes 
leur  privilège  ou  en  suspendre  l'exercice. 

B.   —  Membres  élus. 

La  Croatie-Slavonie  est  divisée  en  90  circonscrip- 
tions. Chacune  nomme  un  député.  C'est  la  loi  du 
15  juillet  1881  qui  est  actuellement  la  charte  électo- 
rale pour  la  constitution  du  Sabor.  Elle  fait  intervenir 
des  conditions  de  cens  et  de  capacité,  organise  un 
régime  qui  diffère  suivant  les  circonscriptions,  établit 
dans  certains  cas  le  vote  direct  et  dans  d'autres  le 
vote  indirect,  cherchant  dans  toutes  ses  modalités  à 
s'adapter  aux  conditions  de  fortune  et  de  culture 
intellectuelle. 

1°  Qui  est  électeur  ?  —  Tout  individu  ayant 
r  «  Heimatsrecht  »  (1)  dans  une  commune  de 
Croatie-Slavonie,  càgé  de  24  ans,  rentrant  dans  les 
catégories  et  satisfaisant  aux  prescriptions  que  nous 
indiquerons  en  examinant  les  articles  5  et  6  de  la 
loi  de  1881. 

Les    agents    de    l'administration     hungaro-croate 


il)  L'Heituatsrecht  est  en  C-roatie  un  droit  en  vertu  duquel  on 
peut  habiter  librement  une  commune  et  en  recevoir  des  secours  au 
cas  d'indigence  (L  30  avril  1880,  art  l<-'r).  L'Heimatsrecht  est  une 
condition  indispensable  pour  l'exercice  des  droits  civiques  ;  on 
l'acquiert  par  la  naissance,  l'admission  expresse  ou  une  résidence 
ininterrompue  de  quatre  ans  ;  mais,  seuls  peuvent  l'obtenir  les 
citoyens  hungaro  croates. 
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jouissent  d'un    régime   de  faveur  au   point  de    vue 
électoral,  la  loi  du  29  septembre  1888  les  ayant  dis- 
pensés de  r  «  Heimatsrecht  ». 

a)  Article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1881 .  —  Les 
hahitant.s  des  villes  suivantes  :  Agram,  Esseg,  Varasdin, 
Buccari,  Karlstadt,  Kreulz,  Zenng,  Kopreinitz,  Be- 
lovar,  Pozega,  Sissek,  Karlobag,  Petrinja,  Kostaj- 
nica,  Ivanic,  Brod,  Mitrovic,  Karlovic,  Peterwardein, 
Zemlin  et  Ruma,  votent  directement.  Dans  ces  diffé- 
rentes villes  sont  électeurs,  à  condition  de  payer  au 
moins  30  couronnes  d'impôts  directs  :  les  proprié- 
taires de  biens  situés  en  Groatie-Slavonie,  les  com- 
merçants, les  industriels,  les  propriétaires  de  navires, 
les  rédacteurs  responsables  et  employés  de  sociétés 
commerciales. 

Ne  sont  pas  astreints  au  cens  de  30  couronnes,  les 
prêtres  séculiers,  les  supérieurs  de  couvents  apparte- 
nant à  des  confessions  reconnues,  les  employés 
royaux  en  exercice  ou  à  la  retraite,  les  officiers  en 
retraite ,  les  avocats ,  les  notaires  royaux ,  les  doc- 
teurs des  diverses  facultés,  tous  ceux  qui  ont  obtenu 
un  diplôme  dans  une  école  ayant  même  rang  que 
l'Université,  les  membres  ordinaires  de  l'Académie 
des  sciences  et  des  arts,  les  pharmaciens,  les  ingé- 
nieurs, les  professeurs  et  maîtres  d'école. 

b)  Article  6  de  la  loi  du  15  juillet  1881 .  —  Dans 
les  autres  circonscriptions.,  les  électeurs  votent  ou  di- 
rectement ou  indirectement . 

Votent  di?'ectement  pour  l'élection  des  députés  : 
a)  Ceux  qui,   personnellement  ou  comme   repré- 

13 
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sentants  d'une   «  Hauskommunion  »  rli,   possèdent 
des  immeubles  en  Groatie-Slavonie  et  qui  paient  au 
moins  60  couronnes  d'impôts  directs. 

Dans  certaines  circonscriptions  (de  la  circonscrip- 
tion 9  à  la  circonscription  25  inclusivement)  le  cens 
électoral  est  plus  bas,  il  n'est  que  de  30  couronnes. 

(il  Les  industriels,  les  commerçants,  les  rédacteurs 
responsables,  les  employés  de  sociétés  commerciales 
et  financières,  les  intendants  agricoles  ou  forestiers, 
à  condition  de  payer  60  couronnes  d'impôts  directs 
et  -40  dans  les  circonscriptions  privilégiées  (de  la  9* 
à  la  25°  inclusivement). 

Dans  les  circonscriptions  visées  à  l'article  6  n'ont 
pas  à  justifier  d'un  cens  quelconque  :  les  prêtres 
séculiers,  les  supérieurs  de  couvents  de  confessions 
reconnues,  etc.  (voir  plus  haut  art,  5). 

Votent  indirectement  pour  l'élection  des  députés  : 

a)  Ceux  qui,  personnellement  ou  comme  représen- 
tants d'une  «  Hauskommunion  »,  possèdent  des  im- 
meubles en  Groatie-Slavonie  et  paient  au  moins 
10  couronnes  d'impôts  directs,  3  dans  les  circons- 
criptions privilégiées  (9'-25'). 

Pj  Les  industriels,  les  commerçants,  les  rédacteurs 
responsables,  les  employés  des  sociétés  commerciales 
et  financières,  les  intendants  agricoles  et  forestiers, 
qui  paient  au  moins   10  couronnes  d'impôts  directs. 


(1)  Par  là,  il  faut  entendre  une  organisation  spéciale  de  la  pro- 
priété foncière,  d'après  laquelle  ce  n'est  pas  le  père  de  famille  qui 
est  propriétaire  du  fonds,  mais  toute  la  famille  formant  une  seule 
et  même  personne  juridique. 
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Les  individus  votant  indirectement  se  réunissent 
par  groupes  de  cinquante.  Chacun  de  ces  groupes 
choisit  un  de  ses  membres,  qui  est  chargé  de  par- 
ticiper à  l'élection  du  député  de  la  circonscription. 

2°  Qui  est  éiigible?  —  Tout  électeur  sachant  lire 
et  écrire,  et  présenté  par  10  électeurs,  dans  les  cir- 
conscriptions urbaines,  par  '2,  dans  les  circonscrip- 
tions rurales. 

Le  vote  est  public  et  oral. 

Les  membres  élus  du  Sabor  sont  renouvelables 
tous  les  cinq  ans. 


§  2.  —  Attributions  de  la  Diète  croate. 

La  Diète  croate  a  droit  d'initiative,  en  même  temps 
que  le  souverain.  Elle  légifère  sur  toutes  les  affaires 
qui  n'o'nt  pas  été  déclarées  communes  par  la  Nagoda, 
et  dresse  annuellement  un  budget  spécial.  Elle  est 
compétente  pour  le  contrôle  du  gouvernement  local, 
qu'elle  peut  mettre  en  accusation.  Toute  modifica- 
tion organique  des  rapports  hungaro-croates,  ne  peut 
se  faire  sans  sa  colloboration.  Les  membres  du  gou- 
vernement de  Croatie,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  lui 
fournir  des  explications  sur  leur  gestion,  enfin  les 
délégués  au  Parlement  de  Budapest  sont  choisis  par 
elle  dans  son  sein. 

Les  lois  qu'elle  vote  sont  exécutoires,  après  avoir 
été  sanctionnées  par  l'empereur- roi,  signées  par  le 
ban  et  portées  au  bulletin  officiel  de  Croatie. 
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SECTION  II 


Pouvoir  exécutif  pour  les  affaires  spéciales  à  la  Croatie. 

Pour  toutes  les  affaires  spéciales  à  la  Croatie- 
Slavonie,  Y  empereur-roi  exerce  le  pouvoir  exécutif 
par  rintermédiaire  du  gouvernement  royal  de  Croa- 
tie-Slavonie. 

A  la  tête  de  ce  gouvernement  est  placé  le  ban.  Il 
est  nommé  par  l'empereur-roi,  sur  la  proposition  et 
avec  le  contre-seing  du  président  du  Conseil  des 
ministres  de  Hongrie  (articles  50  et  51  de  la  Nagoda). 
Pour  éviter  les  pronunciamientos,  ou  tout  retour 
d'événements  du  genre  de  ceux  de  48,  le  §  7  de  la 
loi  XXXIV  de  1873,  est  venu  déclarer  que  le  ban  ne 
pourrait  avoir  aucune  autorité  militaire. 

Directement,  au-dessous  du  ban,  et  choisis  par  lui, 
se  trouvent  trois  chefs  de  section,  dirigeant  trois  dé- 
partements (article  4,  loi  11  de  1869)  : 

1"  Le  département  des  affaires  intérieures  et  du 
budget  ; 

:2'»  Le  département  du  culte  et  de  l'instruction  pu- 
blique ; 

3°  Le  département  de  la  justice. 

Les  ressorts  de  chacun  de  ces  départements  ont 
été  déterminées  par  la  loi  11  de  1869,  dans  les  arti- 
cles 6  et  suivants. 

1°  Rentrent  dans  les  attributions  du  département 
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des  affaires  intérieures  et  du  hudyet,  toutes  les  mesu- 
res relatives  :  à  la  sûreté  publique,  au  contrôle  des 
municipes  et  des  communes,  au  maintien  des  droits 
politiques,  à  l'application  des  lois  électorales  pour  le 
recrutement  de  la  Diète,  à  la  santé  et  à  l'assistance 
publiques,  aux  travaux  publics,  en  tant  qu'ils  ne 
rentrent  pas  dans  les  affaires  communes,  au  budget 
du  pays,  etc.,  etc..  ; 

2°  Rentrent  dans  les  attributions  du  département 
du  culte  et  de  l'instruction,  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  églises  et  les  sociétés  religieuses  légalement 
reconnues,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'enseignement; 

3"  Les  attributions  du  département  de  la  justice^ 
comprennent  l'administration  et  la  surveillance  de  la 
justice. 

Sur  tous  les  divers  objets  dont  nous  venons  de 
parler  et  qui  constituent  les  affaires  autonomes  du 
vieux  royaume  de  Zvonimir,  le  gouvernement  de 
Croatie  peut  soumettre  des  projets  de  lois  au  Sabor, 
compétent  pour  légiférer  en  ces  matières. 

Les  ordonnances  ou  nominations,  concernant  l'ad- 
ministration de  ces  affaires  autonomes,  émanent  du 
ban  ou,  s'il  est  empêché  d'exercer  ses  fonctions,  de 
son  remplaçant  attitré,  le  chef  de  section  des  affaires 
intérieures.  Ces  ordonnances  et  nominations  doivent 
être  présentées  au  souverain,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  croate  du  cabinet  hongrois,  avec  les  signa- 
tures du  ban  et  du  ministre. 

Le  Sabor  peut  mettre  le  ban  (ou  son  représen- 
tant) en  accusation,  pour  faute  grave.  C'est  la  loi  I 
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de  1874  qui  règle  cette  question.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
de  la  violation  d'une  loi  pénale,  car  alors  le  ban  lou 
son  représentant)  serait  justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires, mais  de  la  méconnaissance  d'une  loi  orga- 
nique, déterminant  les  attributs  et  les  devoirs  du  ban. 
Cette  responsabilité  entraine  celle  du  chef  de  sec- 
tion respectif  pour  sa  collaboration  aux  actes  de  gou- 
vernement accomplis  par  le  ban  (ou  par  son  repré- 
sentant), à  moins  que  le  chef  de  section  n'ait  fait 
opposition  à  un  tel  acte. 

Pour  les  actes  de  gouvernement  accomplis  en  leur 
nom  personnel,  les  chefs  de  section  sont  responsa- 
bles envers  le  ban. 

Les  pénalités  infligeables  au  ban,  à  son  représen- 
tant ou  au  chef  de  section  sont  :  la  suspension  d'em- 
ploi et  la  destitution. 

La  proposition  de  mettre  en  accusation  des  mem- 
bres du  gouvernement,  doit  être  introduite  par  écrit 
par  au  moins  vingt  membres  de  la  Diète.  Si  celle-ci 
décide  d'examiner  le  cas,  elle  nomme  une  Commis- 
sion chargée  de  lui  présenter  un  rapport  ;  en  ayant 
pris  connaissance,  elle  se  prononce  définitivement, 
mais  pour  que  l'affaire  puisse  être  déférée  à  un  tri- 
bunal, il  faut  qu'au  moins  les  deux  tiers  des  mem- 
bres de  la  Diète  aient  voté  dans  ce  sens. 

Le  Tribunal  compétent  comprend  : 

A)  Les  conseillers  titulaires  de  la  table  septemvi- 
rale  (cour  suprême  de  Croatie)  (1)  ; 

(1)  Puisque  Foccasion  s'en  présente,  disons  quelques  mots  de  la 
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B)  Les  présidents  de  la  table  banale  (cour  d'appel), 
et  des  deux  tribunaux  de  première  instance  d'A^ram 
et  d'Esseg. 

G)  Les  deux  conseillers  les  plus  âgés  de  la  table 
banale  ; 

Ces  trois  catégories  doivent  fournir  douze  mem- 
bres ;  les  deux  dernières  B)  et  G)  n'interviennent 
que  subsidiairement,  c'est-à-dire  au  cas  où  la  pre- 
mière ne  suffirait  pas  pour  procurer  les  douze  mem- 
bres requis. 

D)  Douze  citoyens  croates  choisis  par  la  Diète,  en 
dehors  de  son  sein. 

Avant  de  passer  à  l'étude  des  divisions  adminis- 
tratives, disons  quelques  mots  de  la  langue  et  des 
insignes. 

Nous  avons  vu  que  pour  les  agents  des  services 
communs,  la  langue  officielle  en  Groatie  était  le 
croate,  a  fortiori  en  est-il  de  même  dans  les  ques- 
tions et  les  administrations  autonomes  (art.  56  de  la 
Nagoda). 


justice  en  Croatie  Son  adminisfration  et  son  contrôle  dépendent 
du  gouvernement  d'Agram,  section  de  la  justice.  Les  conflits  de 
compétence  entre  les  autorités  administratives  et  judiciaires  sont 
solutionnés  par  le  gouvernement  d'Agram  d'accord  avec  la  Cour  de 
cassation  ;  s'il  n'y  avait  pas  entente  entr'eux,  on  s'en  remettrait  à 
la  décision  du  souverain  (art.  7  de  la  loi  du  28  février  1874). 

En  première  instance,  les  questions  sont  jugées  par  des  tribunaux 
communaux,  par  des  tribunaux  de districf  ,pa.r  des  Cours  de  justice, 
suivant  l'importance  de  l'alfaire  En  deuxième  instance  les  procès 
viennent  devant  la  table  banale  qui  comprend  un  président,  deux 
vice-présidents,  vingt-deux  conseillers.  Enfin,  comme  Cour  suprême 
ou  Cour  de  cassation  :  la  table  septemvirale,  composée  d'un  prési- 
dent, d'un  vice-président  et  de  douze  conseillers. 
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Pour  ses  affaires  particulières,  la  Croatie  peut,  à 
l'intérieur  de  ses  limites,  se  servir  de  ses  couleurs  et 
de  ses  armes  nationales,  toutefois  ces  dernières  de- 
vront être  surmontées  de  la  couronne  de  Saint- 
Etienne  (art.  611. 

Pour  les  affaires  communes,  au  contraire,  le  signe 
distinctif  consiste  dans  la  réunion  des  armes  de  Hon- 
grie et  de  Croatie  (art.  62). 


TITRE  III 

DIVISIONS  ADMINISTRATIVES  DE  LA  CROATIE. 

Le  territoire  croate  est  divisé  en  Comitats,  en  ar- 
arrondissements  et  en  communes. 


1°  Le  Comitat  (1). 

Il  est  organisé  a  peu  de  choses  près,  suivant  le 
modèle  hongrois  et  répond  assez  à  notre  «  départe- 
ment ».  A  sa  tête  est  placé  une  sorte  de  préfet  (en 
allemand  Obergespan]  nommé  par  l'empereur-roi 
sur  la  proposition  du  ban  ;  directement  au-dessous 
de  ce  fonclionnnaire,  vient  un  sous-préfet  (Vizeges- 
pan).  La  vie  administrative  du  Comitat  est  en  outre 


(1)  Presque  toutes  les  dispositions  relatives  aux  comitats  croates 
sont  contenues   dans  la  loi  du  5  février  1886. 
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assurée  :  par  une  assemblée,   par  un  comité  admi- 
nistratif et  par  diverses  autorités. 

A.  —  Assemblée  (ou  congrégation)  du  comitat. 

Elle  comprend  un  nombre  égal  de  virilistes  et  de 
représentants  élus.  Les  premiers,  membres  de  droit, 
sont  les  citoyens  les  plus  imposés  du  Comitat  ;  les 
seconds  sont  renouvelables  tous  les  six  ans,  on  en 
compte  un  par  2.000  habitants.  Font  en  outre  partie 
de  l'Assemblée  certains  fonctionnaires  :  le  Yizeges- 
pan,  l'ingénieur,  le  secrétaire  du  Comitat,  l'inspec- 
teur scolaire,  le  garde  général  des  forêts,  des  repré- 
sentants des  districts  et  le  maire  des  villes  incorporées 
dans  le  Comitat. 

Il  y  a  deux  sessions  ordinaires,  l'une  en  automne, 
l'autre  au  printemps. 

La  présidence  appartient  à  l'Obergespan,  à  son 
défaut  au  Vizegespan. 

L'assemblée  envoie  des  adresses  ou  des  pétitions 
à  la  Diète  ;  elle  exerce  un  contrôle  sur  les  autorités 
du  Comitat,  de  l'arrondissement,  des  villes  et  des 
communes  rurales;  elle  s'occupe  de  questions  écono- 
miques, gère  le  patrimoine  du  Comitat,  négocie  des 
immeubles,  émet  des  emprunts,  etc.,  sous  réserve 
de  l'acceptation  du  gouvernement. 

Elle  est  autonome  en  ce  sens  qu'elle  est  libre  d'or- 
ganiser ses  statuts  comme  elle  l'entend. 
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B.  —  Comité   administratif. 

Il  comprend  :  TObergespan,  le  Vizegespan,  le  mé- 
decin, l'ingénieur,  le  garde  général  des  forêts,  l'ins- 
pecteur scolaire,  le  rapporteur  des  questions  écono- 
miques, six  membres  choisis  par  l'assemblée  du 
Gomitat  et,  quand  on  débat  des  questions  financiè- 
res, le  directeur  des  finances. 

Ce  comité  s'occupe  de  questions  relatives  aux  im- 
pôts, aux  questions  forestières  et  d'instruction  pri- 
maire, il  examine  et  sanctionne  les  comptes  des 
communes  dont  certaines  affaires  viennent  devant 
lui  en  appel  ;  par  un  sous-comité  de  cinq  membres, 
il  exerce  un  contrôle  disciplinaire  sur  les  fonction- 
naires du  Gomitat,  des  arrondissements  et  des  com- 
munes. 

G.  —  Les  autorités  du  Gomitat. 

Elles  ont  pour  chef  le  Vizegespan  qui  est  nommé 
par  l'empereur-roi  sur  la  proposition  du  ban.  Elles 
s'occupent  des  questions  administratives  qui  n'ont 
pas  été  réservées  au  Gomité  que  nous  venons  d'étu- 
dier :  expropriations,  travaux  publics,  etc. 

Le  Vizegespan  pourvoit  à  l'ordre  public  et  à  l'exé- 
cution des  lois. 
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2«>  Le  District. 


Les  Comitats  sont  divisés  en  districts  à  la  tête 
desquels  se  trouvent  des  chefs  de  districts.  Les  auto- 
rités du  district  sont  compétentes  pour  les  affaires 
administratives  qui  n'ont  pas  été  réservées  aux  autres 
autorités  (certaines  questions  militaires  par  exemple). 

3o  Les  Communes. 

Elles  sont  de  trois  sortes  : 

a)  Les  municipes,  c'est-à-dire  les  villes  d'Agram, 
d'Esseg,  de  Varazdin  et  de  Semlin  ; 

b)  Treize  autres  villes; 

c)  Les  communes  ordinaires. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  toute  cette  organisa- 
tion ;  disons  cependant  que  les  communes  de  la 
première  catégorie  dépendent  du  gouvernement  de 
Croatie,  et  que  celles  de  la  seconde  rentrent  directe- 
ment dans  l'administration  du  Gomitat  dont  elles  font 
partie  (1), 

Les  communes  visées  en  a)  et  en  b)  (2)  ont  à  leur 
tête  :  un  conseil  municipal  élu  (3),  un  maire  choisi 


(1)  Nous  avons  vu   plus  haut  que  ces  villes   incorporées  dans  le 
Comitat  sont  représentées  par  leur  maire  à  rassemblée  du  Comitat. 

(2)  Leur  organisation  est  réglée  par  les  lois  du  21  juin  et  du 
1er  juillet  1895. 

(3)  Election  dont  les  détails  sont  prévus  dans  la  loi  du  21  juin  1895. 
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par  ce  conseil  municipal  dans  son  sein,   un  magis- 
trat spécialement  chargé  de  la  police  et  de  plus  dans 
les  municipes  un  comité  administratif. 

Les  communes  ordinaires  (r)  ont  un  régime  uni- 
forme dans  tout  le  pays  depuis  la  loi  du  15  avril  1897. 

Elles  sont  dirigées  par  un  maire  et  par  un  comité 
communal  composé  de  lî2  à  24  membres  élus  pour 
trois  ans. 


TITRE  IV 


LES    RAPPORTS    FINANCIERS    ENTRE    LA    HONGRIE 
ET    LA    CROATIE 


L'article  1  i  de  la  Nagoda  déclare  : 

«  Les  royaumes  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie  se 
reconnaissent  obligés  de  prendre  part,  dans  la  pro- 
portion du  produit  de  leurs  impôts,  aux  dépenses 
afférentes  aux  affaires  reconnues  communes,  d'une 
part  entre  les  royaumes  de  la  couronne  hongroise 
(c'est-à-dire  la  Transleithaniej  et  les  autres  pays  de 
Sa  Majesté  (c'est-à-dire  la  Gisleithanie)  et  d'autre 
part  entre  tous  les  pays  de  la  couronne  hongroise.  » 

Cette  contribution  ou  quote-part  croate  est  cal- 
culée sur  des  bases  qui  font  l'objet  de  compromis, 
renouvelables  de  temps  en  temps,  entre  la  Diète 
d'Agram  et  celle  de  Budapest.  Voici  les  proportions 
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dans  lesquelles  les  charges  communes  ont  été  suc- 
cessivement réparties  : 

Pour  la  Hongrie         Pour  la  Croatie 

En   1868 93,6  Vo  6,4  % 

En  1880 94,4  %  5,6  % 

En  1889 92  V,  8  Vo 

Mais,  dit  l'article  13  de  la  Nagoda,  comme  le  plus 
clair  des  revenus  de  la  Croatie  pourrait  passer  au 
paiement  de  la  quote-part,  la  Hongrie,  soucieuse 
du  renouvellement  de  relations  fraternelles,  lui  per- 
met de  prélever  d'abord  une  certaine  somme  pour 
les  affaires  spécialement  croates.  La  somme  qui  peut 
être  déduite  a  varié  ;  elle  s'élève  maintenant,  d'après 
le  compromis  de  1906,  jusqu'au  31  décembre  1913, 
à  44  7o  d*^s  revenus  nets  de  la  Croatie.  —  La  partie 
restante  (56  %)  sert  à  couvrir  la  quote-part  du  pays 
aux  affaires  communes. 

Comment  fait-on  le  calcul  du  revenu  net  dont 
nous  venons  de  parler? 

Il  faut  distinguer  entre  (1)  : 

1°  Le.s  7'evenus  ayant  un  carartpre  induhitableinent 
croate  (impôts  directs,  rentes  des  domaines  de  l'Etat). 
On  en  retranche  les  frais  d'établissement,  de  percep- 
tion et  d'administration;  le  chiffre  restant,  constitue 
le  revenu  net. 


(l)Ces  points  ont  été  réglés  par  le  compromis  hungaro  croate 
de  1906,  promulgué  comme  loi  en  Hongrie  et  en  Croatie  (Loi  X 
hongroise  de  1906  et  Loi  croate  du  29  juillet  1906) . 
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2°  Les  revenus  n'ayant  jias  un  caractère  indubita- 
blement croate  (le  produit  des  loteries,  les  impôts  de 
transport,  les  impôts  de  consommation).  On  déduit 
du  montant  brut  qu'atteignent  ces  impôts  dans  tous 
les  pays  de  la  couronne  hongroise  pris  en  bloc,  les 
frais  de  perception  et  d'administration  ;  on  obtient 
ainsi  un  revenu  net  dont  les  8,127  <»/o  sont  considé- 
rés revenu  net  croate  et  le  reste  revenu  net  hon- 
grois. 

N'entrent  pas  en  ligne  de  compte  dans  ces  cal- 
culs :  le  produit  des  douanes  qui  sert  à  solder  les 
affaires  communes  entre  la  Gis-  et  la  Transleithanie  ; 
les  impôts  de  consommation  sur  le  vin  et  la  viande 
dont  le  produit  sert  à  couvrir  les  dépenses  des  com- 
munes; les  taxes  payées  par  la  population  catholi- 
que du  Comitat  de  Belovar  pour  le  culte;  la  taxe 
militaire  affectée,  elle  aussi,  à  un  but  spécial. 

Gomme  nous  l'avons  montré  précédemment,  la 
législation  sur  les  impôts  est  affaire  commune  ;  aussi 
leur  exécution  est-elle  confiée  au  ministre  des  finan- 
ces du  cabinet  hongrois  qui  a  sous  ses  ordres  la 
Direction  des  finances  d'Agram  et  les  Directions  qui 
existent  dans  chacun  des  Gomitats  croates. 


APPENDICE  AU  CHAPITRE  III 


LA   QUESTION    DE   FIUME 


Nous  avons  vu  dans  les  négociations  préliminaires 
de  la  Nagoda  1  apreté  avec  laquelle  la  Hongrie  et  la 
Croatie  cherchaient  à  mettre  la  main  sur  Fiume.  Ces 
convoitises  s'expliquaient,  car  il  s'agissait  là  d'une 
place  de  premier  ordre.  Pour  la  Hongrie  renoncer  à 
Fiume  c'était  renoncer  à  posséder  une  marine  mar- 
chande, c'était  se  diminuer  dans  la  monarchie  dua- 
liste. A  Agram  et  à  Budapest,  on  arguait  pareille- 
ment de  possessions  anciennes  pour  réclamer  le 
grand  port  de  l'Adriatique  (1). 

Au  cours  du  douzième  et  du  treizième  siècles, 
Fiume  avait  été  administrée  par  la  famille  des  Fran- 


(1)  La  thèse  du  droit  historique  de  la  Croatie  a  été  soutenue 
entr'autres  par  le  Dr.  Franz  Racki  :  Fiume  gegeniiber  Kroatien . 
Pour  la  thèse  magyare,  voir  un  article  de  Frédéric  Pesty  :  Die 
staatsrechtliche  Stellung  Fitime's,  paru  dans  VUngarische  Revue. 
1883,  II 
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kopan  vassale  des  rois  de  Hongrie.  Au  quatorzième 
siècle,  les  Frankopan  durent  céder  la  place  aux  sei- 
gneurs de  Duino.  La  lignée  de  ceux-ci  s'étant  éteinte, 
ce  furent  les  Walsee  qui  héritèrent  de  Fiume  ;  leur 
domination  ne  fut  pas  longue,  car,  en  1465.  Wolf- 
gang  de  Walsee  abandonnait  à  l'empereur  Frédéric 
ses  droits  sur  Fiume  qui,  depuis  lors,  fut  administrée 
par  un  archiduc  d'Autriche.  Cette  jouissance  fut  trou- 
blée, de  1508  à  1511,  par  la  flotte  victorieuse  de  la 
Sérénissime  République,  mais  grâce  au  comte  Ber- 
nardin Frankopan  et  au  ban  de  Croatie  André  Bot, 
Fiume  put  être  délivrée  de  la  domination  vénitienne. 

Dans  un  diplôme  du  i23  avril  1779,  l'impératrice  et 
reine  Marie-Thérèse,  exprimant  ses  sentiments  de 
reconnaissance  à  la  nation  hongroise,  déclarait  que 
Fiume  devrait  à  l'avenir  être  considérée  comme  ap- 
partenant à  la  Hongrie. 

Après  la  révolution  de  1848,  Fiume  fut  adminis- 
trée comme  une  région  spéciale  de  la  Croatie. 

Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  la  Nagoda  dont 
l'article  i)()  dispose  :  «  La  ville  de  Fiume  et  son  ter- 
ritoire forment  un  corps  spécial  rattaché  à  la  cou- 
ronne hongroise.  »  Cet  article  prévoyait,  en  outre, 
une  entente  à  intervenir  entre  les  Diètes  croate  et 
hongroise  qui,  d'accord  avec  Fiume,  détermineraient 
le  statut  de  cette  ville.  Cette  entente  ne  s'est  point 
produite  et  Fiume  vit  encore  dans  le  provisoire  orga- 
nisé par  le  rescrit  du  28  juillet  1870. 

Elle  présente  peut-être  l'exemple  le  plus  topique 
de  l'imbroglio  dans  lequel  se  débat  la  monarchie  des 
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Habsbourg.  Située  en  Croatie,  habitée  surtout  par 
des  Italiens,  elle  appartient  à  la  Hongrie.  Son  sys- 
tème politique  est,  d'ailleurs,  tout  aussi  byzantin  ;  il 
contredit  en  droit,  sinon  en  fait,  le  principe  consacré 
par  l'article  Hij  de  la  Nagoda.  En  effet,  la  loi  croate 
du  29  septembre  1888,  article  2,  déclare  que  Fiume 
devra  envoyer  deux  députés  au  Sabor.  En  réalité,  la 
loi  de  1888  reste  lettre  morte  et  Fiume  rentre  sous 
la  coupe  de  la  Diète  et  du  cabinet  hongrois. 

A  la  tête  de  l'administration  de  la  ville  Tempe- 
reur-roi  place  un  gouverneur. 

Il  y  a  à  Fiume  un  tribunal  de  première  instance  et 
les  affaires  viennent  en  appel  devant  la  Cour  d'appel 
de  Budapest. 


14 


CHAPITRE  IV 

Caractère  juridique  des  rapports 
hungaro-croates . 


La  Nagoda,  comme  l'a  dit  d'une  façon  pittoresque 
M.  Charles  Loiseau,  mériterait  «  une  place  de  choix 
dans  la  vitrine  des  curiosités  constitutionnelles  »  (1). 

Au  lieu  de  se  résigner  à  voir  en  elle  un  objet  spé- 
cial, très  éloigné  encore  des  formes  qui  s'en  rappro- 
chent le  plus,  déconcertant  par  les  antinomies  de 
ses  origines  et  de  sa  substance,  des  classificateurs 
impitoyables  s'en  sont  emparés. 

Les  uns  ont  ouvert  leurs  catalogues  avec  impartia- 
lité. De  bonne  foi,  ils  ont  passé  en  revue  toutes  les 
modalités  que  peuvent  affecter  les  Etats  et  leur  dili- 
gence a  toujours  fini  par  découvrir  un  genre  oii  in- 


(1)  La  Hongrie   et  l'opposition  croate  :  Revue  des  Deux-Mondes, 
l'r  septembre  1895. 
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sérer    le    bizarre    objet.    Le   pacte    hun^aro-croate 
devenait  donc    la    chose  d'hommes  méticuleux  qui 
n'aiment  pas  à  voir  extravaguer  en  dehors  des  types 
établis. 

Des  pubhcistes  d'intentions  moins  pures,  quelque 
peu  possédés  du  démon  politique,  se  firent  entendre 
à  leur  tour.  Aprioristes  péremptoires,  ils  savent  fort 
bien  d'avance  quel  genre  ils  veulent  imposer  comme 
cadre  à  la  Nagoda.  Rognant  certaines  parties,  étalant 
bien  au  jour  d'autres  aspects,  pétrissant  les  textes,  les 
passant  au  creuset  pour  en  sortir  des  scories  gênan- 
tes, ces  alchimistes  au  bout  de  leurs  opérations, 
obtiennent  un  système  très  vraisemblable  qui  est  le 
reflet  de  leurs  opinions  politiques. 

Le  meilleur  moyen  d'arriver  à  une  conviction  per- 
sonnelle et  de  déjouer  ces  tours  de  passe-passe,  c'est 
de  jeter  par  dessus  bord  toute  idée  préconçue  et  de 
se  garder  d'assimilations  trop  hâtives. 

On  composerait  une  bibliothèque  avec  tous  les 
livres  qui  ont  traité  la  question.  Certains  auteurs 
ont  vu  dans  l'ensemble  hungaro-croate  une  union 
réelle  (Dr.  J.  Pliveric  :  Der  Kroatische  Staat.  — 
Beitràge  ziim  imgarisch-Krojtischen-Bundesrecht.  — 
Brie  :  Théorie  der  Staatenverbindungen.  —  Holzen- 
dorff  :  Handbuch  des  Volkerrechtes,  etc..)  ;  d'autres, 
un  Etat  fédéral  (Le  Fur  :  Etat  fédéral  et  Confédéra- 
tion d'Etats.  —  Biedermann  :  La  législation  auto- 
nome de  la  Croatie^  etc.)  ;  d'autres,  une  «  unio  realis 
jure  inaequali  »  (Ulbrich  :  RechtUche  Natur  der 
rpsterr- wigar .  Monarchie.  —  Kasparek  :  Allgenieines 
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Staat-srecht).  Enfin,  à  l'opposé  de  ces  opinions,  on 
trouve  celle  de  tous  les  publicistes  magyars  et  de 
quelques  écrivains  étrangers,  d'après  laquelle  la 
Croatie  n'est  qu'une  simple  partie  de  la  Hongrie  qui 
constitue  un  Etat  unitaire  (Kmety  :  Droit  public 
hongrois.  —  Goszthony  Mihaly  :  La  Constitutioti  au- 
tonome de  Croatie- S lavonie  et  Dabnatie.  —  ^agy  : 
Droit  public  hongrois.  —  Jellinek  :  Lehre  von  den 
Staatenverbi7îdungen,  etc.,  etc.). 

Le  nœud  du  problème  se  ramène  à  ceci  :  la  Croatie 
est-elle  oui  ou  non  un  Etat  et,  par  ce  mot,  nous  vou- 
lons entendre  une  personnalité  souveraine,  c'est-à-dire 
«  qui  n'est  obligée  ou  déterminée  que  par  sa  propre 
volonté  dans  les  limites  du  principe  supérieur  du 
droit  et  conformément  au  but  collectif  qu'elle  est 
appelée  à  réaliser  »  (1). 

La  Croatie  répond-elle  à  ce  type?  Non,  car  elle 
n'est  pas  maîtresse  de  sa  politique.  Au  Parlement  de 
Budapest,  quand  on  discute  les  affaires  communes, 
c'est-à-dire  les  affaires  vitales  des  deux  pays,  quelle 
influence  peuvent  avoir  les  suffrages  du  petit  groupe 
des  délégués  croates  en  face  de  la  volonté  des  dé- 
putés magyares?  Aussi  peut-on  dire  que  les  impôts, 
les  questions  militaires,  les  chemins  de  fer,  les  mo- 
nopoles, la  monnaie,  les  tarifs  douaniers,  le  domaine 
public  de  l'Etat,  l'indigénat,  etc.,  toutes  choses  dont 
l'importance  est  capitale,  tombent  sous  la  supré- 
matie législative  de  la  Hongrie.  Quant  à  la  politique 

(1)  Le  Fur    —  État  fédéral  et  Confédération  d'États,  p.  443. 


—  217  — 
extérieure,  la  Croatie  n'en  a  pas  de  personnelle  et 
son  influence  est  infime  aussi  bien  sur  les  afl'aires 
étrangères  de  la  monarchie  que  sur  les  relations  en- 
tre la  Gis-  et  la  Transleithanie.  A  ce  propos,  décla- 
rons impossible  toute  assimilation  entre  la  situation 
faite  à  la  Hongrie  dans  l'Ausgleich  et  celle  faite  à  la 
Croatie  dans  la  Nagoda.  En  effet,  le  compromis  de 
1867  est  basé  sur  l'égalité  des  deux  parties;  celui 
de  1868,  au  contraire,  accuse  l'infériorité  et  la  sou- 
mission de  l'une  d'elles. 

Ceci  ressort  jusqu'à  l'évidence  de  la  nature  du 
gouvernement  d'Agram. 

La  désignation  de  son  chef,  le  ban,  dépend  du 
cabinet  de  Budapest,  puisqu'il  «  est  nommé  par  S.  M. 
impériale  et  royale  apostolique  sur  la  proposition  et 
sous  le  contreseing  du  ministre  président  hon- 
grois »  (1).  Si  la  Croatie  était  souveraine,  vraisem- 
blablement, cette  proposition  émanerait  du  Sabor  ou 
tout  au  moins  l'intervention  du  leader  magyar  ne  se 
produirait  pas.  Avoir  la  haute  main  sur  la  nomina- 
tion du  ban  c'est  indirectement  être  le  maître  de 
celle  des  chefs  de  section  puisqu'ils  sont  choisis  par 
lui.  Le  gouvernement  d'Agram  est  donc  entièrement 
l'œuvre  de  celui  de  Budapest  qui,  naturellement,  met- 
tra à  la  tête  des  affaires  croates  des  hommes  dévoués 
à  sa  politique.  Ajoutons  que  toute  l'administration 
financière  relative  aux  affaires  communes  est  du  res- 
sort du  ministère   hongrois    responsable   seulement 

(1)  Nagoda,  art.  51. 
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devant  le  Parlement  de  Budapest  et  que  le  ministre 
croate,   dont  nous  avons  dit  le  rôle,  n'est  ni  plus  ni 
moins  qu'un  ministre  magyar. 

Il  se  dégage  de  toutes  les  considérations  précé- 
dentes que  la  Hongrie  est  tutrice  du  vieux  royaume 
de  Zvonimir  et  que  celui-ci,  ne  présidant  point  à  ses 
intérêts  essentiels,  ne  peut  en  rien  être  considéré 
comme  une  collectivité  souveraine,  comme  un 
Etat  (1). 

Cette  conclusion  nous  permet  de  repousser  la  théo- 
rie de  M.  Pliveric  et  de  ses  imitateurs  qui  persistent 
à  voir  en  Transleithanie  une  union  réelle  entre  la 
Croatie  et  la  Hongrie  ;  la  chose  n'est  pas  soutenable 
puisque  l'union  suppose  l'association  de  deux  Etats. 

La  Transleithanie  est-elle  alors  une  fédération, 
c'est-à-dire  un  composé  de  plusieurs  pays  ayant  cha- 
cun une  autonomie  plus  ou  moins  large  et  dont 
l'ensemble  possède  la  souveraineté  et  mérite  le  titre 
d'Etat?  Cette  solution  est  attrayante,  elle  ne  nous 
semble  pourtant  pas  répondre  à  la  vérité.  En  effet, 
si  nous  comparons  la  Transleithanie  aux  divers  spé- 
cimens du  genre  dont  nous  parlons,  nous  voyons 
qu'elle  en  diffère  sensiblement. 

Le  principe  essentiel  du  système  fédératif  est  que 


(1)  Ceci  semble  d'ailleurs  ressortir  de  certains  termes  qui  figurent 
dans  laNagoda.  Par  exemple,  il  est  dit  dans  le  préambule  :  «  La 
Croatie-Slavonie  ayant  appartenu  depuis  des  siècles  à  la  couronne 

de  Saint-Etienne *  et  l'article  ier  ajoute  :  «  La   Hongrie  et  la 

Croatie  Slavonie-Dalmatie  forment  une  seule  et  même  commu- 
nauté d'État,  aussi  bien  vis-à-vis  des  autres  pays  soumis  à  l'autorité 
de  S.  Majesté  que  des  autres  pays  ». 
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l'individualité  de  chaque  membre  soit  scrupuleuse- 
ment sauvegardée.  En  Allemagne,  par  exemple,  le 
Bundesrat  est  composé  de  députés  qui  ont  reçu  des 
instructions  des  pays  qui  les  envoie;  ceci  met  bien 
en  vedette  la  personnalité  de  chacun  de  ces  pays.  Les 
délégués  croates,  au  contraire,  vont  au  Parlement 
de  Budapest  sans  aucun  mandat,  leurs  voix  peuvent 
se  disperser  au  gré  de  leur  fantaisie,  leur  groupe  est 
soluble  dans  rassemblée  législative  hongroise.  En 
Suisse  chaque  canton  est  représenté  par  deux  dépu- 
tés au  Conseil  des  Etats;  ce  pied  d'égalité  est  encore 
une  meilleure  garantie  pour  l'individualité  des  can- 
tons que  le  système  Allemand.  On  retrouve  le  même 
principe  appliqué  dans  la  Constitution  américaine 
de  1787  pour  la  composition  du  Sénat.  Dans  le  pays 
qui  nous  occupe  rien  de  semblable  et,  à  notre  avis,  il 
est  inadmissible  que  la  grosse  supériorité  numérique 
des  députés  hongrois,  combinée  avec  la  suprématie 
du  gouvernement  de  Budapest,  laisse  la  place  à  l'idée 
d'un  lien  fédératif  entre  la  Croatie  et  la  Hongrie. 
Passons  à  une  autre  opinion  d'après  laquelle  le 
vieux  royaume  "de  Zvonimir  ne  serait  aujourd'hui 
rien  autre  chose  qu'une  province.  M.  Pliveric,  pro- 
fesseur de  droit  public  à  l'Université  d'Agram,  s'est, 
dans  différents  ouvrages  (1),  copieusement  indigné 


(1^  Beitràge  z»»i  Ungarisch-Kroatischen  Bundesrechte,  p.  55 
et  ss.  —  Der  Kroatische  Staat,  qui  est  une  réponse  à  une  suite 
d'articles  du  Dr.  Egersdorfer  parus  dans  VAgramer  Zeitung  (1887 
nr.  234-237).  M  Pliveric  combat  la  thèse  de  son  collègue  le 
Dr.  Egersdorfer  et  s'eflorce  de  montrer  que  la  Croatie  est  un  Etat. 
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contre  cette  manière  de  voir.  Pour  lui,  la  genèse  et 
la  nature  même  de  la  Nagoda  seraient  expressives  de 
souveraineté.  En  effet,  nous  dit-il,  comment  les  cho- 
ses se  sont-elles  passées  pour  le  pacte  de  1868? 
Deux  Diètes  de  deux  pays  distincts  ont  chacune 
nommé  un  comité  dans  leur  sein.  Ces  comités, 
comme  de  véritables  plénipotentiaires,  furent  char- 
gés de  dresser  le  protocole  d'une  entente  dont  les 
termes  durent  encore  être  acceptés  par  les  deux  As- 
semblées. Cela  ne  sent-il  pas  son  traité  international? 
N'est-ce  pas  un  procédé  semblable  qu'ont  employé 
la  Suède  et  la  Norvège  pour  régler  leurs  rapports 
dans  le  sens  d'une  union  réelle?  (1). 

Pour  répondre  à  M.  Pliveric  et  déterminer  si  la 
Nagoda  est  oui  ou  non  un  traité  international,  il  fau- 
drait auparavant  savoir  si  la  Croatie  jouissait  de  la 
souveraineté  quand  elle  l'a  conclue.  Rien  n'est  moins 
prouvé,  mais  ce  point  d'histoire  nous  importe  peu  en 
ce  moment;  ce  qui  est  patent,  nous  croyons  l'avoir 
montré,  c'est  que  la  Croatie  d'aujourd'hui  ne  consti- 
tue pas  un  Etat.  Par  le  pacte  de  1860,  sa  dépen- 
dance a  été  consacrée  et  elle  a  perdu  tout  droit  de 
sécession. 

Le  fait  n'est  pas  anormal  de  voir  un  Etat,  par  un 
traité  librement  consenti,  renoncer  à  sa  souveraineté 
en  faveur  d'un  autre  Etat  ;  c'est  ce  qui  s'est  produit, 
en  1800,  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre;  en  1798, 
entre  Genève  et  la  France  ;  en  1864,  entre  les  lies 

(1)  Der  Kroatische  Staat,  p.  14. 
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Ioniennes  et  la  Grèce,  etc..  Dès  lors,  même  si  la 
Nagoda  était  un  traité  international,  cela  n'empêche- 
rait pas  la  Croatie  de  n'avoir  plus  le  caractère  étati- 
que. D'ailleurs,  il  lui  manque  également  la  person- 
nalité internationale  ;  elle  n'a  pas  les  prérogatives  des 
membres  de  certaines  fédérations  qui,  sans  avoir  la 
souveraineté  du  véritable  Etat,  participent  cependant 
au  droit  public  externe  en  passant  des  traités  avec 
des  nations  étrangères  dans  les  limites  accordées  par 
le  pacte  fédéral  (1). 

11  serait  pourtant  excessif  de  conclure  que  la  Croa- 
tie n'est  qu'une  simple  province.  On  doit  reconnaître 
qu'elle  jouit,  au  sein  de  l'Etat  hongrois,  d'une  situa- 
tion à  part,  d'une  autonomie  très  large.  Le  principal 
de  ses  privilèges  réside  dans  l'article  final  de  la  Na- 
goda  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  en  même  temps 
décidé  que  ce  compromis  ne  pourra  être  l'objet  de  la 
législation  spéciale  de  chaque  partie  contractante  et 
qu'il  n'y  pourra  être  apporté  de  modifications  que 
suivant  le  mode  employé  pour  le  conclure  et  avec  le 
concours  de  tous  les  pouvoirs  qui  y  ont  participé.  » 
Donc,  une  revision  complète  ou  partielle  du  pacte 
de  1868  nécessite  un  accord  entre  les  deux  Diètes; 
le  Parlement  de  Budapest  n'est  pas  seul  compétent, 
il  faut  l'adhésion  du  Sabor.. 


(i)  L'art.  9  de  la  Constitution  fédérale  de  1894  permet  aux  can- 
tons suisses  de  passer  des  traités  «  sur  des  objets  concernant 
réconomie  politique,  les  rapports  de  voisinage  et  de  police  », 
pourvu  qu'ils  ne  violent  pas  le  pacte  fédéral  La  même  latitude  est 
laissée  aux  États  de  l'empire  allemand. 
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C'est  là  une  prérogative  remarquable,  mais  qui 
rend  les  rapports  hungaro-croates  encore  plus  diffi- 
ciles à  caractériser.  Il  est  aisé  de  dire  ce  qu'ils  ne 
sont  pas,  mais  plus  compliqué  de  leur  trouver  une 
formule. 

En  dernière  analyse,  on  partage  l'avis  du  comte 
Khuen,  ancien  ban,  qui  déclarait  en  1890,  dans  un 
discours  prononcé  au  Sabor  :  «  Tant  que  la  Nagoda 
subsistera,  je  ne  consentirai  jamais  à  dire  que  la 
Croatie  est  un  Etat,  mais  pas  davantage  qu'elle  est 
une  province  ».  Le  comte  Khuen  se  voyait  alors 
acculé  à  un  aveu  qui  peut  paraître  une  échappatoire, 
mais  qui,  au  fond,  est  l'expression  la  plus  voisine  de 
la  vérité.  S'adressant  aux  députés  de  la  Diète,  il  leur 
disait  que  la  situation  de  la  C?vatie  est  une  situation 
«  sui  geneî'is  »  et  il  ajoutait  :  «  Nos  rapports  avec  la 
Hongrie  n'ont  pas  été  créés  pour  la  science,  mais 
sur  la  base  de  nos  intérêts  »  (1). 

En  somme  la  conclusion  qui  s'impose,  c'est  que 
la  monarchie  danubienne  est  divisée  en  deux  mem- 
bres :  d'un  côté  la  Gisleithanie  et  de  l'autre  la 
Transleithanie,  liés  ensemble  par  une  union  réelle. 

Au  sein  de  la  Transleithanie,  mais  n'en  altérant 
l'unité  ni  au  regard  de  la  Cisleithanie,  ni  au  regard 
des  Etats  étrangers,  est  intervenu  un  sous-compro- 
mis, la  Nagoda,  qui  règle  l'étendue  de  l'autonomie 
croate.  Cet  acte  n'a  nulle  part  son  semblable  ;  il  crée 


(1)  Banus  Karl   Graf  Khuen- Hcdcrvôry  und  seine  Zeit.  Nach 
dem  kroatischen  des  Martin  Polie,  p.  94. 
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pour  la  Croatie  une  situation  bâtarde;   grâce  à  lui, 
elle  tient  de  l'Etat  sans  en  être  un,  étant  plus  qu'une 
province,  elle  ne  se  hausse  pourtant  pas  jusqu'à  la 
dignité  de  membre  d'une  fédération. 

Les  choses  étant  ainsi  fixées,  peu  après  la  conclu- 
sion de  la  Nagoda,  bien  des  Croates  élevèrent  la  voix 
contre  elle.  Ils  prétendirent  que  pour  la  faire  voter,  le 
gouvernement  avait  à  dessein  frelaté  la  composition 
de  la  Diète  par  un  régime  électoral  octroyé  en  1867. 
Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  cette  accusa- 
tion, laissant  à  d'autres  le  soin  de  tremper  le  gou- 
vernement d'alors  dans  l'eau  lustrale  ;  mais  ce  que 
nous  voulons  faire  ressortir,  c'est  que  la  Nagoda 
améliora  la  situation  qui,  régulièrement,  aurait  dû 
être  celle  de  la  Croatie.  Normalement,  en  etfet,  après 
l'interruption  révolutionnaire  de  48,  les  lois  de  1790 
auraient  dû  continuer  à  être  en  vigueur  et  le  royaume 
de  Zvonimir  serait,  par  conséquent,  redevenu  le 
jouet  de  la  Hongrie,  qui  aurait  pu  empiéter  impu- 
nément sur  son  autonomie  (1). 

Au  lieu  de  cela,  les  Magyars  ont  consenti,  par  la 
Nagoda,  à  établir  un  régime  spécifiant  nettement 
quelles  sont  les  affaires  communes  aux  deux  pays, 
quelles  sont  les  affaires  spéciales  à  la  Croatie.  Désor- 
mais donc  la  Hongrie  est  liée,  elle  n'a  plus  le  loisir 
de  réglementer   en  tout  et  pour   tout   sur  territoire 


(1)  On  se  rappelle,  en  ellet,  que  les  lois  de  1790  n'indiquaient 
nullement  quelles  étaient  les  allaiies  municipales  réservées  à  la 
législation  croate.      > 
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croate,   comme   elle  pourrait  le   faire   si  les  lois  de 
1790  étaient  toujours  appliquées. 

Il  nous  semble  donc  possible  d'affirmer  que  la 
Croatie  a  beaucoup  gagné  à  la  conclusion  de  la  Na- 
goda.  Pourtant,  au  lieu  de  se  déclarer  satisfaits  de 
ce  pacte,  bien  des  Croates  —  comme  nous  allons  le 
montrer  dans  la  troisième  partie  de  ce  travail  — 
l'attaquèrent  avec  passion  ;  leurs  assauts  redoublent 
aujourd'hui  de  violence  et  l'on  peut  craindre  que 
cette  politique  d'opposition  acharnée,  venant  à  bout 
de  la  Nagoda,  ne  couche  sur  le  sol  un  des  princi- 
paux piliers  de  l'Autriche-Hongrie. 


.TROISIEME  PARTIE 


LA    POLITIQUE    CROATE    DEPUIS    LA    CONCLUSION 
DE   LA    NAGODA 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  premières  années  de  la  politique  croate 
après  la  conclusion  de  la  Nagoda. 


La  politique  croate,  plus  que  tout  autre,  offre  le 
spectacle  difficile  à  suivre  d'un  jeu  de  fusions  et  de 
morcellements  incessants.  Les  groupes  réchauffent 
dans  leur  sein  des  dissidents  qui  tour  à  tour  s'écar- 
tent ou  reviennent,  et  dans  la  multiplicité  des  partis, 
des  sous-partis,  dans  l'alternance  des  fractionne- 
ments et  des  synthèses,  il  est  malaisé  de  découvrir 
son  fil  d'Ariane.  Pour  se  retrouver  dans  des  confi- 
gurations politiques  aussi  mouvantes,  il  faut  en  con- 
naître la  forme  initiale,  les  éléments  originels. 

A  la  Diète  de  1861,  trois  grands  partis  étaient  en 
présence  :  i"  Le  parti  national  libérai  ayant  à  sa 
tête  M^""  Strossmayer  ;  il  réclamait  une  union  avec 
la  Hongrie  respectant  l'individualité  étatique  de  la 
Croatie  ;   2°  Le  parti  national  iiidépendant^  dont  le 
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gouvernement  de  Vienne  était  Th^gérie,  et  qui  vou- 
lait se  confornaer  à  la  patente  de  février,  en  envoyant 
au  Reichsrat  des  députés  croates  ;  3°  Le  parti  unio- 
niste, dont  le  mot  d'ordre  était  comme  pour  les 
nationaux  libéraux,  l'union  avec  la  Hongrie,  mais 
avec  cette  différence  que  M^""  Strossmayer  et  les 
siens,  exigeaient  l'application  de  la  loi  4:2  de  1861, 
tandis  que  les  unionistes  ne  posaient  aucune  condi- 
tion. —  Après  la  conclusion  de  la  Nagoda  de  1868, 
le  parti  national  indépendant  disparaît  ;  il  n'avait 
plus  de  raison  d'être,  puisque  l'Autriche  avait  admis 
la  constitution  du  groupe  transleithan.  Quant  au 
parti  national  libéral,  il  devient  le  parti  d'opposition 
et  mène  le  combat  contre  les  unionistes  appelés  par 
dérision  les  «  Magyarons  »  pour  stigmatiser  leurs 
tendances  hungarophiles.  Mais,  c'est  en  dehors  du 
Sabor  que  les  récriminations  se  faisaient  entendre, 
car  les  députés  étant  presque  tous  unionistes,  avaient 
applaudi  à  la  conclusion  du  compromis  hungaro- 
croate  ;  quelques-uns  seulement,  entre  autres  le 
comte  Jankovic  et  le  baron  Hellenbach,  déclaraient 
qu'ils  désiraient  plus  de  liberté  pour  la  Croatie. 

L'ancien  chef  des  nationaux  libéraux,  M^'  Stross- 
mayer (1)  s'était  retiré  pour  toujours  de  la  politique 
active,  sans  toutefois  renoncer  au  rêve  d'émanciper 


(1)  Sur  Mgr  Strossmayer,  V.  :  «  Strossmayer  »,  par  M.  C.  Loiseau, 
dans  le  Correspondant  du  25  avril  1905.  —  Louis  Léger  :  Le 
Monde  slave,  p.  125  et  ss.  —  Baron  Jehan  de  ^Yitte  :  Des  Alpes 
bavaroises  aux  Balkans,  p.  442  et  ss.  —  Un  livre  de  M.  Tade  Smi- 
ciklas,  professeur  à  l'Académie  d'Agram  :  Nact  zivota  i  djela 
biskupa  J.-J.  Strossmayera. 
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son  pays.  Il  s'était  mis  à  la  tache  en  dehors  des 
combinaisons  parlementaires  et  des  luttes  de  partis, 
abandonnant  du  reste  le  siège  que  sa  dignité  d'évé- 
que  de  Djakovo  lui  donnait  le  droit  d'occuper  au 
Sabor.  Aux  Diètes  de  1861  et  de  1865  oii  il  avait 
soutenu  les  principes  de  l'article  42,  sa  grande  voix 
s'était  fait  entendre  avec  des  accents  d'apostolat.  Il 
donnait  à  la  cause  croate  une  sorte  de  caractère  re- 
ligieux, protestant  au  nom  de  l'Evangile  pour  repous- 
ser la  centralisation,  croyant  la  Croatie  investie  par 
la  Providence  d'une  «  mission  auprès  des  frères  de 
sang  de  la  péninsule  balkanique  »  (1). 

«  Tout  par  la  Foi  et  la  Patrie  » ,  telle  est  sa  devise  ; 
il  s'en  pénétra  à  tel  point  que  la  nécessité  d'une 
Croatie  libre  et  indépendante,  membre  d'une  fédéra- 
tion jougo-slave  semble  avoir  fait  partie  de  son 
Credo.  L'apparition  de  la  Nagoda  vint  imprimer  une 
orientation  nouvelle  à  son  action  politique.  Sans 
abandonner  la  réalisation  de  son  idéal,  il  le  juge 
différemment  accessible  qu'il  aurait  pu  l'être  précé- 
demment. En  1861  et  en  1865,  la  Diète  croate  était 
une  manière  de  constituante,  faisant  connaître  les 
sentiments  du  pays  à  la  requête  du  gouvernement  ; 
on  pouvait  y  jouer  un  rôle  efficace  et  envisager  les 
chances  d'un  succès  rendu  possible  par  le  différend 
austro-hongrois.  Mais,  après  1868,  il  en  va  autre- 
ment, les  rapports  entre  Magyars  et  Croates  sont 
enfin  définis   dans  la  Nagoda  qui  froisse  le  patrio- 

1,1)  V.  le  Temps  du  4  juillet  1904. 
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tisme  de  M  Strossmayer,  et  contrarie  ses  espéran- 
ces, d'autant  plus  que  le  nouveau  régime,  solidement 
implanté,  s'appuie  sur  l'entente  austro-hongroise  et 
qu'il  est  une  partie  essentielle  de  la  formule  d'équi- 
libre inventée  après  Sadowa.  La  construction  d'un 
véritable  Etat  croate,  est  donc  pour  le  moment  chi- 
mérique. AP"  Strossmayer  semble  le  comprendre, 
car  il  laisse  à  d'autres  le  soin  de  s'agiter  à  la  Diète, 
et  d'y  faire  entendre  des  paroles  comminatoires 
contre  la  Hongrie. 

Toute  sa  sollicitude  s'applique  à  la  régénération 
intellectuelle  et  morale  de  sa  nation  dont  il  veut  faire 
un  centre  lumineux  et  ardent,  capable  d'éclairer  les 
peuples  consanguins  de  Dalmatie,  de  Bosnie,  de 
Serbie,  de  Bulgarie,  et  d'allumer  en  eux  une  com- 
mune conscience  de  race  qui  les  pousse  à  se  grou- 
per. Le  populaire  vladika  (évêque)  travaille  donc  au 
développement  des  études  historiques,  des  sciences, 
des  arts,  de  la  littérature  par  des  fondations  et  des 
libéralités  qui  lui  ont  valu  le  titre  de  «  bienfaiteur 
national  ».  Tout  cet  essor  qu'il  provoque  il  s'efforce 
de  lui  imposer  la  discipline  de  la  religion. 

M.ë^  Strossmayer,  comme  on  l'a  dit,  apportait  dans 
son  entreprise  un  tempérament  d'homme  d'Eglise 
qui  ne  compte  pas  avec  les  idées  de  temps;  mais  si, 
au  point  de  vue  du  résultat  politique  et  lointain  qu'il 
en  attendait,  son  œuvre  se  fourvoyait  peut-être  dans 
un  monde  utopiq^ue,  au  point  de  vue  direct  et  huma- 
nitaire elle  fut  généreuse  et  féconde,  elle  eut  l'heu- 
reux effet  de  répandre  l'instruction  au  milieu  d'une 
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race  dont  la  cullure  n'était  pas  encore  très  poussée. 
Sans  doute,  en  agissant  de  la  sorte,  le  prélat  slave 
visait  à  mieux  armer  les  Croates  pour  leur  triomphe 
futur  et  pour  le  rôle  qu'il  espérait  leur  voir  jouer 
dans  tout  le  Nord  des  Balkans,  mais  de  tels  moyens 
ne  peuvent  être  condamnés  par  personne  puisqu'ils 
profitent  d'abord  au  progrès  et  à  la  civilisation.  Sous 
les  auspices  de  l'évêque  de  Djakovo  et  grâce  à  ses 
libéralités  on  fonda  la  savante  Académie  nationale 
d'Agram,  foyer  intellectuel  de  la  famille  jougo-slave. 
L'inauguration  de  cette  Académie  fut  plus  qu'un 
événement  croate  ;  des  Serbes,  des  Bulgares,  des 
Monténégrins,  des  Dalmates  y  prirent  part,  venant 
ainsi  réchauffer  chez  Msi"  Strossmayer  l'espoir  de 
grouper  un  jour  tous  ces  peuples  par  un  lien  fédé- 
ratif  dans  le  cadre  de  la  monarchie  des  Habsbourg. 
C'était  là  sa  pensée  la  plus  chère  et  son  libéralisme 
lui  permettait  de  tendre  la  main  aux  orthodoxes  de 
Serbie,  de  Bulgarie,  de  Dalmatie,  voire  même  aux 
musulmans  de  Bosnie.  Peut-être  espérait-il  que  dans 
un  rapprochement  plus  intime  avec  ces  confessions 
diverses  le  Catholicisme  pourrait,  grâce  à  son  mer- 
veilleux rayonnement,  éclairer  des  âmes  dans  l'er- 
reur et  les  amener  à  l'Eglise  romaine.  L'harmonie 
religieuse  assurerait  l'harmonie  de  la  race  et  l'unifi- 
cation des  dogmes  présiderait  à  la  synthèse  tant  dé- 
sirée de  fractions  ethniquement  identiques.  Cette 
conviction  d'un  accord  possible  entre  les  Serbes  et 
les  Croates  était  robuste  chez  M^''  Strossmayer.  Nous 
verrons  combien  ce  canevas  sur  lequel  il  tissait  tout 
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son  système  était   fait   de  fils  ténus,  d'illusions,  de 
désirs  pris  pour  des  réalités. 

Mg'"  Strossmayer  est  mort  en  1905  universelle- 
ment regretté  en  Croatie  et  dans  le  Balkan  slave.  Son 
rôle  fut  considérable.  Certains  partis  se  réclamaient 
de  son  tiaut  patronage,  et  pourtant  il  ne  semble  pas 
avoir  été  leur  guide  immédiat.  Hanté  du  rêve  utopi- 
que  de  rapprocher  les  Jougo-slaves,  il  planait  au 
dessus  des  vaines  querelles  politiques  et  son  regard 
inspiré  embrassait  de  vastes  horizons.  Sa  belle  figure 
d'éducateur  national  déconcerte  au  premier  abord, 
on  s'étonne  et  l'on  se  demande  qui.  du  patriote  ou 
de  l'homme  d'Eglise,  se  disputait  avec  le  plus  de 
succès  sa  vie,  mais  à  y  regarder  de  plus  près  on  voit 
que  cette  activité  inlassable  s'attachait  à  un  labeur 
harmonieux.  La  devise  même  de  l'évêque  est  l'ex- 
plication de  sa  noble  existence  :  Tout  par  la  Foi  et 
la  Patrie. 

La  modération  de  ^W  Strossmayer  mécontentait 
les  esprits  soucieux  de  résultats  immédiats.  Certains 
Croates  taxaient  de  ridicules  attermoiements  la  pru- 
dente politique  de  l'évêque  de  Djakovo  et,  novateurs 
impatients,  ils  voulaient  briser  de  suite  la  Nagoda. 
La  Diète  qui  avait  voté  ce  pacte  étant  arrivée  à  la 
fin  de  son  mandat,  on  fit  procéder  à  de  nouvelles 
élections;  c'est  le  «  parti  national  libéral  »  qui  rem- 
porte la  majorité  sous  le  nom  de  «  pa?'tl  national 
d'opposition  ».  L'intransigeance  intempestive  qu'il 
affiche  bruyamment  provoque  à  trois  reprises  la  dis- 
solution du  Sabor.  Le  D'  Pliveric,  professeur  à  l'Uni- 
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versité  d'Agram,  et  qu'on  ne  peut  certes  suspecter 
de  magyaronisme,  a  écrit  en  faisant  allusion  à  cette 
époque  :  «  Cela  n'a  pas  toujours  été  la  faute  de  la 
Hongrie  si,  en  Croatie,  on  n'a  pas  su  utiliser  les 
avantages  qu'assurait  le  compromis  (de  1868j.  Au  lieu 
de  s'accommoder  tant  bien  que  mal  de  la  situation 
qu'il  créait,  pendant  des  années  on  épuisa  ses  forces 
en  une  opposition  d'une  violence  et  d'une  étendue 
sans  exemple  pour  renverser  toute  la  Nagoda.  Si,  au 
lieu  de  cela,  on  s'était  mis  à  l'étudier,  si  l'on  avait 
tâché  de  mettre  en  valeur  les  très  importants  avanta- 
ges qu'elle  contient,  assurément  la  Croatie  n'en  serait 
pas  là  oii  elle  en  est  aujourd'hui  »  (1).  Prenons  au 
passage  acte  de  cet  aveu. 

En  1873,  le  «  parti  national  d'opposition  »,  se 
montre  plus  souple  et  consent  à  agir  de  concert  avec 
les  «  unionistes  ».  Leur  accord  fait  aboutir  une  revi- 
sion du  pacte  de  1868,  qui  n'apporte  que  quelques  mo- 
difications de  détails,  donnant  satisfaction  à  des  desi- 
derata financiers.  Mazuranic  <(  l'orgueil  des  lettres 
croates  »  le  grand  poète  de  Cengic  Aga,  remplissait 
alors  les  fonctions  de  ban.  Convaincu  que  l'œuvre  des 
hommes  de  1868  serait  salutaire  à  son  pays,  il  parvint  à 
grouper  les  unionistes  et  les  nationaux  d'opposition. 
Celte  fusion  donna  naissance  à  un  grand  parti,  qui, 
sous  le  nom  de  «  parti  national  »,  prit  pour  pro- 
gramme la  Nagoda  et  fut,  pendant  plus  de  trente  ans. 


(1)  PLiVEnic.  —  Beitràge  7um   ungarisch-kroatischen  Bundes- 
rechte,  p.  14. 
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la  majorité  sur  laquelle  le  gouvernement   d'Agram 
put  toujours  compter. 

C'est  surtout  à  partir  de  1873,  que  jaillit  en  force 
la  figure  d'un  homme  qui  occupait  depuis  longtemps 
la  scène  politique,  sans  toutefois  y  jouer  de  rôle  très 
marquant.  Antoine  Starcevic  —  car  c'est  de  lui  dont 
nous  voulons  parler  —  dans  les  débuts  de  sa  car- 
rière, eut  une  fortune  parlementaire  médiocre  ;  on 
avait  pu  dire  qu'il  porterait  aisément  sur  son  dos, 
tous  ses  partisans,  pour  leur  faire  traverser  le 
Sljeme  (1).  Si  son  influence  fut  longue  à  s'affirmer, 
il  finit  par  s'en  tailler  une  comparable,  seulement,  à 
celle  qu'exerçait  dans  d'autres  sphères,  M^''"  Stross- 
mayer. 

Du  jour  où  le  parti  national  d'opposition  se  dilua 
dans  le  parti  unioniste,  il  y  avait,  dans  la  politique 
active,  une  place  à  prendre  parmi  les  mécontents  ; 
elle  fut  tout  naturellement  occupée  par  Starcevic, 
que  son  radicalisme  désignait  à  la  popularité.  Lui  et 
ses  amis  avaient  les  voies  libres  pour  gagner  les  suf- 
frages des  ennemis  de  la  Nagoda.  Ils  s'y  employèrent 
de  façon  tapageuse,  jetant  l'anathème  sur  ceu.x  qu'ils 
accusaient  de  résignation  et  englobant  dans  ce  repro- 
che, aussi  bien  le  nouveau  parti  national,  que  les  te- 
nants de  Më^  Strossmayer.  «  Ils  ne  voyaient  pas,  ou 
feignaient  de  ne  pas  voir,  autour  d'eux,  un  peuple  à 
élever  par  degrés,   des   générations   à   former,   une 


(1)  Banus  Karl  GrafKhuen  Hédervary  und  seine  Zeit  :  nach  dem 
Kroatischen  des  Martin  Polie,  p.  186. 
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transaction  à  dégager  entre  les  besoins  de  la  Croatie 
et  les  contingences  de  la  politique  générale  »  (1). 
Tenaillés  par  la  hâte  fébrile  de  déchirer  l'accord 
de  1868,  ces  hommes  n'étaient  pas  d'humeur  à  par- 
ticiper à  la  tâche,  longue  et  tenace  entreprise  par 
révêque  de  Djakovo.  Nous  avons  vu  comment  des 
historiens  croates,  montrent  que  leur  pays  est  tou- 
jours resté  souverain  ;  associé  à  la  Hongrie,  par  un 
pacte  d'union,  il  n'aurait  jamais  été  absorbé  par  elle. 
Cette  théorie,  les  partisans  de  Starcevic  la  firent 
leur,  elle  devint  la  pierre  angulaire  de  toute  la  doc- 
trine politique  qu'ils  professent.  Ayant  cru  solide- 
ment établir  leurs  prémisses,  ils  en  infèrent  que  la 
Nagoda  constitue  une  iniquité,  faisant  violence  à  un 
droit  historique  sacré  et  imprescriptible,  asservissant 
la  Croatie  au  mépris  de  son  indépendance  séculaire, 
la  convertissant  en  province  hongroise,  alors  qu'elle 
possède  tous  les  titres  à  être  un  Etat.  Etant  données 
l'extension  et  la  fortune  des  idées  de  Starcevic,  nous 
avons  cru  devoir  sommairement  indiquer,  ce  que  fu- 
rent les  relations  hungaro-croates.  Jusqu'à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  rien  de  précis  faute  d'un  acte 
catégorique;  mais  en  1790,  les  Croates  eux-mêmes 
consacrent  leur  dépendance,  puisque  pour  toutes  les 
affaires  importantes,  ils  se  considèrent  liés  par  un 
vote  de  majorité  du  Parlement  hongrois,  vote  sur 
lequel  les  trois  malheureuses  voix  des  délégués  du 


(1)  Charles  Loiseàu  :  Strossmayer  (Le  Correspondant,  25  avril 
1905,  p.  261). 
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Sabor,  ne  pèsent  évidemment  pas  lourd.  On  peut  donc 
affirmer  que  de  1790,  tout  au  moins  jusqu'eu  1848, 
la  Hongrie  a  exercé  une  suprématie  indiscutable,  ne 
laissant  aucune  place  à  Vidée  d'une  Croatie  souve- 
raine. Le  «  droit  historique  »,  ainsi  coupé,  pouvait-il 
reparaître  en  1868,  dans  toute  sa  vigueur  pour  pré- 
sider à  l'accord  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie?  11 
semble  plutôt,  que  la  longue  possession  des  Magyars, 
avait  créé  au  profit  de  ses  bénéficiaires,  des  titres 
d'autant  plus  forts  qu'elle  avait  pour  point  de  départ 
les  lois  de  1790  acceptées  par  les  Croates. 

Le  droit  historique,  notion  vague  et  souvent  sans 
portée,  plus  sentimentale  que  juridique,  offre  aux 
Starceviciens  partisans  de  Starcevic)  un  arsenal 
abondamment  pourvu.  Ils  y  puisent  des  armes  non 
seulement  pour  demander  l'avènement  d'une  Croatie 
sans  entraves  aussi  indépendante  que  la  Hongrie, 
formant  avec  elle  et  avec  l'Autriche  un  trialisme  sous 
le  sceptre  des  Habsbourg,  mais  également  pour  ré- 
clamer des  agrandissements  territoriaux.  L'histoire 
est  complaisante  à  ces  politiciens  ;  ils  croient  pou- 
voir y  trouver  des  preuves  capables  d'étayer  leurs 
plus  fantaisistes  exigences  de  mégalomanes.  Ils  en 
font  leur  complice  pour  briguer  au  nom  d'  «  oc- 
cupation ancienne  »  l'annexion  à  la  Croatie  de  la 
Dalmatie,  delà  Bosnie-Herzégovine,  de  l'Istrie.  d'une 
partie  de  la  Carniole  et  de  la  Carinthie.  Leur  idée 
est,  en  somme,  d'agglomérer  tous  ces  pays  pour  en 
faire  un  grand  Etat  unitaire  ayant  Agram  pour  capi- 
tale.  Cette  doctrine  s'opposait  à  celle  de  M^'  Stross- 
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raayer.    L'évoque    de  Djakovo  cliorcliail  à   grouper 
différentes  contrées  austro-hongroises  et  balkaniques 
en  conservant  à  chacune  d'elles  son  autonomie  ;  son 
idée  était  de  les  maintenir  par  un  lien  fédératif.  Au 
contraire,  Starcevic  professait  le  centralisme  croate. 
M^""  Strossmayer  n'avait  pas  ce  tempérament  do- 
minateur. Fondant  son  système  politique  sur  l'affinité 
de  race  et  de  langue,  il  était  appelé  à  y  introduire  la 
Serbie,  le  Monténégro,  la  Bulgarie  et  à  composer  une 
fédération  plus  étendue  que  l'Etat  unitaire  de  Star- 
cevic (1).  Les  deux  hommes  étaient  rapprochés  par 
un  commun  désir  d'accoler  leurs  constructions  poli- 
tiques à  l'édifice  austro-hongrois  ;  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  voulaient  dépecer  la  monarchie  des  Habsbourg, 
ils  se  prétendaient  également  loyalistes.  Mais  tandis 
que  M^'  Strossmayer  cherchait,  avec  une  sage  len- 
teur, à  développer  une  même  culture  chez  les  Jougo- 
Slaves  pour  faire  mûrir  en  eux  la  conscience  «  ra- 
ciale »  —  comme  disent  les  Anglais  —  nous  voyons, 
par  contre,  Starcevic  employer  les  moyens  de  l'agi- 
tateur populaire.  Son  parti  est  celui  des  manifesta- 
tions bruyantes,  ses  attaques  contre  le  gouvernement 
et  contre  la  majorité  (parti  national)  sont  emportées, 
ses  discours  à  l'adresse  de  la  Hongrie  ont  le  ton  des 
philippiques,  ses  innombrables  brochures  historico- 
politiques,  son  fameux   «   catéchisme   »  exhalent  la 
fougue  du  tribun.  Et  pourtant  les  armes  qu'il  bran- 


(1)  État  qui  ne  devait  grouper  que  les  pays  sud-slaves  de  la  mo- 
narchie c'est-à-dire  la  Croatie  Slavonie,  la  Dalmatie,  llstrie,  une 
partie  de  la  Carinthie  et  de  la  Carniole,  plus  la  Bosnie  Herzégovine. 


—  2.38  — 
dit  sont  émoussées  par  le  temps.  N'y  a-t-il  pas,  par 
exemple,  quelque  puérilité  à  enjamber  trois  siècles 
d'occupation  turque  et  quatre  de  suzeraineté  magyare 
pour  aller  dénicher  les  «  droits  historiques  »  de  la 
Croatie  sur  la  Bosnie-Herzégovine? 

Le  concept  de  «  droit  historique  »  est  donc  l'éner- 
vant leitmotiv  de  la  thèse  starcevicienne,  il  a  valu  à 
ses  partisans  le  nom  de  «  parti  du  droit  »,  groupe 
de  politiciens  dogmatiques  qui  sut  gagner  les  faveurs 
des  masses  par  son  absolutisme,  peut-être  aussi  par 
les  sympathies  qu'il  échangeait  avec  Vienne.  Les  en- 
nemis de  nos  ennemis  sont  nos  amis  ;  bon  nombre 
d'Autrichiens  se  sentirent  appelés  à  fraterniser  avec 
le  parti  du  droit  dans  une  même  inimitié  contre  la 
Hongrie. 

Les  rangs  des  Starceviciens  grossirent  rapidement 
et  devinrent  menaçants  pour  les  conservateurs  du 
parti  national  ;  nous  verrons  aussi  que  Starcevic  et 
les  siens  s'en  prirent  à  une  autre  partie  de  la  popu- 
lation en  soutenant  qu'  «  en  Croatie  il  n'y  a  pas  de 
Serbes,  qu'il  n'y  a  que  des  Croates  de  religions 
différentes.  » 


CHAPITRE  II 
Le  gouvernement  du  comte  Khuen-Hédervary. 


En  1883,  c'est  le  comte  Ladislas  Pejacsevich  qui 
était  ban.  Il  venait  d'incorporer  définitivement  les 
Confins  Militaires  croates  et  slavons  et  d'y  faire  pro- 
céder à  des  élections  dont  le  résultat  fut  d'amener  à 
la  Diète  d'Agram  pas  mal  de  députés  serbes.  Le 
scénario  politique  avait  par  ailleurs  quelque  peu 
changé.  Le  parti  national  qui  défendait  toujours  la 
Nagoda,  rencontrait  devant  lui  deux  groupes  cher- 
chant à  lui  enlever  la  majorité  :  d'une  part,  les 
Starceviciens  toujours  fidèles  à  leurprogramme,  et  de 
l'autre,  le  parti  national  indépendant^  formé  en  1880 
par  Mrazovic,  amalgame  de  transfuges  du  parti 
national  et  du  parti  du  droit.  Des  hommes  qui 
venaient  de  deux  points  aussi  opposés,  devaient 
pour  vivre  ensemble,  se  faire  des  concessions  réci- 
proques et  abdiquer  de  leur  intransigeance  passée. 
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Fondé  sur  cette  idée  de  transaction,  le  parti  des 
«  indépendants  »  devint  un  groupe  modéré,  il  prit  à 
la  Diète  une  position  médiane  où  il  était  bien  placé 
pour  recevoir  des  coups  de  droite  et  de  gauche,  pour 
être  en  même  temps  l'ennemi  du  parti  national  et 
des  Starceviciens.  Cherchant  moins  à  leur  répondre 
qu'à  assurer  le  bien  du  pays,  il  trouvait  oiseux  de 
discuter  à  perte  de  souffle  sur  le  principe  même  de 
la  Nagoda;  il  estimait  plus  utile  de  l'accepter  en 
cherchant  à  en  reviser  les  défectuosités  partielles; 
son  principal  but  était  d'obtenir  l'indépendance 
financière  de  la  Croatie. 

Telle  était  la  situation  politique  quand  éclatèrent 
des  troubles  dont  la  violence  semble  disproportion- 
née avec  leur  cause  à  celui  qui  ignore  que  les  plus 
futiles  prétextes  suffisent  pour  déchaîner  en  Autriche- 
Hongrie,  un  accès  de  «  Nationalitàtenhader  »  de 
haine  entre  nationalités.  Voici  les  faits  (l).  Au  début 
du  mois  d'août  1883,  le  directeur  des  finances 
d'Agram,  de  son  initiative  personnelle,  fit  modifier 
les  écussons  de  certains  bâtiments  affectés  aux  finan- 
ces communes  ;  aux  inscriptions  uniquement  croates 
que  portaient  ces  écussons,  il  en  avait  substitué 
d'autres  rédigées  à  la  fois  en  croate  et  en  hongrois. 
Inde  irx.  Un  tel  crime  de  lèse-nationalité  soulève 
immédiatement  un  vent  d'indignation  ;  la  foule  arra- 
che des  façades  les  insignes  apposés  par  ordre  du  di- 


(1)   Banus   Karl   Graf  Khuen-Hcdcrvary  und   seine   Zeit,    par 
Martin  Polie,  p.  3. 
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recteur  des  finances.  Des  collisions  se  produisent  et 
la   troupe  doit  intervenir  non  seulement  à  Agram, 
mais  un  peu  partout,  car  la  Croatie  entière  est  en 
ébullition. 

Y  avait-il  eu  vraiment  violation  de  droits  ?  La 
Nagoda  traite  bien  la  question  des  armes  et  des  cou- 
leurs (art.  61  et  62),  mais  elle  ne  parle  nulle  paiH 
de  la  langue  des  inscriptions.  Les  Croates  répliquaient 
que  le  problème  avait  reçu  une  solution  indirecte 
puisque  leur  langue,  même  pour  les  services  com- 
muns, doit  être  considéré  comme  l'idiome  officiel  à 
l'intérieur  du  pays  ;  les  inscriptions  bilingues  allaient 
donc  à  rencontre  de  ce  principe. 

Le  comte  Pejacsevich  ayant  donné  son  adhésion 
complète  aux  protestations  de  ses  administrés  il  dut 
se  démettre  de  ses  fonctions.  Pour  le  remplacer,  le 
Président  du  Conseil  hongrois  envoie  en  Croatie  avec 
pleins  pouvoirs  le  baron  Hermann  Ramberg  comme 
commissaire  royal,  mesure  qui  excite  la  fureur  de 
tous  les  partis  croates.  Entre  temps  le  Parlement  de 
Budapest  est  saisi  de  l'affaire  des  écussons.  Ses  déli- 
bérations aboutissent  à  une  heureuse  et  subtile  trou- 
vaille, d'après  laquelle  on  stipule  que  les  écussons  à 
une  seule  langue,  existant  avant  l'innovation  du  di- 
recteur des  finances  d'Agram,  seront  maintenus  tels 
quels.  Quant  aux  écussons  bilingues,  si  malencon- 
treusement inaugurés,  afin  de  ne  froisser  les  suscep- 
tibilités d'aucun  des  deux  peuples,  on  en  supprimera 
toute  inscription.  Cette  combinazzione  n'apporta, 
pour  employer  une  expression  bien  allemande,  qu'une 
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solution  objertire,  elle  ne  suffit  pas  à  dissiper  le  trou- 
ble profond  qui  persistait  dans  les  milieux  politiques. 
Le  parti  national  n'ayant  point  de  vrai  chef  parais- 
sait désorienté  par  la  tourmente,  il  restait  indécis 
sur  l'attitude  à  prendre,  craigant  de  perdre  tout  cré- 
dit s'il  continuait  à  tendre  la  main  aux  Magyars. 
Quant  aux  indépendants,  sortis  depuis  l'affaire  des 
écussons  de  leur  quiétude  habituelle,  ils  partaient  en 
guerre  pour  réclamer  la  conclusion  d'un  compromis 
entièrement  nouveau,  organisant  un  trialisme  austro- 
hungaro-croate.  Inutile  d'ajouter  que  les  Starcevi- 
ciens  triomphaient,  ils  exultaient  d'enrichir  d'un  nou- 
veau grief  leur  réquisitoire  contre  la  Nagoda. 

Ce  mouvement  d'opinion  créait  un  réel  danger 
pour  toute  la  monarchie  dont  il  ébranlait  une  des 
bases,  le  compromis  de  1868.  Pour  arrêter  là  l'aven- 
ture et  empêcher  l'agitation  croate  de  provoquer  une 
funeste  conflagration,  il  fallait  à  tout  prix  rétablir 
l'ordre  et  trouver  un  ban  qui  ramenât  la  vie  normale 
en  groupant  autour  de  lui  une  solide  majorité.  Le 
gouvernement  hongrois  crut  se  concilier  plus  de 
chances  de  succès  en  faisant  appel  à  un  homme  nou- 
veau qu'aucun  passé  politique  ne  pouvait  d'avance 
rendre  suspect.  Obéissant  à  cette  pensée  de  ne  pas 
éveiller  les  susceptibilités  des  partis,  on  nomma  le 
comte  Khuen-Hédervary  (1). 

Au  Sabor  on  attendait  avec  impatience  les  décla- 

(1)  Pour  toute  la  période  du  gouvernement  du  comte  Khuen,  voir 
le  livre  déjà  cité  ;  Banus  Karl  G raf  Khuen-Hédervary  und  seine 
zeit. 
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lions  du  nouveau  ban.  Elles  furent  très  précises.  II 
se  prononça  nettement  comme  partisan  de  la  Nagoda 
et  la  fermeté  de  ses  convictions  vint  redonner  son 
ancienne  énergie  au  parti  national,  heureux  de 
retrouver  un  leader.  Les  Ausgleichstreue  (fidèles  au 
compromis),  réconfortés  par  l'attitude  d'un  chef 
jeune  et  énergique,  abordèrent  avec  ardeur  le  com- 
bat électoral  qui  eut  lieu  dès  la  seconde  quinzaine 
de  septembre  1883,  ils  en  sortirent  avec  l'assurance 
d'avoir  la  majorité  absolue  à  la  Diète;  les  Serbes 
eux-mêmes  se  rangeaient  de  leur  côté. 

Ainsi  soutenu  par  le  puissant  parti  national  dont 
les  rangs  s'élargirent  à  chaque  renouvellement  de  la 
Diète,  le  comte  Khuen-Hédervary  fit  face  aux  oppo- 
sitions des  indépendants  et  des  Starceviciens  ;  il 
put,  malgré  eux,  organiser  son  gouvernement  et  son 
administration  sur  les  bases  du  pacte  de  1868. 

Depuis  la  conclusion  de  la  Nagoda  jusqu'en  1883, 
c'est-à-dire  pendant  quinze  ans,  quatre  bans  s'étaient 
succédés  :  le  baron  Levin  Rauch,  Koloman  Bede- 
kovic,  Ivan  Mazuranic  et  le  comte  Ladislas  Pejac- 
sevich.  Khuen-Hédervary,  venant  après  eux,'  allait 
réaliser  le  prodige  de  rester  vingt  ans  en  fonction, 
aux  prises  avec  des  difficultés  souvent  très  sérieuses. 
Son  régime  fut  vilipendé.  Considéré  par  le  parti  du 
droit  comme  un  «  suppôt  »  du  gouvernement  de 
Budapest,  il  ne  cessa  de  subir  le  reproche  d'oppri- 
mer la  Croatie.  Sans  doute  son  gouvernement  fut 
celui  d'un  préfet  à  poigne;  il  eut  souvent  le  tort  de 
trop   recourir  à  la  force  brutale   et  d'abuser  de   sa 
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puissance  vis-à-vis  de  ses  adversaires  surtout  au  mo- 
ment des  élections;  mais  à  tout  prendre,  c'est  pro- 
bablement à  sa  manière  un  peu  rude  que  les  Diètes 
de  son  temps  doivent  d'avoir  fait  besogne  utile  ; 
elles  ne  s'égarèrent  pas,  comme  leurs  devancières, 
en  d'interminables  débats  sur  la  Nagoda,  elles  tra- 
vaillèrent au  bien  matériel  du  pays.  Sur  l'initiative 
de  Khuen  de  nombreuses  lignes  de  chemin  de  fer 
furent  créées  entre  autres  celle  de  Zagoria,  celles 
d'Essek  à  Batrina  avec  une  ramification  sur  Pozega, 
la  ligne  de  Vinkovce  à  Brcka,  etc.  De  nouvelles 
routes  furent  tracées,  des  Instituts  fondés  à  Pozega, 
à  Petrnija,  à  Agram,  à  Bozjakovina  pour  favo- 
riser le  développement  des  connaissances  agrico- 
les; des  sociétés  économiques  furent  soutenues,  la 
sylviculture  fut  mieu.K  organisée.  Au  début  du  gou- 
vernement du  comte  Khuen-Hédervary,  il  existait 
1.100  écoles  populaires;  à  la  fin,  il  y  en  avait  à  peu 
près  1.400;  en  même  temps  on  créait  de  nouvelles 
chaires  à  l'Université  d'Agram.  Au  point  de  vue 
matériel,  le  meilleur  critérium  de  la  prospérité  de 
cette  époque  est  le  grand  essor  financier  de  toutes 
les  sociétés  de  crédit  (1).  Le  calme  fut  quelquefois 
troublé,  notamment  à  propos  d'archives  que  les  Star- 
ceviciens  déclaraient  avoir  été  illés'alement  livrées  à 


(1)  Il  a  paru  un  tableau  statistique  très  intéressant  publié  chez 
Julius  Pfeiffer,  à  Essek,  et  destiné  à  montrer  les  progrès  réalisés 
dans  les  diverses  branches  pendant  les  quinze  premières  années 
du  gouvernement  du  comte  Khuen  {Das  \b-jàhrige  Régime  1883- 
1898  des  Banus  Grafcn  K.  Khuen-Hédervary .  —  Herausyegehen 
XI.  gedruckt,  von  der  Buchdruckerei  Julius  Pfeiffer  in  Essek. 
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la  Hongrie,  à  propos  également  de  certaine  loi  élec- 
torale ;  mais  le  comte  Khuen,  par  d'inlassables  efforts, 
parvint  à  maintenir  à  côté  de  lui  une  majorité  fidèle 
qui  l'aida  à  appliquer  la  lettre  et  l'esprit  du  compro- 
mis hungaro-croate. 

Une  des  œuvres  les  plus  salutaires  du  comte  Khuen 
fut  d'éviter,  autant  que  possible,  des  luttes  de  na- 
tionalités au  sein  même  de  la  Croatie.  Depuis  l'an- 
nexion des  Confins  Militaires,  où  ils  vivaient  en 
grand  nombre,  la  proportion  des  Serbes  dans  l'en- 
semble de  la  population  s'était  sensiblement  accrue  ; 
ils  en  constituaient  à  peu  près  le  tiers.  Dans  les 
premiers  temps  de  la  Nagoda,  les  Serbes  se  mon- 
trèrent unionistes  convaincus;  mais,  sous  Mazuranic, 
une  loi  étant  venue  entraver  les  fondations  d'écoles 
orthodoxes,  leurs  sentiments  devinrent  acrimonieux  ; 
ils  se  changèrent  même  en  haine  contre  les  Croates 
sous  les  excitations  du  parti  du  droit  qui  niait  la 
présence  dans  l'ancien  royaume  de  Zvonimir  d'une 
autre  nation  que  la  nation  croate;  sur  ce  chapitre, 
les  Starceviciens  étaient  plus  intolérants  que  sur  tout 
autre.  Par  son  habile  persuasion,  le  comte  Khuen- 
Hédérvary  sut  ramener  les  Serbes  dans  les  rangs  du 
parti  national,  non  sous  le  miroitement  de  vaines 
promesses,  mais  par  des  concessions  qui  leur  furent 
très  sensibles.  Il  continua  à  leur  permettre  l'emploi 
de  l'alphabet  cyrillique  à  la  différence  des  Croates, 
qui  se  servent  de  l'alphabet  iatin  ;  il  ne  mit  aucun 
obstacle  ni  à  l'exercice  de  leur  culte,  ni  à  l'ensei- 
gnement de  leurs  écoles  confessionnelles;  leur  reli- 

16 
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gion,  sur  le  désir  qu'ils  en  avaient  exprimé,  prit  le 
titre    de    religion   serbo-orthodoxe,  tandis  que,  jus- 
que-là,   on    la    désignait   sous   le  nom  de    religion 
gréco-orthodoxe. 

En  face  du  parti  national,  que  devenait  l'opposition  ? 
En  1888,  elle  s'était  quelque  peu  effritée.  Starcevic 
ayant  fulminé  dans  la  «  Hrvatska  »  (1)  un  article 
plein  de  grossières  invectives  contre  M^""  Strossmayer, 
certains  députés  du  parti  du  droit  abandonnent  avec 
éclat  leur  chef  et  fondent,  dans  les  parages  des  «  In- 
dépendants »,  un  groupe  se  réclamant  de  la  haute 
protection  de  l'évêque  de  Djakovo.  Mais  cette  mésin- 
telligence entre  Starceviciens  fut  de  courte  durée. 
En  1894,  voulant  faire  bloc  contre  les  entreprises  du 
ban,  les  opposants  de  toutes  nuances  se  coalisent. 
Le  «  Hrvatsko  pravo  ».  organe  de  Starcevic,  et 
r  «  Obzor  »,  feuille  des  Indépendants,  signent  un 
pacte  d'alliance  offensive  contre  le  ban  et  contre  la 
Nagoda.  Le  premier  résultat  de  cet  accord  fut  de  ré- 
concilier le  chef  du  parti  du  droit  avec  Al^'"'  Stross- 
mayer et  par  le  fait  même  de  mettre  une  sourdine 
aux  proclamations  antireligieuses  de  Starcevic. 


(1)    Bonus    Karl    Gy^af  Khuen-Hédervary ,    par    Martin    Polie, 
p.  104. 


CHAPITRE  III 
La  question  serbe  en  Croatie. 


Le  comte  Khuen-Hédervary  s'efforçait  de  rendre 
pacifique  la  coliabitation  des  deux  grandes  natio- 
nalités de  Croatie.  Cet  apaisement  permettait  à 
M^""  Strossmayer  d'escompter  l'approche  de  la  fédé- 
ration de  ses  rêves.  Une  entente  complète  entre  Ser- 
bes et  Croates  est,  en  effet,  une  condition  essentielle 
d'un  groupement  des  contrées  jougo-slaves  d'Autri- 
che-Hongrie. En  Croatie,  sur  une  population  de 
2.400.766  habitants,  on  compte  (1)  607.781  Serbes; 
en  Bosnie-Herzégovine,  les  nationalités  se  décompo- 
sent en  600.000  Turcs,  790  000  Serbes  et  410.000 
Croates;  enfin,  en  Dalmatie,  17  7o  de  la  population 
se  disent  Serbes.  Additionnant  ces  chiffres,  on  cons- 
tate que  les  Serbes  constituent  le  tiers  du  contingent 

(1)  V.  Annuaire  de  statistique  liongrois,  année  1905. 
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total  de  ces  trois  pays.  Pour  réunir  ceux-ci  en  un 
grand  Etat,  lié  sans  doute  à  la  monarchie  des  Habs- 
bourg, mais  dépourvu  de  Faction  modératrice  du 
gouvernement  de  Vienne  ou  Budapest,  il  faudrait,  si 
l'on  voulait  éviter  une  anarchie  chronique,  qu'il  exis- 
tât, entre  Serbes  et  Croates,  tout  au  moins  une  tolé- 
rance réciproque  ;  or,  tout  implique  plutôt  leur  mu- 
tuelle volonté  de  s'opprimer. 

Déjà,  en  1895  (1),  pendant  un  séjour  que  l'empereur 
faisait  à  Agram,  une  véritable  émeute  se  déchaîna  par 
toute  la  ville  à  propos  d'un  drapeau  serbe  que  les 
orthodoxes  avaient  «  osé  »  arborer  sur  une  de  leurs 
banques  et  sur  une  de  leurs  églises.  Au  mois 
d'août  1902,  les  rivalités  éclatèrent  avec  encore  plus 
de  force,  à  cause  d'un  article  paru  d'abord  dans  un 
journal  de  Belgrade,  le  «  Srpski  Knivezni  Gasnik  » 
et  reproduit  plus  tard  par  le  «  Sbrobran  »,  organe  des 
Serbes  de  Croatie.  Cet  article  niait  aux  Croates  leur 
droit  à  l'existence  comme  nation,  il  prétendait  que 
leur  idiome  et  leur  nationalité  dérivent  de  la  langue 
et  de  la  race  serbes  avec  lesquelles  ils  devraient  né- 
cessairement se  confondre.  Le  serbisme  serait  donc 
l'idée  mère  dont  dépendrait  le  croatisme.  Toute  la 
presse  dAgram  fit  chorus  contre  le  «  Sbrobran  »  et 
contre  ses  affidés,  d'autant  plus  que  le  fameux  ar- 
ticle (2),  non  content  de  heurter  un  sentiment  national 
très  respectable,  blessait  au  vif  les  convictions  reli- 


(i)  G.  Servikres.  —  À  ti'civersTAtitriche-Hongne,  p.  340. 

(2)  Voir  extraits  de  1  article  dans  le  Vaterland  du  3  sept.  1902. 
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gieuses  de  la  majorité  des  Croates  en  appelant  le  dé- 
veloppement des  tendances  réalistes,  c'est-à-dire  anti- 
catholiques. Le  «  Narodne  Novine  »  lui-même,  organe 
officiel  de  Croatie,  n'hésitait  pas  à  relever  vertement 
les  assertions  de  la  feuille  panserbe.  Mais  tout  ne  s'en 
tint  pas  à  une  campagne  de  presse.  De  sanglantes 
collisions  se  produisirent.  La  population  d'Agram, 
surrexcitée  contre  les  Serbes,  les  poursuivait  jusque 
dans  leurs  demeures,  mettant  à  sac  leurs  magasins  ; 
on  comptait  de  nombreux  blessés  parmi  la  police 
et  parmi  les  manifestants;  les  Starceviciens,  serbo- 
phobes  par  système,  se  montraient  particulièrement 
ardents  à  la  lutte. 

La  polémique  de  journaux  qui  avait  provoqué 
cette  explosion  avait  des  raisons  lointaines.  Si  les 
Serbes  et  les  Croates  proviennent  d'une  même  souche 
slave,  s'ils  descendirent  à  peu  près  en  même  temps 
des  Karpathes,  ils  ne  tardèrent  pas  à  suivre  des  voies 
différentes.  Les  premiers  furent  sollicités  par  l'in- 
fluence du  monde  gréco-oriental,  tandis  que  les 
seconds  subissaient  l'attraction  de  la  civilisation  la- 
tine ;  leurs  cultures  furent  coulées  à  des  moules 
différents.  Cette  divergence  fut  entretenue  par  l'op- 
position  confessionnelle  :  les  Croates  façonnés  par  le 
catholicisme  acquirent  une  mentalité  en  contraste 
avec  celle  de  leurs  voisins  orthodoxes.  La  différence 
des  dogmes  influa  sur  la  race  elle-même  et  le  schisme 
religieux  entraîna  un  schisme  ethnique  ;  les  rehgions 
discordantes  des  deux  peuples  devinrent  peu  à  peu 
les  supports  de  deux   nationalités  distinctes.    Cette 
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évolution  n'eut  rien  que  de  naturel,  car  ce  ne  sont 
ni  l'obscure  communauté  d'origine,  ni  l'identité  de 
langues  qui  suffisent  à  maintenir  les  hommes  en 
groupes  conscients  et  solidaires,  mais  bien  plutôt  la 
similitude  des  traditions  et  des  croyances. 

Quand  les  Serbes  furent  refoulés  par  les  musul- 
mans sur  les  territoires  croates,  ils  y  vinrent  donc 
comme  des  étrangers,  cependant  devant  la  marée 
montante  des  janissaires,  ils  fraternisèrent  étroite- 
ment avec  leurs  hôtes.  Le  péril  commun  cimentait 
ensemble  les  Slaves  du  Sud  ;  sous  les  menaces  du 
Croissant  ils  n'avaient  aucune  velléité  de  s'entre  dé- 
chirer. C'est  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
septième  siècle  que  les  Serbes  vinrent  se  fixer  dans 
la  monarchie  des  Habsbourg.  En  1691,  environ 
trente  à  quarante  mille  familles,  conduites  par  le 
patriarche  Arsen  Cernojevic  (1)  quittèrent  la  Serbie 
pour  passer  en  Bosnie  ;  un  grand  nombre  d'entre 
elles,  sur  l'invitation  de  l'empereur  Léopold,  conti- 
nuèrent leur  migration  et  s'établirent  sur  les  rives  de 
la  Maros,  en  Syrmie,  en  Slavonie,  en  Croatie  et 
jusqu'aux  environs  de  Bude.  La  plupart  de  ces 
Serbes  se  fixèrent  sur  les  frontières  méridionales  de 
Croatie,  ils  y  reçurent  des  concessions  territoriales 
et  vécurent  dans  le  régime  caporalisé  des  confins 
militaires.  Conservant  leurs  rites,  ils  n'avaient  pour- 
tant pas  de  rêves  nationaux  différents  de  ceux  des 
Croates,  nous  en  avons  dit  la  raison.   D'ailleurs,   la 

(1)  L.  Léger.  —  Histoire  de  l'Autriche-Hongrie,  p.  328. 
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Serbie  pâtissait  sous  le  cimeterre  turc  et  les  chré- 
tiens qui  l'habitaient  n'étaient  guère  que  des  serfs 
soumis  à  des  maîtres  musulmans.  Péniblement  atta- 
chés à  la  glèbe,  ces  malheureux  vivaient  dans  une 
condition  misérable,  peu  faite  pour  donner  à  leurs 
congénères  de  Croatie  l'envie  de  la  partager.  A  deux 
reprises,  en  1804  et  en  1820,  ces  chrétiens  s'effor- 
cèrent de  briser  leurs  chaînes  ;  ils  eurent  pour  chefs 
d'abord  Kara  Georges,  puis  Miloch  Obrenovich.  Ce 
dernier,  plus  heureux  que  son  devancier,  obtint  du 
du  Sultan,  le  titre  de  «  prince  du  pachalik  de  Bel- 
grade »,  il  reçut  quelques  privilèges,  sans  toutefois 
échapper  à  la  domination  de  la  Porte,  dont  il  restait 
tributaire.  La  condition  de  la  Serbie  n'était  encore 
ni  assez  indépendante,  ni  assez  brillante  pour  fasci- 
ner les  Serbes  de  Croatie.  Miloch  ne  savait  ni  lire  ni 
écrire,  il  se  comportait  en  tyranneau  et  s'occupait 
avant  tout  de  son  pécule  qu'il  réussit  à  arrondir 
en  monopolisant  la  vente  du  porc  (1).  Ses  succes- 
seurs, tantôt  un  Karageorgevich,  tantôt  un  Obre- 
novich, pas  plus  que  lui,  ne  purent  s'affranchir  de  la 
suzeraineté  musulmane.  Le  prince  Michel  (1860- 
1868),  fut  le  premier  à  concevoir  le  projet,  d'agran- 
dir son  pays  par  la  conquête  de  la  Bosnie  (2)  ;  ce 
désir  resta  tout  platonique,  mais  il  sema  le  germe  de 
l'idée  panserbe. 

En  Croatie,  les  Serbes  n'avaient  donc  pas  d'idées 

(1)  Seignobos.  —  Histoire  contemporaine^  p.  248. 
(2i  René  Henhy.  —  Des  Monts  de  Bohême  au  golfe  Persiqae, 
p.  336. 
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séparatistes.  A  la  Diète  tenue  à  Agram  en  1861,  ils 
se  montraient  fort  modestes.  A  la  séance  du  10  août, 
les  Croates  leur  avaient  reconnu  le  droit  d'employer 
l'alphabet  cyrillique,  et,  par  contre,  le  30  septem- 
bre 1861,  le  député  Polit  Desantchich.  déclarait  en 
leur  nom  que  «  tous  les  habitants  du  royaume  triu- 
nitaire  forment  la  nation  politique  croate  ».  Il  recon- 
naissait donc  que  les  Serbes,  n'y  constituent  pas  une 
nationalité  à  part. 

Le  traité  de  San  Stefano  et  celui  de  Berlin  (1878), 
en  proclamant  l'indépendance  de  l'Etat  de  Serbie, 
introduisirent  en  Croatie,  une  cause  d'irrédentisme 
parmi  le  Serbes  qui  l'habitent;  mais  le  parti  national 
sut  interposer,  entre  eux  et  Belgrade,  l'écran  de  ses 
sympathies.  Malgré  tout,  le  gouvernement  des  Obre- 
novich,  voulant  jouir  de  son  nouvel  affranchisse- 
ment, cherchait  à  se  préparer  un  chemin  vers  l'Adria- 
tique ;  il  craignait  sans  cela  de  tomber  sous  la  tu- 
telle de  l'Autriche-Hongrie,  seul  pays  vers  lequel  les 
produits  serbes  puissent  s'écouler.  Enfermée  entre  le 
Danube,  la  Save,  la  Drina  et  les  Balkans,  coupée  de 
la  mer  par  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  séparée  du 
Monténégro  par  le  sandjak  de  Novi-Bazar,  la  Serbie 
n'a  de  communication  avec  l'Europe  centrale,  que 
par  le  territoire  austro-hongrois.  Pour  éviter  d'être 
le  satellite  des  gouvernements  de  Vienne  et  de  Buda- 
pest, et  de  se  sentir  à  la  merci  de  leurs  tarifs,  la 
Serbie  se  mit  à  caresser  le  projet  de  s'adjoindre  les 
pays  jougo-slaves  de  l'Autriche-Hongrie.  Renversant 
les  termes  de  la  formule  de  Starcevic,  les  politiciens 
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de  Belgrade  proclamèrent  que  dans  le  royaume  triu- 
nitaire  et  en  Bosnie  :  «  Il  n'y  a  pas  de  Croates,  il  n'y 
a  que  des  Serbes  de  religions  différentes».  Sollicités 
par  la  communauté  des  rites,  les  orthodoxes  de  Croa- 
tie commencèrent  à  tourner  les  yeux  vers  la  Drina; 
de  ce  côté,  ils  apercevaient  un  Etat,  dont  l'indépen- 
dance toute  fraîche,  exerçait  sur  eux  une  attraction 
magnétique  ;  dans  leur  fascination,  ils  épousèrent  tout 
naturellement  l'idée  de  la  Grande  Serbie.  Elle  trouva 
en  eux  des  adeptes,  d'autant  plus  empressés,  qu'ils 
jouissaient  de  moins  en  moins  des  sympathies  des 
Croates. 

Le  Serbe,  très  bien  doué  pour  le  négoce,  s'était  de 
plus  en  plus  emparé  de  tout  le  commerce,  excitant 
ainsi  la  jalousie  des  Croates,  qui,  d'aptitudes  moins 
industrieuses,  restaient  avant  tout  un  peuple  de 
paysans,  de  fonctionnaires  et  de  soldats  (1). 

Avant  les  manifestations  de  1895  et  de  1902,  ces 
facteurs  dissolvants  n'avaient  pas  encore  agi  dans 
toute  la  mesure  de  leur  force.  Les  Croates  repro- 
chaient simplement  aux  Serbes,  leurs  complaisances 
pour  le  parti  du  comte  Khuen  ;  c'était  donc  sur  le 
terrain  politique  que  se  déroulait  le  débat,  il  n'y  avait 
pas  encore  de  scission  dans  la  nationalité.  Elle  ne 
tarda  pas  à  se  produire  sous  l'instigation  de  Belgrade 
et  du  parti  panserbe.  Leurs  intérêts,  leur  religion, 
les  quelques  particularités  de  leur  langue,  leurs  opi- 
nions politiques,   finirent  par  faire   aux    Serbes  de 

(1)  Raymond  Recouly    —  Le  Pays  magyar,  p.  237. 
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Croatie,  un  cadre  les  isolant  du  reste  de  la  popula- 
tion, aussi  les  troubles  dont  nous  avons  parlé  sont- 
ils  seulemement  les  premiers  chocs  d'un  conflit,  que 
tout  annonce  devoir  être  inexorable. 


CHAPITRE  IV 
La  Résolution  de  Fiume. 


Le  comte  Khuen-Hédervary  ayant  été  appelé  à  la 
tête  du  gouvernement  hongrois  (1903),  la  charge  de 
ban  restait  vacante,  elle  fut  offerte  au  comte  Theodor 
Pejacsevich,  fils  du  comte  Ladislas  prédécesseur  de 
Khuen.  Le  comte  Pejacsevich,  empêché  par  la  mala- 
die de  prendre  lui-même  la  direction  des  affaires, 
dut  s'en  remettre  à  son  chef  de  section  le  D'  Suma- 
novich.  Ce  dernier  aspirait  à  moderniser  le  parti 
national  en  appelant  dans  ses  rangs  des  membres  du 
parti  progressiste  et  certains  groupes  serbes.  Ces 
deux  fractions  qu'à  Budapest  on  avait  le  tort  de  voir 
d'un  œil  favorable  ne  pouvaient  que  corrompre  le 
parti  national.  Les  progressistes  admettaient  bien  la 
Nagoda,  mais  l'antireligion  qu'ils  affichaient  n'était 
certes  pas  une  bonne  réclame.  Quant  aux  Serbes, 
après  les  troubles  d'Agram,  un  grand  nombre  d'en- 
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Ire  eux  s'étaient  séparés  du  parti  national  pour  se 
diviser  en  deux  tronçons.  Les  uns,  les  Serbes  indé- 
pendants, réclamaient,  comme  les  Starceviciens,  la 
constitution  d'un  Etat  croate,  mais  oià  Ton  ferait  droit 
à  leurs  aspirations  nationales.  Ils  demandent  entre 
autres  choses  que  leurs  écoles  confessionnelles  soient 
subventionnées  comme  les  écoles  communales  croa- 
tes,   que   récriture    cyrillique  soit  admise  dans  les 
actes    officiels,    que    le    drapeau    serbe   puisse   être 
arboré  dans  les  fêtes  religieuses  orthodoxes.  A  côté 
d'eux,  il  y  avait  les  Serbes  radicaux  qui  sollicitent 
ouvertement  l'annexion  de  la  Croatie  à  la  Serbie.  Ce 
sont  les  premiers  —  au  fond  aussi  panserbes  que  les 
radicaux  —  que  le  D'  Sumanovich  voulait  gagner  à 
l'unionisme.    Sa  politique   fut    maladroite.  Le  parti 
national,   qui  jusque-là  s'était  contenté  de  l'état  de 
choses  existant,  se  mit  à  jouer  sa  partie  dans  le  con- 
cert des    réclamations.   Son  représentant  attitré,   le 
D""  Tomassich,  posait,  pour  les  régiments  croates,  la 
question    de   la   «   commandosprache   »,  exigeant  à 
leur  profit  les  concessions  que  la  Hongrie  parvien- 
drait à  arracher  à  rAutriche.  La  majorité  du  Sabor 
ne  se  laissait  donc  plus  aussi  facilement  conduire  que 
par  le  passé.  On  crut  trouver  un  remède  en  relevant 
le  D""  Sumanovich  de  ses  fonctions  et  en  nommant  à 
sa  place  M.  L.  de  Chavrak.  L'effet  de  ce  change- 
ment ne  se  fit  guère  sentir. 

De  leur  côté,  les  opposants  ne  désarmaient  pas. 
Le  parti  du  droit  avait  perdu  sa  belle  unité  de  1894; 
il  s'était  fractionné  en  deux  groupes  :  l'un,  le  «  parti 
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(ht  droit  pur  »,  avait  pour  chef  le  ]y  Joscpli  Frank  et 
l'autre  était  conduit,  sous  le  nom  de  «  parti  du 
droit  »,  par  Greyor  Tiiskan  et  Stefan  Zagorach.  Ces 
deux  fractions  conservaient  les  traditions  des  anciens 
Starceviciens  réclamant  une  grande  Croatie  formant 
un  trialisme  avec  rAutriche  et  la  Hongrie.  Le  seul 
point  qui  les  divisait,  c'était  la  question  des  Serbes. 
Le  D''  Frank  et  les  siens  avaient  à  leur  égard  la 
vieille  haine  du  parti  ;  moins  intransigeant  le  groupe 
Zagorach  accueillait  favorablement  les  Serbes  indé- 
pendants. Telle  était  la  situation  en  Croatie  quand 
surgirent  en  Hongrie  des  perturbations  telles  qu'elles 
devaient  avoir  leur  répercussion  dans  le  royaume 
triunitaire.  Pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre, 
nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre 
introduction,  sur  la  crise  austro-hongroise. 

La  déroute  du  parti  libéral  hongrois  devait  à  brève 
échéance  être  suivie  de  la  débâcle  du  parti  national 
croate.  S'appuyant  l'un  sur  l'autre,  ils  avaient  été  les 
organisateurs  du  système  dualiste.  L'un  défendait  le 
compromis  de  1867,  l'autre  celui  de  1868;  leur  poli- 
tique dérivait  d'un  principe  commun  solennellement 
consacré  au  lendemain  de  Sadowa,  d'après  lequel  le 
royaume  de  Hongrie  est  un  Etat  indépendant  dont 
une  des  parties,  la  Croatie  jouit  d'un  régime  de  fa- 
veur, sans  toutefois  échapper  à  la  tutelle  magyare. 
Etabli  sur  ces  données,  le  pacte  de  1868  avait  laissé 
au  gouvernement  hongrois  la  latitude  de  nommer  le 
gouvernement  croate;  aussi  les  libéraux  de  Hongrie, 
tant  qu'ils  furent  détenteurs  du  pouvoir,  choisirent-ils. 
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comme  bans  des  partisans  convaincus  de  TAusgleich 
et  de  la  Nagoda.  En  1905,  la  majorité  passa  aux 
mains  des  partis  coalisés.  Ceux-ci  avaient  tout  un  pro- 
gramme à  exécuter;  pour  l'appliquer,  il  leur  fallait 
d'abord  obtenir  de  l'empereur  la  direction  des  affaires 
et  de  plus  avoir  en  Croatie  un  parti  dévoué.  Le  parti 
national  comme  fidèk  second  des  libéraux  devait  être 
écarté.  Plusieurs  politiciens  du  royaume  triunitaire 
eurent  alors  l'idée  de  spéculer  sur  les  embarras  où 
se  trouvaient  les  coalisés  magyars.  Ils  leur  offrirent 
un  concours  actif  à  condition  d'être  payés  par  cer- 
taines concessions  :  donnant  donnant,  c'est  un  mar- 
chandage qui  a  inspiré  le  Congrès  de  Fiume  que 
nous  allons  étudier. 

Pendant  l'été  de  1905  on  lança  en  Dalmatie  l'idée 
d'une  grande  conférence,  à  laquelle  viendraient  des 
députés  croates  des  pays  sud-slaves  représentés  au 
Reichsrat  et  à  la  Diète  d'Agram.  Le  14  août,  une 
assemblée  préparatoire  se  tint  à  Raguse,  on  y  décida 
que  la  grande  conférence  se  réunirait  à  Fiume  ;  le 
parti  national  ayant  décliné  l'invitation  qu'on  lui 
avait  adressé,  le  Congrès  devait  comprendre  des  dé- 
putés de  l'opposition  du  Sabor  et  des  députés  repré- 
sentant au  lleichsrat  la  Dalmatie  et  l'Istrie.  Le  motif 
publiquement  avoué  des  assises  qui  se  tiendraient  à 
Fiume  fut  l'adjonction  de  la  Dalmatie  à  la  Croatie, 
mais  l'idée  de  derrière  la  tête  des  promoteurs  de  la 
conférence  était  moins  platonique,  ils  voulaient, 
comme  nous  l'avons  fait  ressortir,  proposer  une  al- 
liance aux  coalisés  magyars  à  condition  que  ceux-ci, 
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au  jour  de  leur  victoire  complote,  concédassent  cer- 
tains avantages  au  royaume  triunitaire.  L'opinion 
croate  n'ayant  pas  été  préparée  à  ces  petits  trafics, 
on  crut  plus  prudent  de  ne  pas  les  lui  faire  connaître 
encore  ;  on  mit  donc  à  l'ordre  du  jour  officiel  l'an- 
nexion de  la  Dalmatie,  desideratum  qui  devait  ral- 
lier tous  les  suffrages. 

La  conférence  se  tint  à  Fiume  les  2  et  3  octobre. 
Trente-deux  députés  avaient  répondu  a  l'appel,  onze 
venaient  de  Croatie.  Tous  les  partis  du  Sabor  étaient 
représentés  excepté  le  parti  national  et  les  Starcevi- 
ciens.  La  raison  de  l'abstention  de  ces  derniers 
devait  être  attribuée  «  aux  sentiments  austrophiles 
très  prononcés  que  ce  parti  professe  et  qui  sem- 
blaient exclure  de  suite  toute  participation  de  ce 
groupe  d'hommes  politiques  à  une  action  dont  le  but 
était  de  favoriser  la  coalition  hongroise aux  dé- 
pens de  Vienne  »  (1). 

Sur  le  rattachement  de  la  Dalmatie  l'accord  se  fit 
immédiatement.  Restait  à  aborder  la  question  plus 
délicate  qui  était  le  véritable  but  de  la  conférence. 
Un  des  congressistes  la  posa  très  nettement  en 
demandant  que  dans  le  conflit  austro-hongrois  la 
Croatie  se  rangeât  du  côté  magyar.  Cette  proposition 
était  hasardée.  Elle  venait  à  une  heure  critique;  en 
effet,  peu  de  jours  auparavant  avait  eu  lieu  la  fa- 
meuse entrevue  de  l'empereur  et  des  délégués  de  la 


(4)  «  L'Etat  hongrois  et  les  Croates  »,  par  Ladislas  Szabo  :  Revue 
des  Agriculteurs  hongrois,  décembre  1907. 
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coalition  hongroise,  on  se  rappelle  le  résultat  néga- 
tif de  cette  tentative.  Allait-on  remporter  la  majorité 
pour  une  motion  qui  proposait  une  alliance  avec  un 
parti  si  mal  vu  du  souverain?  Après  de  longues  dis- 
cussions on  finit  pourtant  par  tomber  d'accord  et  le 
3  octobre  on  vota  à  l'unanimité  ce  qu'on  a  depuis 
appelé  la  «  Résolution  de  Fiume  »  dont  l'auteur  était 
M.  Trumbics,  bourguemestre  de  Spalato.  Nous  em- 
pruntons à  un  très  intéressant  article  de  M.  Szabo  (1) 
les  passages  suivants  de  la  Résolution  : 

«...  Les  députés  croates  estiment  que  la  crise  a 
été  provoquée  par  la  lutte  que  les  Hongrois  ont  en- 
treprise et  qui  mènera  la  Hongrie  à  son  indépen- 
dance pleine  et  entière.  Les  députés  croates  esti- 
ment, en  outre,  que  ce  sont  là  des  efforts  pleinement 
justifiés,  attendu  que  toute  nation  a  le  droit  absolu 
d'assurer  son  existence  et  sa  complète  indépen- 
dance. 

((  Etant  convaincus  que  les  Croates  et  les  Hongrois 
ont  besoin  les  uns  des  autres  non  seulement  en  rai- 
son des  liens  historiques  qui  attachent  les  deux  peu- 
ples l'un  à  l'autre,  mais  encore  et  surtout  pour  des 
motifs  de  voisinage  direct,  d'exigences  réelles  de 
leur  vie  nationale  et  de  défense  réciproque,  les  dé- 
putés croates  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'éviter  soigneu- 
sement tout  ce  qui  peut  paraître  susceptible  de  pro- 
voquer des  froissements  de  part  et  d'autre.  Dans  ces 
conjonctures,  les  députés  croates  considèrent  comme 

(1)  .\rticle  déjà  cité. 
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leur  devoir  d'engager  la  lutte  en  marchant  de  con- 
cert avec  la  nation  hongroise  pour  réaliser  la  totalité 
des  droits  et  libertés  d'Etat.  Les  députés  croates 
sont  persuadés  que  ces  droits  et  conquêtes  constitue- 
ront un  avantage  signalé  pour  les  Croates  tout  aussi 
bien  que  pour  les  Hongrois  et  seront  la  base  d'une 
entente  durable  entre  les  deux  nations  »  (1).  Vient 
ensuite  un  passage  où  l'on  régie  l'annexion  de  la 
Dalmatie  à  la  Croatie.  Puis  la  Résolution  demande 
des  réformes  en  Croatie,  particulièrement  l'introduc- 
tion du  suffrage  universel.  La  Résolution  ajoutait  : 
«  Les  députés  croates  sont  convaincus  que  l'entente 
durable  entre  les  nations  croate  et  hongroise  pourra 
se  faire  sur  la  base  d'une  définition  minutieuse  des 
droits  de  la  nation  croate  contenus  dans  le  compro- 
mis hungaro-croate,  actuellement  en  vigueur,  ainsi, 
que  sur  la  base  d'une  nouvelle  organisation  des  rap- 
ports existant  entre  la  Croatie,  la  Hongrie  et  la  partie 
occidentale  de  la  monarchie.  Cette  nouvelle  organi- 
sation devra  assurer  à  la  nation  croate  son  existence 
politique,  culturelle,  financière  et  économique  au  sein 
d'une  autonomie  qui  lui  garantira  tout  le  développe- 
ment dont  elle  est  susceptible.  Toute  conquête  poli- 
tique, économique  et  sociale,  que  réalisera  notre 
nation  en  Croatie-Slavonie-Dalmatie,  sera  de  nature 
à  influencer  favorablement  le  sort  de  nos  frères 
vivant  dans  d'autres  pays^  mais  principalement  celui 


(l)(r  L'État  hongrois  et  les  Croates  »,  par  L.  Szabo  :  Rev.  des 
Agric.  hongr.,  décembre  1907. 
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des  habitants  du  l'Istrie   qui  sont  les    plus  exposés 
sous  ce  rapport...  » 

A  Budapest  on  accueillit  de  façon  diverse  l'idée 
d'un  pacte  avec  les  résolutionnistes.  M.  Kossuth 
était  pour  ;  le  baron  Banffy  contre.  Le  comité  direc- 
teur de  la  coalition,  délégua  cependant  un  de  ses 
membres,  M.  Polonyi,  à  Fiume  pour  causer  avec 
MM.  Supilo  et  Trumbic,  deux  des  grands  metteurs 
en  scène  de  la  Conférence.  M.  Polonyi  allait  simple- 
ment prendre  langue,  il  ne  partait  pas  en  ambassa- 
deur chargé  de  négocier,  son  r(Me  était  de  scruter 
les  intentions  des  résolutionnistes.  De  plus,  les  par- 
tis coalisés  nommaient  une  commission  chargée  d'en- 
trer en  pourparlers  avec  les  députés  qui  avaient  voté 
la  déclaration  de  Fiume.  Le  comte  Apponyi  chercha 
à  peser  de  toute  son  influence  pour  amener  une  so- 
lution rapide,  il  écrivit  dans  ce  sens  un  article  reten- 
tissant dans  FObzO)\  mais  ses  compatriotes  ne  l'écou- 
taient  guère,  ils  étaient  trop  occupés  du  conflit  avec 
l'Autriche  et  avec  la  Couronne  pour  avoir  souci  de 
la  question  croate.  D'ailleurs,  la  Commission  élue 
par  les  partis  coalisés,  déclarait  ne  pas  vouloir  se 
renconter  avec  les  Croates  tant  qu'elle  n'aurait  pas 
dans  son  sein  François  Kossuth  dont  l'état  de  santé 
était  à  ce  moment-là  fort  précaire.  Etait-ce  une  raison 
sérieuse  ou  un  prétexte  pris  au  hasard  ?  On  tem- 
porisa tant  et  si  bien  qu'on  n'aboutit  à  aucun  résultat 
positif.  Les  coalisés  manifestaient  si  peu  d'entrain  à 
répondre  aux  amabilités  des  congressistes  de  Fiume, 
que  leurs  atermoiements  avaient  des  airs  de  refus 
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coulé  en   douceur.  Le  jour  où   M.   Wekerlé  et  ses 
amis  arrivèrent  au  pouvoir,    la  situation  se  précisa 
pourtant  et  le  gouvernement  de  Budapest  entra  très 
carrément  dans  les  vues  des  résolutionnistes. 

Le  congrès  de  Fiume  eut  une  importance  capitale  ; 
il  amena  un  changement  de  front  complet  dans  la 
politique  croate.  La  disciplinant  d'abord  dans  le  ca- 
dre d'une  étroite  fidélité  envers  le  gouvernement 
magyar,  il  ne  tarda  pas  à  la  lancer  à  la  dérive,  à  la 
jeter  dans  l'incohérence  oi^i  elle  se  débat  aujourd'hui  ; 
c'est  que  la  sympathie  des  résolutionnistes  croates  et 
des  coalisés  hongrois  n'était  pas  le  fruit  d'une  amitié 
suffisamment  concertée.  L'alliance  qui  naquit  entre 
eux  après  Fiume  est  due  au  hasard  d'une  rencontre. 
Se  détournant  les  uns  du  parti  national,  les  autres 
du  parti  libéral,  ils  se  trouvèrent  fcice  à  face;  ayant 
mutuellement  besoin  de  leur  appui,  ils  se  prirent  par 
le  bras,  mais  sans  préciser  le  chemin  qu'ils  dési- 
raient suivre.  Les  assises  de  Fiume  ne  fournirent 
pas  d'indications  suffisantes;  d'ailleurs,  elles  ne  pou- 
vaient faire  connaître  que  la  volonté  d'une  des  par- 
ties, l'autre  ayant  caché  ses  sentiments.  Cette  in- 
certitude devait  bientôt  provoquer  une  bruyante 
séparation. 


CHAPITRE  y 
La  Déroute  du  Parti  national. 


Au  printemps  de  1906,  des  élections  se  prépa- 
raient pour  le  renouvellement  du  Sabor.  La  coalition 
hongroise  avait  enfin  obtenu  la  direction  des  affaires. 

Après  la  conférence  de  Fiume,  les  résolutionnis- 
tes,  c'est-à-dire  les  progressistes  et  le  parti  du  droit 
virent  leurs  rangs  se  grossir  par  la  venue  des  Serbes 
indépendants  qui,  au  congrès  de  Zara,  avaient  dé- 
cidé d'adhérer  aux  principes  de  la  célèbre  conférence. 
L'ensemble  de  ces  groupes  forma  ce  qu'on  appelle 
depuis  la  «  coalition  croato-serbe  »  ou  le  «  parti  ré- 
solutionniste.  »  Il  avait  contre  lui  le  parti  du  droit 
pur  ou  starcevicien  qui,  mené  par  le  D'  Frank, 
refusait  de  tendre  à  la  Hongrie  un  rameau  d'olivier 
par  dessus  le  pacte  de  1868.  Quant  au  parti  natio- 
nal, la  chute  des  libéraux  hongrois  lui  avait  porté  un 
coup  fatal  ;  ses  jours  étaient  comptés,  on  prévoyait 
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sa  prochaine  défaite;  en  effet  si,  dans  les  premiers 
temps  (|ui  suivirent  le  congrès  de  Fiume,  les  coalisés 
hongrois  eurent  quelques  hésitations  sur  la  conduite  à 
tenir,  au  lendemain  de  leur  accession  au  gouverne- 
ment, ils  offrirent  aux  résolutionnistes  un  appui  dé  voué. 
Le  ministre  du  commerce  François  Kossuth  envoya 
aux  fonctionnaires  de  l'administration  commune  ré- 
sidant en  Croatie  une  circulaire  leur  recommandant 
de  donner  leurs  suffrages  à  la  coalition  croato-serbe. 

Les  élections  croates  eurent  lieu  au  début  du  mois  de 
mai  (1906).  Voici  quels  en  furent  les  résultats  :  le 
parti  national  subissait  un  sérieux  amoindrissement; 
il  n'arrivait  qu'à  21  mandats,  tandis  que  le  parti  du 
droit  pur  (Starceviciens)  en  obtenait  20  ;  les  résolu- 
tionnistes 43  (19  pour  le  parti  du  droit,  8  pour  les 
Serbes,  10  pour  les  progressistes  et  autres  nuances)  ; 
enfin,  i  députés  sauvages;  manquaient  toujours  les 
deux  députés  que  Fiume  devrait  envoyer  au  Sabor. 

Depuis  1873,  le  parti  national  trônait  en  vain- 
queur; pour  la  première  fois,  il  se  voyait  renversé 
de  son  piédestal.  Le  chef  de  section  Levin  de  Gha- 
vrak  donne  sa  démission.  Sur  la  malencontreuse 
pression  du  gouvernement  hongrois,  le  ban  comte 
Pejacsevich  nomme  à  sa  place  le  D'  de  Nikolics  fa- 
vorable à  la  coalition  croato-serbe.  Le  gouvernement 
lui  môme  évoluait  donc  vers  la  nouvelle  majorité. 

Au  Parlement  hongrois,  les  délégués  du  Sabor, 
presque  tous  résolutionnistes,  n'eurent  pas  de  mots 
assez  tendres  pour  remercier  la  coalition  magyare  de 
son  aide  au  moment  des  élections.  La  Hongrie  et  la 
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Croatie  filaient  ensemble  des  jours  heureux  et  pour- 
tant à  côté  des  protestations  d'amitié  qu'elles  échan- 
geaient certaines  voix  se  faisaient  entendre  pour 
dénoncer  les  manœuvres  souterraines  des  résolution- 
nistes.  Le  baron  Rauch,  dans  un  discours  au  Sabor, 
les  accusait  d'hypocrisie,  il  prétendait  que  ces  «  Mes- 
sieurs »  propageaient  en  Croatie  des  tendances  cen- 
trifuges pendant  qu'à  Budapest  ils  se  déclaraient 
partisans  de  la  Nagoda.  Il  est  évident  que  l'entente 
des  deux  coalitions  croate  et  hongroise  n'était  pas 
faite  pour  durer;  la  première  ne  voulait,  au  fond, 
qu'une  chose,  élargir  l'indépendance  de  la  Croatie; 
ces  sentiments  pouvaient-ils  se  marier  avec  ceux  de 
la  seconde  tout  imbue  de  magyarisme.  Leur  con- 
fiance réciproque  était  un  peu  téméraire,  puisqu'elles 
avaient  négligé  d'arrêter  leurs  obligations  mutuelles  : 
les  seules  bases  de  leur  alliance  étaient  les  déclara- 
tions bien  vagues  et  seulement  unilatérales  de  Fiume. 
Dès  le  commencement  de  1907,  quelques  nuages 
montèrent  à  l'horizon.  Les  résolutionnistes  firent 
entendre  des  doléances  ;  ils  se  plaignirent  qu'on  em- 
ployât des  imprimés  en  hongrois  dans  les  régiments 
croates,  que  dans  tel  ou  tel  bureau  de  poste  de  Croa- 
tie, on  ait  délivré  des  récépissés,  libellés  en  magyar, 
que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  violé  les  droits  d'au- 
tonomie dans  une  affaire  d'attestation  de  no- 
blesse, etc.,  etc.  Au  mois  de  mai  (1907),  le  ministre 
du  commerce,  François  Kossuth,  alluma  le  brandon 
de  discorde,  en  soumettant  au  Parlement  de  Buda- 
pest un  projet  de  loi  sur  le  service  des  chemins  de 
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fer  de  l'Etat.  Les  délégués  résolutionnistes  s'insur- 
gèrent immédiatement  contre  ce  projet,  dont  une 
des  dispositions  prescrivait  la  connaissance  du  hon- 
grois pour  tous  les  employés,  même  sur  le  réseau 
croate.  Pour  faire  échouer  le  projet,  les  délégués 
croates  se  livrèrent  au  jeu,  si  en  honneur  en  Au- 
triche-Hongrie, d'une  obstruction  à  outrance.  Ils 
prononcèrent  d'interminables  discours,  en  s'efforçant 
de  montrer  que  leur  langue  avait  été  reconnue  lan- 
gue officielle  dans  leur  pays  :  les  Hongrois  répli- 
quaient que  ce  privilège  ne  pouvait  être  étendu  aux 
entreprises  de  l'Etat  hongrois.  M.  Supilo,  l'un  des 
délégués  —  promoteur  de  la  conférence  de  Fiume 
et  de  l'entente  entre  les  deux  coalitions  —  montrait 
au  gouvernement  de  M.  Wekerlé,  le  danger  qu'il 
encourait  à  vouloir,  malgré  tout,  faire  voter  son 
projet  de  loi.  «  La  situation  est  très  grave  disait 
M.  Supilo,  car  nous  ne  pourrons  jamais  admettre 
que  la  langue  hongroise  soit  établie  de  quelque 
façon  que  ce  soit  sur  le  territoire  de  Groatie-Slavo- 
nie...  Notre  point  de  vue  est  clair  :  la  langue  hon- 
groise pour  la  Hongrie,  la  langue  croate  pour  la 
Croatie  ».  Si  le  gouvernement  repousse  nos  justes 
réclamations,  ajoutait  M.  Supilo  «.  je  voudrais  bien 
savoir  comment,  dans  ce  cas,  il  envisage  l'avenir. 
Par  quels  moyens,  et  par  quels  politiciens  croit-il 
pouvoir  gouverner  en  Croatie?  Car  il  n'y  a  personne, 
je  le  répète,  personne  qui  oserait  chez  nous  soutenir 
une  politique  qui  contredise  notre  point  de  vue.  » 
Les  menaces  de  M.  Supilo  .étaient  fondées,  il  avait 
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bien  derrière  lui  toute  la  nation  croate,  qui,  oubliant 
ses  divisions,  se  solidarisait  pour  exiger  d'un  seul 
cri  le  retrait  du  projet  de  loi.  —  On  voit,  dans 
quelle  périlleuse  aventure,  s'était  lancé  M.  Kossuth, 
il  avait  démoli  pièce  à  pièce  le  parti  national ,  et ,  depuis 
son  malencontreux  règlement  sur  les  chemins  de 
fer,  les  résolutionnistes  lui  tournaient  le  dos  ;  il  lui 
restait  donc  en  perspective  de  n'avoir  que  des  enne- 
mis de  l'autre  côté  de  la  Drave. 

A  la  fin  de  juin  (1907),  le  comte  Pejacsevich  donne 
sa  démission.  M.  de  Nikolics  était  le  «  ban  présomp- 
tif »  (1)  de  la  coalition  croato-serbe.  Le  gouverne- 
-ment  de  Budapest  se  garda  de  le  nommer,  il  jeta 
son  dévolu  sur  M.  de  Rakodczay.  Le  nouveau  ban 
était  connu  pour  ses  sentiments  unionistes  très  pro- 
noncés, aussi  les  partisans  de  la  Nagoda  fondaient- 
ils  sur  lui  tous  leurs  espoirs,  croyant  son  énergie  de 
taille  à  rallier  tous  les  éléments  conservateurs  en  un 
grand  parti  de  gouvernement.  La  première  tâche  de 
M.  de  Rakodczay  fut  de  changer  les  fonctionnaires 
qui  ne  lui  semblaient  pas  assez  bon  teint;  les  chefs 
de  section  et  à  leur  tête  M.  Nikolics,  lui  avaient 
d'eux-mêmes  offert  leur  démission. 

Le. 30  juin,  un  meeting  monstre  réunissait,  sur 
l'une  des  places  d'Agram,  des  représentants  de  tous 
les  partis.  Le  D''  Winterhalter,  sans  être  contredit, 
déclarait  enterrée  la  politique  née  de  la  Conférence 
de  Fiume  ;  aux  acclamations  de  la  foule,  il  procla- 

(1)  Agramer  Zeitung,  9  janvier  1909. 
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mait  l'impossibilité  d'établir  de  bons  rapports  avec 
la  Hongrie  sur  la  base  du  compromis  de  1868.  Le 
professeur  Purics,  membre  du  parti  du  droit  —  par 
conséquent,  d'un  groupe  qui,  quelques  mois  aupa- 
ravant, prétendait  soutenir  le  pacte  hungaro-croate 
—  s'écriait  :  «  Les  Hongrois  ont  déchiré  la  Nagoda, 
nous  n'avons  nulle  envie  de  la  ravauder  »  (l).  Les 
organisateurs  du  meeting  reçurent  de  tous  les  coins 
de  la  Croatie,  des  télégrammes  de  chaleureuses  sym- 
pathies. 

Monsieur  de  Rakodczay  était  donc  encerclé  d'enne- 
mis. Les  rares  amis  qui  lui  restaient  n'osaient  se  pro- 
noncer. A  Agram  la  foule  était  houleuse,  elle  venait 
lancer  des  pierres  sur  le  palais  du  ban  et  sur  celui  de 
l'archevêque,  en  donnant  libre  cours  à  sa  magyaro- 
phobie. 

Au  Parlement  de  Budapest,  l'obstruction  croate 
continuait.  Pour  la  déjouer,  M.  Kossuth  proposa  le 
3  juillet,  de  réduire  toute  la  loi  en  discussion  à  ce 
seul  article  :  «  Ne  peuvent  être  employés  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  que  des  sujets  hongrois, 
parlant  le  hongrois.  En  Croatie  et  Slavonie,  pour  les 
rapports  avec  le  public  et  les  autorités,  la  connais- 
sance de  la  langue  croate  est  désirable.  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  faire  entrer  en  vigueur,  les 
dispositions  de  ce  règlement  par  voie  d'ordonnance, 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  soit  promulguée  »  (2). 


(1)  Vaterland,  2  juillet  1007. 

(2)  La    Vie  politique    dans   les  Deux-Mondes,   publiée   sous  la 
direction  d'Achille  Viallate,  année  1908,  p.  176. 
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Les  délégués  croates  trouvèrent  ce  procédé  inconsti- 
tutionnel, et,  refusant  de  prendre  part  au  vote,  ils 
quittèrent  le  Parlement.  Devant  l'agitation  angoissée 
qui  secouait  toute  la  Croatie,  le  gouvernement  hon- 
grois se  décida  à  publier  un  arrêté  (20  août),  dans 
lequel  il  cherchait  à  pallier  l'effet  du  règlement  de 
chemin  de  fer,  en  stipulant  que  sur  les  lignes  de 
de  l'Etat  du  réseau  croato-slavon,  on  emploierait 
autant  que  possible  des  Croates.  Cette  déclaration 
produisit  une  certaine  accalmie,  sans  toutefois  parve- 
nir à  ramener  les  esprits  en  faveur  de  la  Hongrie. 
La  majorité  de  la  Diète  d'Agram  se  montrait  si  anti- 
gouvernementale, qu'elle  fut  dissoute  le  12  décem- 
bre. —  Les  membres  du  cabinet  Wekerlé,  commen- 
çaient à  se  demander  si  M.  de  Rakodczay  avait  su 
manœuvrer.  Peut-être  avec  un  peu  plus  d'habileté, 
aurait-il  pu  redresser  entre  les  partis  d'opposition,  les 
barrières  qui  autrefois  les  séparaient,  Quoiqu'il  en 
soit,  M.  de  Rakodczay  cessait  d'être  persona  grata. 
A  la  fin  de  décembre,  il  fit  un  dernier  effort  pour 
sauver  sa  situation  ;  il  convoqua  les  principaux  mem- 
bres du  parti  national,  avec  l'espoir  de  rallumer  en 
eux  le  feu  sacré.  Mais  au  lieu  de  trouver  devant  lui 
des  hommes  dociles,  prêts  cà  se  laisser  bénévolement 
endoctriner,  il  eut  l'étonnement  de  rencontrer  des 
politiciens  raisonneurs,  qui  réclamaient  la  fondation 
d'écoles  militaires  en  Croatie,  l'introduction  du  suf- 
frage universel,  déclarant,  en  outre,  tout  compromis 
impossible  avec  la  Hongrie  sur  la  question  du  règle- 
ment de  chemins  de  fer,  vovant  dans  la  résistance, 
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non  pas  une  question  de  parti,   mais  une  question 
nationale. 

Frustré  dans  son  dernier  espoir,  Rakodczay  doit  se 
retirer  pour  céder  la  place  au  baron  Paul  Rauch,  fils 
du  baron  Levin  Rauch,  qui  gouvernait  la  Croatie 
lors  de  la  conclusion  du  compromis  de  i8()8.  L'ar- 
rivée du  nouveau  ban  à  Agram  fut  l'occasion  de 
scènes  tumultueuses  (1).  Sa  voiture,  protégée  par  la 
troupe,  dut  passer  à  travers  une  foule  en  délire  qui 
hurlait  le  cri  de  démission  en  lançant  sur  l'équipage 
une  grêle  de  pierres  et  d'œufs  pourris.  Le  D'  Amrus, 
maire  d'Agram,  affilié  à  la  coalition  croato-serbe, 
donne  de  suite  sa  démission  pour  ne  pas  rendre  vi- 
site au  ban  ;  un  commissaire  royal  est  temporaire- 
ment chargé  d'administrer  la  ville  et  d'y  apporter 
un  peu  de  calme.  On  se  demandait  à  qui  allait  faire 
appel  le  nouveau  gouvernement  de  Croatie.  Déjà  en 
hostilité  avec  les  Starceviciens,  il  semblait  vouloir 
lui-même  s'ahéner  les  éléments  unionistes.  En  effet, 
le  baron  Rauch  faisait  connaître  son  intention  de 
fonder  un  parti  qui  prendrait  le  nom  de  «  parti  de 
la  Constitution  »  et  pour  le  recrutement  duquel  il 
n'avait  nul  désir  d'  «  exhumer  les  momies  du  parti 
national  «  (2).  Ce  n'était  guère  prendre  le  chemin 
de  leur  cœur  que  de  traiter  ainsi  les  seuls  hommes 
dont  on  pouvait  attendre  une  planche  de  salut. 

Dans   un    discours   qu'il    fît    à  ses  fonctionnaires 


(1)  Seiie  Frète  Presse,   16  janvier  1908. 

(2)  Vaterland,  10  janvier  1908. 
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(15  janvier  1908)  (1)  le  baron  Rauch  développa  son 
programme  ;  comme  c'est  encore  celui  dont  il  s'ins- 
pire, il  est  intéressant  d'en  détacher  quelques  pas- 
sages. 

A  propos  du  règlement  sur  les  chemins  de  fer,  le 
ban  montra  les  deux  principes  antithétiques  en  pré- 
sence :  d'une  part  la  théorie  croate  déclarant  que 
l'idiome  croate  est  la  langue  officielle  dans  le  royaume 
de  Zvonimir  et,  d'autre  part,  le  point  de  vue  magyar 
refusant  d'étendre  cette  prescription  aux  entreprises 
de  l'Etat.  «  La  question  est  donc  encore  ouverte,  dit 
le  baron  Rauch.  Les  députations  régnicolaires  seules 
ont  qualité  pour  y  apporter  une  solution.  C'est  mon 
avis,  et  je  désire  qu'il  n'y  ait  ni  vaincu  ni  vainqueur, 
mais  seulement  qu'un  armistice  soit  conclu.  »  Le 
ban  annonçait,  en  outre,  son  intention  de  déposer 
un  projet  de  suffrage  universel  et  des  propositions 
intéressant  l'agriculture  ou  l'industrie.  11  affirmait  sa 
ferme  intention  de  ne  faire  dans  toutes  ses  entre- 
prises aucune  distinction  soit  au  point  de  vue  con- 
fessionnel, soit  au  point  de  vue  des  nationalités  entre 
ses  administrés. 

Ce  programme,  si  mesuré,  aurait  dû  éveiller  les 
sympathies  de  tous  les  hommes  soucieux  d'un  retour 
à  la  vie  normale  ;  il  trouva  pourtant  peu  d'écho.  Les 
passions  étaient  trop  chaudes,  trop  généralement  dé- 
chaînées, des  paroles  de  concorde  ne  pouvaient  que 
les  énerver.   Le  «  Novi  List  »,  le  «  Prokret  »,  etc., 

(1)  Vaterlund,  16  janvier  1908. 
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tous  les  organes  starceviciens  ou  de  la  coalition 
croato-serbe  clouaient  au  pilori  les  infâmes  «  ma- 
gyarons  »  et  pendant  ce  temps  les  unionistes,  dé- 
couragés par  leur  défaite  de  1906,  peu  habitués  à 
manger  le  pain  amer  des  minorités,  laissaient  dislo- 
quer leurs  rangs  sans  essayer  de  réagir. 

C'est  sous  de  tels  auspices  qu'eurent  lieu  les  élec- 
tions pour  reformer  la  Diète  dissoute  en  décem- 
bre 1907  par  M.  de  Rakodczay.  Le  baron  Rauch 
n'avait  aucune  confiance  dans  le  succès  de  ses  trou- 
pes ;  leur  complet  anéantissement  dépassa,  malgré 
tout,  ses  plus  sombres  prévisions. 

La  coalition  croato-serbe  obtenait  57  mandats  ré- 
partis de  la  façon  suivante  : 

26  au  parti  du  droit; 
8  au  parti  Pejacsevich  ou  du  club  autonome  ; 

19  aux  Serbes  indépendants: 
4  aux  progressistes. 

Les  autres  partis  venaient  dans  l'ordre  numérique 
suivant  : 

24  Starceviciens  ; 
2  Serbes  radicaux; 
2  députés  du  parti  paysan  ; 
2  députés  sauvages. 

Enfin  le  parti  unioniste  arrivait  avec  un  seul  dé- 
puté. La  Diète  ainsi  composée  devait  se  réunir  le 
12  mars. 

On  fut  douloureusement  surpris  à  Budapest  quand 
on  apprit  ces  résultats.  Le  ministère  ne  devait  pour- 
tant s'en  prendre  qu'à  lui-même,  car  il  avait  été  le 
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premier  artisan  du  succès  des  résolutionnistes.  Au 
lieu  de  leur  prêter  assistance  aux  élections  de  190(5 
n'aurait-il  pas  été  mieux  inspiré  en  se  faisant  le  pa- 
tron du  parti  national?  C'eût  été  sacrifier  à  la  tradi- 
tion, M.  Kossuth  et  ses  amis  ne  purent  s'y  résigner. 
En  soutenant  la  coalition  croato-serbe.  ils  avaient 
équipé  des  ennemis  de  la  Nagoda  et  prêté  la  main 
au  développement  du  serbisme,  en  effet  à  la  Diète  de 
1906  on  ne  comptait  que  9  députés  serbes,  il  en  ve- 
nait -21  à  celle  de  1907. 

Les  hommes  politiques  hongrois  se  renvoyaient 
des  uns  aux  autres  la  responsabilité  de  la  faute  com- 
mise. M.  Polonyi.  particulièrement  visé,  se  retour- 
nait vers  M.  Ivossuth  et  provoquait  de  sa  part  cette 
confession  :  «  Je  considère  nécessaire,  à  propos  de 
la  Résolution  de  Fiume,  de  constater  que,  à  ce  sujet, 
je  n'ai  conclu  d'accord  avec  personne.  Certains  Mes- 
sieurs de  Croatie  et  de  Dalmatie  se  réunirent  et 
m'envoyèrent  quelques  projets  qu'ils  avaient  jetés 
sur  le  papier.  L'opinion  générale,  à  peu  d'exceptions 
près,  était  que  nous  devions  entamer  des  négocia- 
tions avec  ces  Messieurs  pour  voir  si  on  pourrait  ar- 
river à  une  entente.  Les  pourparlers,  à  cause  des 
circonstances  alors  survenues,  ne  furent  pas  termi- 
nés. J'étais  celui  qui  considérait  le  plus  urgent  l'ac- 
cord fraternel  avec  les  Croates.  Comme  chef  du  parti 
de  l'Indépendance,  d'accord  avec  mon  groupe,  je 
condamnais  les  violences  commises  pendant  des  an- 
nées en  Croatie  et  nous  désirions  que  le  compromis 
de  18(38  fut  appliqué  avec  bienveillance  et  dans  un 
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esprit  libéral.  C'est  dans  ce  sens  (jue  je  voulais  arri- 
ver à  une  entente.  On  nous  assurait  qu'ils  (les  réso- 
lutionnistes)  seraient,  par  la  suite,  de  vrais  amis  de 
la  Hongrie.  Qu'ils  nourrissent  en  fait  de  tels  senti- 
ments je  ne  l'ai  pas  constaté  depuis.  Ces  Messieurs 
ne  sont  pas  venus  ici  par  leurs  propres  forces,  mais 
grâce  à  mon  aide.  Il  faut  établir  comment  les  res- 
ponsabilités doivent  être  réparties,  pour  ma  part  j'as- 
sume celle  d'avoir  tenté  un  accord  pacifique  avec  la 
Croatie  et  de  nous  comporter  fraternellement  vis-à- 
vis  d'elle.  J'ai  fait  fausse  route.  J'avoue  ici  en  pré- 
sence de  la  Chambre  que  je  me  suis  trompé  sur  les 
sentiments  de  ces  Messieurs  :  errare  huuuinum  est; 
je  veillerai  à  ne  plus  retomber  dans  de  semblables 
erreurs  »  (1). 

I^  Diète  d'Agram  fut  ouverte  le  12  mars.  Le  pré- 
sident d'âge,  M.  Bartchich,  après  une  homélie  à 
l'adresse  de  Garibaldi  et  du  Risorgimento,  montra, 
en  termes  enthousiastes,  que  les  Croates,  parla  cohé- 
sion et  l'entente,  pourraient  eux  aussi  réaliser  l'unité 
nationale.  «  Puisse  notre  nation,  disait  M.  Bartchich, 
devenir  maîtresse  de  ses  destinées  et  prendre  dès  main- 
tenant pour  mot  d'ordre  :  «  Fuori  gli  stranieri  »  (Chas- 
sons les  étrangers).  »  L'assemblée  entière  accueillit 
ces  paroles  par  de  retentissants  «  zivios  »  (bravos). 
«  Los  von  Ungarn  »  (séparons-nous  de  la  Hongrie), 
telle  était  la  volonté  générale,  elle  ralliait  tout  le 
monde  sous  les  plis  d'un  même  drapeau.  Mais  le  dé- 

(1)  Agramer  Zeifunfi.  7  mars  1908 
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puté  Popovic  s'étant  écrié  :  «  Vive  la  nation  croate 
et  serbe  »,  un  effroyable  tumulte  vint  briser  l'una- 
nime enthousiasme  soulevé  par  M.  Barlchich.  Les 
Starceviciens  trépignent  de  rage,  ils  lancent  à  leurs 
collègues  serbes  des  invectives  peu  parlementaires. 
«  Hors  d'ici,  porcs  valaques  !  »  crie  l'un  d'eux,  et, 
s'adressant  au  président  :  «  Rappelez  donc  à  l'ordre 
cette  bande  de  zigeuner  ».  —  Cette  première  séance 
indiquait  bien  les  positions  respectives  des  groupes; 
ils  sympathisaient  tous  dans  une  même  horreur  de  la 
Nagoda,  mais  l'entente  cessait  dès  que  la  question 
serbe  entrait  en  ligne.  Les  Starceviciens,  ne  pouvant 
admettre  qu'il  existe  en  Croatie  une  autre  nation  que 
la  nation  croate,  criaient  au  scandale  en  voyant  le 
parti  du  droit  et  les  progressistes  frayer  avec  les  Ser- 
bes. Cette  disposition  d'esprit,  aujourd'hui  où  le  pro- 
blème serbe  a  pris  tant  d'extension,  semble  incliner 
les  partisans  de  M.  Frank  (Starceviciens)  vers  le 
gouvernement  du  baron  Rauch  ;  on  se  cherche  de 
part  et  d'autre  pour  investir  ensemble  la  coalition 
croatô-serbe. 

Le  discours  de  M.  Bartchich  et  les  applaudisse- 
ments frénétiques  dont  il  fut  salué  inspirèrent  de 
vives  inquiétudes  à  Vienne  et  à  Budapest.  On  trou- 
vait le  ban  en  fâcheuse  posture,  il  était  le  «  partei- 
loser  banus  »  le  ban  sans  parti.  On  s'en  prenait  non 
seulement  au  régime  qu'il  incarnait,  mais  aussi  à  sa 
personne.  Sur  lui,  la  coalition  croato-serbe  faisait 
flèche  de  tout  bois.  A  la  fin  de  février  (1908)  elle 
provoquait  une  grève  universitaire  à  caractère  nette- 
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ment  politique.  Aiguillonnant  les  étudiants,  elle  les 
poussait  à  boycotter  l'Université  d'Agram,  espérant 
ainsi  entraîner  toute  la  population  à  la  suite  des  élé- 
ments intellectuels  et  forcer  le  ban  à  donner  sa  dé- 
mission. —  Les  discours  révolutionnaires  prononcés 
par  la  coalition  croato-serbe  brochant  sur  les  menées 
séditieuses  des  Serbes  de  Bosnie  dictèrent  au  souve- 
rain une  mesure  énergique  :  le  Sabor  fut  ajourné 
sine  die  par  un  rescrit  royal  du  16  mars  1908,  il  n'a 
pas  Siégé  depuis. 


18 


CHAPITRE  V 


L'agitation  panserbe.  Le  procès  d'Agram. 
La  question  de  Bosnie. 


Tout  le  reste  de  l'année  fut  occupé  par  la  question 
serbe  qui  devenait  aiguë  non  seulement  en  Bosnie- 
Herzégovine,  mais  encore  en  Croatie  et  en  Dalmatie. 
Pendant  le  règne  du  roi  Milan  et  de  son  fils,  l'Autri- 
che-Hongrie  avait  entretenu  d'assez  bonnes  relations 
avec  le  gouvernement  de  Belgrade  ;  mais  depuis  le 
sombre  drame  auquel  le  roi  Pierre  doit  son  ascension 
au  trône,  les  rapports  s'étaient  quelque  peu  tendus. 
Aux  difficultés  économiques  s'ajoutaient  d'autres  mo- 
tifs de  conflits.  Les  milieux  politiques  austro-hon- 
grois accusaient  la  Serbie  de  chercher  à  fomenter 
des  troubles  dans  les  pays  jougo-slaves  de  la  monar- 
chie des  Habsbourg.  Les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Budapest  connaissaient  l'existence  d'une  section  du 
ministère  des  Affaires  étrangères  de  Belgrade  orga- 
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nisée  par  un  diplomate  de  talent,  M.  Spalaïkovitch, 
et  chargée  de  propager  chez  tous  les  Yougo-Slaves 
l'idée  de  la  grande  Serbie  (1). 

Le  28  avril  1908,  paraissait,  dans  le  «  Pester 
Lloyd  »,  un  article  sensationnel  où  le  gouvernement 
de  Belgrade  était  directement  mis  en  cause.  D'après 
a  feuille  hongroise,  le  ministre  Pasich  aurait  remis 
au  roi  Pierre  le  plan  suivant,  en  huit  articles,  à  exé- 
cuter dans  le  plus  bref  délai  :  1°  Alliance  entre  la 
S<?rbie  et  le  Monténégro  ;  2°  Entente  avec  la  Bulgarie 
sur  la  Macédoine  et  la  vieille  Serbie  ;  3°  Soutenir  la 
coalition  croato -serbe  de  Croatie  ;  4"  Boycottage  des 
industries  autrichiennes  et,  recherche  des  sympa- 
thies russes  et  italiennes  ;  5"  Révolution  en  Bosnie, 
discrédit  jeté  par  la  presse  sur  l'administration  au- 
trichienne, soulever  le  mécontentement  des  musul- 
mans ;  6°  Entente  avec  l'Italie  sur  la  question  de 
l'Adriatique  ;  7°  Formation  de  comités  sud-slaves 
pour  compromettre  le  gouvernement  austro-hongrois 
auprès  des  Slaves  du  Sud  ;  8°  Couronnement  du  roi 
Pierre  I"  comme  roi  de  tous  les  Serbes. 

Ce  plan,  dont  le  développement  ultérieur  de  la 
crise  balkanique  semble  avoir  été  en  partie  le  décalque, 
aurait  reçu  l'adhésion,  du  roi  Pierre  et  de  son  fils 
Georges.  Pour  donner  plus  de  poids  à  son  informa- 
tion le  Pester  Llyod  indiquait  les  noms  de  certains 
agitateurs  serbes,  la  plupart  journalistes,  chargés  de 


(1)  »  L'Europe  et  la  Crise  balkanique  »,   par  René  Pinon,   Rev. 
des  Deux-Mondes^  15  décembre  19G8,  p.  868. 
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travailler  dans  différents  centres  croates,  bosniaques 
ou  dalmates  à  l'exécution  du  plan  indiqué. 

t^es  autorités  austro-hongroises  s'émurent  bientôt 
d'agissements  séditieux.  A  Banjaluka  (Bosnie),  on 
arrêtait,  sous  l'inculpation  de  haute  trahison,  tout  le 
comité  d'administration  du  journal  serbe  «  Otatch- 
bina.  »  Parmi  les  accusés,  figurait  Nicolas  Proko- 
pich,  pope  de  Banjaluka.  A  Peterwardein  Slavonie), 
on  apprenait  qu'un  ancien  élève  de  l'école  des  Cadets 
de  Kamenicha  s'était  mis  en  rapport  avec  les  soldats 
du  70'  d'infanterie  pour  les  déterminer  à  lever  la 
crosse  en  l'air.  Cet  ex-cadet,  nommé  Jean  Mirkovich, 
fut  bientôt  incarcéré  pour  avoir,  dans  une  cantine, 
conseillé  aux  soldats  de  se  ranger  du  côté  de  la  Ser- 
bie en  cas  d'une  guerre  entre  ce  pays  et  l'Autriche  (1). 
Toujours  pour  la  même  cause  de  propagande  serbe, 
on  appréhendait  à  Sarajevo  (capitale  de  la  Bosnie- 
Herzégovine)  deux  imprimeurs,  les  nommés  Vasilje- 
vich  et  Pavlovich,  pour  les  reconduire  à  la  frontière. 

La  coalition  croato-serbe  semblait  en  Croatie  être 
la  cheville  ouvrière  du  nouveau  mouvement.  A  Buko- 
var,  dans  une  réunion  de  la  congrégation  du  Comi- 
tat  de  Syrmie,  on  agita  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  hisser  le  drapeau  serbe  à  côté  de 
celui  de  Croatie  sur  les  bâtiments  du  Comitat.  On 
décida  de  ne  point  faire  cette  innovation,  mais  il  est 
symptomatique  de  noter  qu'il  se  trouva  quinze  mem- 
bres réclamant  le  drapeau  serbe  contre  trente-cinq 

(1)  Agramer  Zeitung,  21  avril,  1908. 
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partisans  des  seules  couleurs  croates.  A  Kostajnicha, 
les  Serbes  indépendants  affichaient  un  placard  révo- 
lutionnaire où  il  était  dit  entre  autres  choses.  «  Frè- 
res serbes...  montrons  que  nous  avons  un  poing 
solide  et  un  cœur  courageux...  Soyons  des  frères 
serbes  unis  dans  une  Serbie  une,  avec  le  cri  de  vive 
la  Serbie,  vive  le  roi  Pierre  !  »  (1). 

A  cette  époque  parut  une  brochure  qui  émut  pro- 
fondément l'opinion.  Editée  à  Budapest,  elle  était 
l'œuvre  de  Georges  Nastich,  un  révolutionnaire  de 
Bosnie  qui  était  allé  s'établir  en  Serbie  pour  échap- 
per aux  vexations,  dont  il  se  prétendait  l'objet. 
Dans  sa  brochure  intitulée  «  Finale  »,  Nastich  di- 
sait avoir  été  reçu  à  bras  ouverts  par  le  Président 
de  la  Skupchtina  et  par  le  ministre  Pasich.  Il  aurait 
été  de  suite  accueilli  par  une  Société  de  Belgrade 
le  «  Slovenski  Jug  >>,  le  Sud-Slave,  dont  l'objectif 
était  le  môme  que  le  sien,  c'est-à-dire  porter  le  trouble 
dans  les  pays  serbo-croates  pour  les  pousser  à  s'in- 
surger contre  les  Habsbourg,  et  les  faire  ensuite  se 
jeter  dans  les  bras  de  la  Serbie.  Nastich  racontait 
tout  au  long  les  machinations  du  Comité  ;  il  citait 
les  noms  des  principaux  membres;  quelques-uns 
particulièrement  bien  en  cour,  jouissaient  des  faveurs 
du  roi  et  du  prince  Georges.  Le  Slovenski  Jug  en- 
tretenait des  intelligences  avec  les  politiciens  serbes 
de  Croatie  où  la  haute  direction  des  menées  révolu- 
tionnaires   était    confiée    aux    frères   Pribitchevich  ; 

ri;  Ayramer  Zeitiing,  22  juin  1908. 
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l'un  d'enx  avait  été  élu  député  au  Sabor.  Les  col- 
porteurs du  serbisme  venaient  souvent  prendre  le  mot 
d'ordre  à  Belgrade,  dont  on  rêvait  de  faire  une 
La  Mecque  de  tous  les  Yougo-Slaves.  Au  dire  du  re- 
tentissant pamphlétaire,  toute  la  propagande  par  des 
tracts,  des  comités  secrets,  des  discours,  des  sub- 
ventions à  la  presse  aurait  été  approuvée  en  haut 
lieu  en  Serbie.  C'est  à  la  suite  d'une  brouille  avec 
ses  anciens  collaborateurs,  que  Nastich,  par  ven- 
geance, se  plut  aies  démasquer.  Son  livre  «  Finale  », 
provoqua  partout  une  vive  émotion.  Le  roi  Pierre, 
fit  de  suite  démentir  le  nMe  qu'on  lui  prêtait,  et  dans 
un  communiqué  adressé  à  diverses  ambassades,  il 
s'efforça  de  ruiner  les  accusations  dont  on  le  char- 
geait. Néanmoins,  le  procureur  général  d'Agram, 
M.  Accurti  mettait  les  frères  Pribitchevich  en  état 
d'arrestation.  Au  bout  de  quelque  temps,  le  nombre 
des  personnes  sur  lesquelles  la  justice  faisait  peser 
l'inculpation  de  haute  trahison  s'éleva  à  cinquante- 
trois.  L'instruction  fut  longue  et  laborieuse,  et  ce 
n'est  que  le  15  janvier  de  cette  année-ci,  que  M.  Ac- 
curti publiait  son  réquisitoire.  Ce  véritable  volume, 
donne  d'abord  un  historique  de  la  propagande  serbe. 
De  date  récente,  elle  aurait  été  surtout  préparée 
par  les  écoles  orthodoxes,  par  les  popes  et  par  les 
Sokols.  Grâce  à  eux,  le  «  Slovenski  Jug  »  aurait 
trouvé  les  voies  prêtes  pour  prêcher  ses  doctrines. 
Un  fait  emprunté  à  la  crise  austro-serbe,  causée  par 
l'annexion  de  la  Bosnie  Herzégovine,  semble  indi- 
({uer  que  la  coalition  croato-serbe  avait  en  réalité  de 
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sérieuses  attaches  avec  les  politiciens  de  Belgrade  : 
la  Skiiptchtina  était  encore  sous  l'impression  d'un 
discours  violemment  austrophobe  du  ministre  des 
affaires  étrangères  M.  Milovanovich,  quand  un  député, 
M.  Stojan  Protich,  remercia  M.  Supilo  et  la  coali- 
tion croato-serbe,  au  nom  de  tout  le  peuple  serbe,  du 
concours  qu'il  trouvait  en  eux  (1). 

Des  articles  de  journaux,  des  brochures,  des  let- 
tres constituent  les  pièces  à  conviction  du  grand  pro- 
cès qui  est  en  train  d'être  jugé  à  Agram.  Cinquante- 
trois  individus  y  sont  impliqués,  ils  ont  trentre-trois 
avocats  pour  les  défendre  et  deux  cent  soixante-seize 
témoins  seront  entendus. 

Qu'y  a-t-il  au  fond  de  cette  affaire?  D'après  cer- 
tains, rien  d'autre  qu'un  bluff  éhonté,  qu'un  strata- 
gème ignoble  d'un  gouvernement  sans  aveu.  L'Au- 
triche-Hongrie aurait  agité  le  spectre  du  panserbisme 
pour  représenter  son  intégrité  menacée  et  légitimer 
l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Ce  procès  de 
haute  trahison  serait  issu  des  nécessités  d'une  poli- 
tique peu  scrupuleuse  sur  les  moyens  pourvu  qu'ils 
lui  promettent  quelque  résultat.  Requérir  la  peine  de 
mort  pour  une  cinquantaine  de  malheureux  sur 
lesquels  on  ne  peut  faire  peser  que  des  charges  illu- 


(1)  Agramer  Zeitung,  5  janvier  1909,  —  De  nombreux  officiers 
serbes  seraient  venus  dans  le  Sud  slave  austro-hongrois  comme 
agents  du  serbisroe.  L'un  d'eux,  le  major  Simich,  aurait  été,  à 
Topusko  (Croatie),  l'hôte  des  «  Serbes  indépendants  ».  On  lui  pré- 
tait des  propos  dans  lesquels  il  aurait  laissé  entrevoir  l'occupation 
prochaine  de  tous  les  pays  serbo-croates  par   la  Serbie 
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soires  ou  artificielles,  tel  serait  le  crime  dont  l'Au- 
triche-Hongrie  serait  en  train  de  se  souiller.  — Sans 
doute  la  fabrication  de  complots  chimériques  rentre 
dans  l'art  de  gouverner.  Cet  expédient  a  toujours  la 
vertu  d'impressionner  les  masses;  mais  en  général, 
à  l'heure  actuelle,  il  reste  dans  la  main  des  gouver- 
nements une  arme  inoffensive.  On  lui  demande  d'être 
quelques  instants  un  salutaire  épouvantait,  de  mon- 
trer que  l'Etat  a  couru  de  graves  dangers,  dont  il  est 
sorti  grâce  à  la  perspicacité  de  ses  remarquables  diri- 
geants. Ce  brevet  d'habileté  raffermit  à  souhait  des 
ministères  branlants,  il  les  entoure  à  nouveau  de  la 
confiance  populaire.  Une  fois  le  résultat  acquis  les 
fantaisistes  porteurs  de  perruques  blondes  et  de  col- 
lets noirs  peuvent,  sans  être  plus  inquiétés,  retour- 
ner dans  leurs  pénates. 

Messieurs  d'Aerenthal,  Wekerlé  et  le  baron  Rauch 
ne  se  contenteraient  pas  de  ce  burlesque  procédé.  Ils 
voudraient  faire  pendre  haut  et  court  les  accusés 
d'Agram  pour  donner  le  change  à  l'opinion  et  la 
persuader  de  l'imminence  du  danger  serbe,  inventé 
à  plaisir. 

Ces  reproches  sont-ils  fondés?  Contre  eux  pour- 
rait militer  un  argument  moral.  Est-il,  en  effet,  ad- 
missible qu'un  souverain,  qui  force  le  respect  et 
l'admiration  du  monde  entier,  fasse  dresser  la  po- 
tence pour  des  individus  qu'il  sait  innocents?  La 
chose  ne  se  comprendrait  qu'en  présence  d'une  haute 
nécessité  politique,  ce  ne  serait  certes  pas  une  excuse, 
mais    une   explication     Or,    la    sacro-sainte    raison 
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d'Etat,  quoiqu'.on  en  ait  dit,   ne  semble   incine  pas 
exister  en  l'espèce. 

La  coalition  croato-serbe  (parti  du  droit,  progres- 
sistes, Serbes  indépendants)  prétend  que  le  procès 
d'Agram  est  une  feinte  du  ban  en  quête  d'un  parti  sur 
lequel  il  puisse  prendre  appui.  Complètement   isolé 
après  l'ajournement  du  Sabor  (mars  1908),  le  baron 
Rauch  aurait  consacré  tous  ses  efforts  à  se  concilier 
les  Starceviciens  et  pour  cela  à  brandir  devant  eux  le 
péril  serbe  contre  lequel  ils   sont  toujours  prêts  à 
foncer.    Sans   doute,   depuis   le    commencement  de 
l'année  dernière,   bien  des  angles  se  sont   arrondis 
entre  le  baron  Rauch  et  le   D'  Frank.   Ils  ont  com- 
mencé à  se  tolérer  sans  plaisir,  peu  à  peu  leur  bonne 
volonté  s'est  changée  en  sympathie,  et  l'on  a  pu  voir 
à  la  virulence  de  leurs  attaques,  le  trouble  qu'inspi- 
rait aux  coalisés  croato-serbes  la  crainte   d'une  in- 
trigue entre  le  gouvernement  et  le  parti  du  droit  pur 
(Starceviciens).  Pourtant  il  y  a-t-il  lieu  de  croire  que 
les  Starceviciens  deviennent  prochainement  le  rem- 
part immuable  du  baron  Rauch?  C'est  peu  probable, 
leurs  politiques  ne  s'accordent  que  sur  un  seul  point, 
sur  la  question  serbe.  Le  D'  Frank,  dans  un  discours 
qu'il  adressait  à  des  membres  de   son   parti  à  l'oc- 
casion du  jour  de  l'an,  a   fort  nettement   défini   la 
nature    de   ses  rapports  avec    le    gouvernement.   Il 
s'éleva  contre  l'accusation  de  s'être  mis  en   tout  et 
pour  tout  au  service  du  baron  Rauch  ;  une  telle  sou- 
mission, disait-il,  est  impossible,  car  le  ban  se  pose 
en  fidèle  gardien  de  la  Nagoda  que  les  Starceviciens 
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ne  se  lasseront  pas  cVattaquer.  Le  parti  du  droit  pur, 
ajoutait  le  D'  Frank,  comme  champion  de  l'idée  na- 
tionale uniquement  croate,  combat  la  propagande 
panserbe  et  «  dans  la  mesure  oii  le  baron  Rauch 
consacre  son  pouvoir  au  même  but,  nous  approu- 
vons ce  côté  de  son  activité  »  (1).  C'est  donc  sur  la 
seule  question  serbe  qu'il  y  a  rapprochement,  or  ce 
terrain  d'entente  est  loin  de  couvrir  tout  le  champ 
de  la  politique  croate,  il  laisse  à  découvert  la  ques- 
tion capitale  du  «  droit  d'Etat  ».  Le  baron  Rauch, 
par  conséquent,  n'aurait  chance  de  trouver  parmi  les 
Starceviciens  que  des  clients  intermittents  et  non  pas 
les  amitiés  durables  dont  il  a  besoin.  Ce  qu'il  lui 
faut,  c'est  un  parti  coulé  au  moule  de  son  programme 
dont  la  pièce  maîtresse  est  la  Nagoda.  Les  irrédudic- 
tibles  starceviciens  ne  peuvent  donc  faire  l'affaire; 
ils  sont  et  resteront  un  parti  d'opposition  que  le 
procès  d'Agram  n'a  aucune  chance  de  convertir  en 
chevalier  servant  du  baron  Rauch. 

Quelle  serait  alors,  pour  le  gouvernement  croate, 
l'utilité  de  l'affaire  de  haute  trahison  ?  On  ne  le  voit 
guère.  Et  pourtant  il  est  possible  que  le  procès 
d'Agram  soit  la  scandaleuse  machination  qu'on  dit. 
Cette  opinion  est  rendue  plausible  par  la  tournure 
des  séances  qui  ont  déjà  eu  lieu,  par  les  dépositions 
un  peu  louches  de  certains  témoins  et  par  la  partia- 
lité du  président.  Mais  alors,  nous  le  répétons,  l'atti- 
tude des  gouvernements  d'Agram    et  de    Budapest 

(1)  Agramer  Zeituny,  4  janvier  1909. 
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est  in('xplical)le,  on  n(3  peut  comprendre  (juel  intérêt 
les  pousse  à  faire  une  aussi  coupable  besogne. 

D'après  certains  publicistes,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  le  procès  d'Agram  ne  serait  qu'un  expé- 
dient destiné  cà  justifier  le  prétendu  a  coup  de  force  » 
de  l'annexion  de  la  Bosnie  Herzégovine. 

Serait-ce  une  justification  que  de  sacrifier  une 
cinquantaine  d'innocents?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  la 
bonne  manière  de  s'exposer  à  la  vindicte  publique, 
de  se  couvrir  d'odieux,  et  cela  quand  on  aurait  besoin 
de  se  concilier  l'opinion? 

Le  procès  d'Agram,  s'il  n'est  pas  intenté  contre  des 
individus  convaincus  de  manœuvres  antidynastiques 
et  antipatriotiques,  loin  de  servir  l'Autriche-Hongrie, 
provoquerait  chez  elle  une  excitation  très  inoppor- 
tune. Serait-ce  en  effet  bien  politique  de  la  part  des 
gouvernements  de  Vienne  et  de  Budapest  de  choisir, 
pour  soulever  l'indignation  des  Serbes,  le  moment  où 
la  Bosnie-Herzégovine  vient  d'être  incorporée?  Dans 
ces  deux  provinces,  à  côté  de  il 0.000  Croates  et  de 
600.000  Musulmans,  vivent  790.000  Serbes;  quel 
intérêt  y  aurait-il  à  s'aliéner  ces  derniers,  pourquoi 
leur  faire  trouver  si  dur  le  fait  de  l'annexion,  ne  se- 
rait-ce pas  semer  dans  leurs  rangs  des  germes  de  ré- 
bellion chronique,  que  de  les  atteindre  si  brutalement 
dans  leur  nationalité? 

Les  annexants  ont,  d'ailleurs,  de  meilleurs  motifs  à 
invocjuer,  ils  ont  pour  eux  des  raisons  qui  rendent 
inutile  le  prétexte  d'un  complot  panserbe. 

Au   moment   de  la  révolution  turque  du  mois  de 
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juillet  1908,  les  Musulmans  de  Bosnie-Herzégovine 
ne  se  faisaient  pas  faute  de  réclamer  l'extension  aux 
deux  provinces  occupées  de  la  Constitution  octroyée 
par  Abdul-Hamid,  et,  en  toute  vraisemblance,  on 
pouvait  se  demander  si  la  Sublime  Porte,  répondant  à 
ces  sollicitations,  n'aurait  pas  certaines  velléités  de 
récupérer  en  Bosnie-Herzégovine,  l'exercice  des 
droits  de  souveraineté,  dont-elle  s'était  réservé  la 
jouissance,  par  la  Convention  du  21  avril  1879. 

Pour  parer  à  cette  éventualité,  et  en  tous  cas  pour 
essayer  de  rendre  sans  objet  le  mouvement  des  Mu- 
sulmans bosniaques,  François-Joseph  se  décida  à 
prononcer  l'annexion. 

On  sait  le  toile  que  cette  mesure  suscita.  La  cons- 
cience des  gouvernements  de  Saint-James,  de  Péters- 
bourg  et  de  Borne,  se  montra  offusquée  de  la  «  vio- 
lation de  droit  international  »,  dont  l'Autriche-Hon- 
grie  s'était  rendue  coupable.  A  Budapest  et  Cettigné, 
on  mettait  la  poudre  bien  au  sec  et  l'on  aiguisait  les 
épées  avec  une  hâte  belliqueuse  ;  une  effroyable  con- 
flagration faillit  éclater. 

N'y  avait-il  pas  quelque  chose  de  surprenant  dans 
ces  rigueurs  subites  de  l'Europe?  De  longs  jours 
s'étaient  écoulés  depuis  le  Congrès  de  Berlin  il 878) 
et  la  monarchie  des  Habsbourg,  pouvait  se  croire 
bénéficiaire  d'une  prescription,  d'autant  plus  que 
depuis  longtemps,  au  vu  et  au  su  des  puissances,  elle 
faisait  acte  de  .souveraineté  en  Bosnie-Herzégovine. 
Elle  y  prélevait  des  impôts  et  des  droits  de  douane, 
elle    établissait   la   ronsrrijdion  militaire  et  recevait 
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le  serment  des  recrues,  elle  passait  des  traités  dans 
lesquels  les  provinces  occupées  jouissaient  du  même 
régime  que  les  autres  parties  de  la  monarchie.  Ni 
l'Europe,  ni  le  Sultan  ne  trouvaient  rien  à  redire, 
et  pourtant  ils  auraient  pu  prétendre  que  l'Autriche- 
Hongrie  dépassait  le  mandat  de  simple  administra- 
tion dont  elle  avait  été  investie  en  1878.  Chargé  de 
rétablir  l'ordre  en  Bosnie-Herzégovine,  le  gouverne- 
ment austro-hongrois  y  avait  depuis  longtemps  réussi, 
pourquoi  les  puissances  signataires  du  traité  de  Ber- 
lin ne  lui  avaient-elles  pas  déclaré  plus  tôt  :  votre 
mission  est  terminée,  retournez  chez  vous,  nous 
allons  restituer  les  deux  provinces  à  leur  légitime 
propriétaire. 

Si  l'Europe  n'a  pas  prononcé  ce  congé,  c'est  qu'à 
Berlin  elle  avait  implicitement  reconnu  les  droits 
définitifs  de  l'Autriche-Hongrie  sur  la  Bosnie-Herzé- 
govine. Ce  qui  confirme  cette  impression,  c'est  l'at- 
titude de  tous  les  membres  du  Congrès  depuis  lord 
Beaconsfield  jusqu'au  prince  de  Bismark.  Les  pléni- 
potentiaires ottomans,  comprenant  l'intention  de 
leurs  collègues  de  donner  les  deux  provinces  turques 
à  la  monarchie  des  Habsbourg,  se  montrèrent  juste- 
ment alarmés.  Ils  allèrent  dire  leurs  doléances  au 
comte  Gorti,  représentant  de  l'Italie,  espérant  que  le 
gouvernement  des  Savoie  verrait  d'un  mauvais  œil 
l'extension  de  l'Autriche  sur  les  côtes  de  l'Adriatique. 
Le  comte  Gorti  adressa  en  effet  une  timide  question 
au  comte  Andrassy,  mais  s'étant  vu  rabroué  de  la 
belle  manière  il  baissa  pavillon,  et  lorsque  les  Turcs 
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«  le  supplièrent  de  proposer  que  l'occupation  n'eût 
qu'un  caractère  temporaire,  il  s'y  refusa  en  disant 
qu'il  n'y  pouvait  rien,  qu'il  avait  été  averti  que 
son  immixtion  serait  considérée  comme  un  casus 
hellï  »  (1). 

Néanmoins,  pour  apaiser  le  trouble  des  envoyés 
du  Sultan,  le  comte  Andrassy  s'engagea  à  reconnaî- 
tre les  droits  de  Souveraineté  de  la  Sublime-Porte 
sur  les  deux  provinces  et  promit  que  l'occupation 
serait  temporaire;  mais  ce  traité  resta  secret  (2),  il 
ne  liait  le  gouvernement  des  Habsbourg  que  vis-à- 
vis  de  la  Turquie  et  non  point  vis-à-vis  de  l'Europe. 
Au  jour  de  l'annexion,  l' Autriche-Hongrie  n'avait 
donc  de  comptes  à  rendre  qu'envers  Constantinople 
et  l'affaire  devait  être  considérée  terminée  dès  que  la 
Porte  accepterait  une  indemnité. 

Si  l'on  se  })lace  à  un  autre  point  de  vue,  on  peut 
dire  que  l 'Autriche-Hongrie  avait  acquis  des  droits 

(1)  G.  Hanotaux.  —  «  Le  Congrès  de  Berlin  »  :  Revue  des  Deux- 
Mondes,  W  octobre  1908,   p.  496. 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  clause  :  «  Sur  le  désir  exprimé  par  les 
plénipotentiaires  ottomans  au  nom  de  leur  gouvernement,  les  plé- 
nipotentiaires austro-hongrois  déclarent,  au  nom  du  gouvernement 
de  S.  M.  l.  et  R.  Apostolique,  que  les  droits  de  souveraineté  de 
S.  M.  I.  le  Sultan  sur  les  provinces  de  Bosnie  et  d  Herzégovine  ne 
subiront  aucune  atteinte  par  le  fait  de  l'occupation  dont  il  est 
question  dans  l'article,  relatif  aux  dites  provinces,  du  traité  à  signer 
aujourd'hui  ;  que  l'occupation  sera  considérée  comme  provisoire 
et  qu  une  entente  préalable  sur  les  détails  de  l'occupation  se  fera 
immédiatement  après  la  clôture  du  Congrès  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

ft  Berlin,  le  13  juillet  1878. 

«  A.NDRASY,    KaROLYI,   HaY.MEULÉ.    • 

V.  Rev.  des  Deux-Mondes,  article  cité  p.  497. 
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sur  la  Bosnie-Herzégovine  par  un  labeur  trentenaire 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  admirer  les  beaux 
résultats.  M.  de  Kallay,  qui  administra  les  deux  pro- 
vinces pendant  plus  de  vingt  ans,  y  a  fait  de  vérita- 
bles merveilles,  il  a  construit  un  grand  nombre  de 
routes  et  de  voies  ferrées,  il  a  développé  l'agricul- 
ture et  l'enseignement,  relié  Sarajevo  à  l'Adriatique, 
ouvert  de  riches  mines  de  fer  et  de  houille  ;  par  une 
marche  graduelle  et  par  des  transitions  heureuses,  il 
a  introduit  peu  à  peu  la  civilisation  européenne  dans 
le  régime  de  la  propriété  foncière,  dans  celui  des  im- 
pôts et  dans  l'administration  ;  des  capitaux  impor- 
tants furent  engagés  dans  le  commerce  et  dans 
l'industrie,  bref  d'un  pays  anarchique  on  fit  un  pays 
non  seulement  pacifié,  mais  encore  très  prospère  (1). 
M.  d'Aerenthal.  voulant  tirer  tout  le  parti  possible 
de  ces  améliorations,  obtint,  l'an  dernier,  de  la  Tur- 
quie l'autorisation  de  construire  un  chemin  de  fer 
destiné  à  mettre  Saravejo  en  communication  directe 
av-ec  Salonique  en  raccordant  Uvac  à  Mitrovitza  par 
le  Sandjak  de  Novibazar.  De  plus,  on  veut  créer 
une  autre  ligne  allant  de  Banjaluka  à  Sarajevo  pour 
rattacher  plus  intimement  Vienne  au  cœur  de  la 
Bosnie. 


(1;  Pour  s'en  convaincre,  voir  l'ouvrage  publié  parla  Rev.  gén. 
des  sciences  :  «  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  »,  aux  articles  :  l'Ins- 
truction publique,  par  L.  Olivier  ;  les  Travaux  publics,  par  E.  De- 
menge  ;  rAgricuiture  et  l'Exploitation  torestière,  par  Daniel  Zolla  ; 
la  Colonisation  agricole,  par  J.  Godefroy  ;  l'Exploitation  minérale, 
I  ar  A.  Lebrun  ;  le  Commerce,  par  L.  Wouters.  etc 

Voir  aussi  la  Revue  de  Hongrie  du  15  décembre  1908. 


—  292  — 
Si  la  révolution  turque  n'était  point  survenue,  il  est 
fort  probable  que  le  régime  politique  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  —  régime  qui  aboutissait  à  d'aussi  bons 
résultats  —  serait  resté  longtemps  encore  inchangé, 
toujours  soumis  à  la  double  tutelle  de  la  Hongrie  et 
de  l'Autriche.  Mais  la  nouvelle  Constitution  ottomane 
vint  acculer  le  gouvernement  des  Habsbourg  à  l'an- 
nexion et  l'exposer  du  même  coup  à  des  dissensions. 
En  efTet,  la  Bosnie-Herzégovine  allait  allumer  les  con- 
voitises de  la  Croatie,  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche. 
Les  Croates,  et  tout  particulièrement  les  Starcevi- 
ciens,  pour  revendiquer  les  deux  provinces,  aiment 
naturellement  à  entonner  leur  antienne  favorite  des 
«  droits  historiques.  »  Ils  font  ressortir  (1)  qu'un  de 
leurs  premiers  souverains  fut  couronné  en  927  au 
Duvanjsko  Polje,  e'est-à-dire  au  cœur  même  de   la 
Bosnie,  que  l'élément  croate  est  l'élément  autochtone, 
que,  par  conséquent,  la  Croatie  est  l'héritière  natu- 
relle des  provinces  occupées. 

Cette  théorie  ne  convient  guère  aux  Magyars.  Sans 
doute,  disent-ils,  avant  le  douzième  siècle,  le  sort  de 
la  Bosnie-Herzégovine  subit  des  fluctuations  ;  elle 
appartint  tantôt  à  Byzance,  tantôt  à  la  Serbie,  tantôt 
à  la  Croatie,  tantôt  elle  fut  indépendante,  mais  au 
douzième  siècle  sa  destinée  se  fixa  ;  le  roi  de  Hon- 
grie Bêla  II  la  soumit  à  son  autorité.  Elle  fut,  dès 
lors,  administré  par  des  bans  qui  parfois  prenaient 
le  titre  de  roi,  sans  échapper  cependant  à  la  suze- 

[[)  Zur  Beivegung  in  Bosnien.  Voni  kroatischen  Ahgeordneten 
Dr.  ho  Elegovic.  Vaterland   23  avril  1908. 


—  293  — 
raineté  magyare.  Déchirée  par  des  luttes  religieuses 
entre  Bogomiies  et  Catholiques,  disloquée  par  des 
fractionnements  féodaux,  livrée  à  des  dissensions  in- 
testines qui  armaient,  les  uns  contre  les  autres,  des 
seigneurs  dont  certains  reconnaissaient  l'autorité  ma- 
gyare, tandis  que  d'autres  la  repoussaient,  la  Bosnie- 
Herzégovine  a  vécu  une  histoire  aussi  confuse  que 
sanglante  ;  affaiblie  par  des  divisions  de  toutes  sor- 
tes, elle  devait  être  une  proie  facile  pour  les  Turc§. 
Les  Magyars  la  leur  disputèrent  pied  à  pied,  mais 
en  1528,  leur  dernier  étendard  fut  enlevé  par  les 
Osmanlis,  des  murs  du  château  de  Jajce,  vaillam- 
ment défendu  par  Jean  Corvin,  fils  naturel  de  Ma- 
thias,  l'un  des  plus  grands  rois  de  Hongrie.  Ce  fait 
d'armes  scella  définitivement  la  conquête  de  la  Bos- 
nie-Herzégovine par  les  Turcs,  dont  la  domination 
dura  trois  cent  cinquante  ans. 

Aucun  des  titulaires  de  la  couronne  de  Saint- 
Etienne  ne  renonça  à  ses  droits  sur  les  deux  provin- 
ces. Ils  ajoutaient  à  leurs  titres  celui  de  Rex  Ramae, 
Rama  étant  le  nom  médiéval  de  la  Bosnie-Herzégo- 
vine, et  si  après  1878  la  Hongrie  accepta  de  voir 
l'Autriche  occuper  concurremment  avec  elle,  ce  fut 
dans  l'espoir  de  ramener  plus  sûrement  l'ordre.  Elle 
continua  à  proclamer  que  les  deux  provinces  de- 
vraient retomber  dans  son  lot  par  raison  géographique 
et  parce  que,  dans  l'ordre  des  détentions,  la  sienne 
avait  immédiatement  précédé  celle  de  la  Turquie  (1). 

(I)  D'ailleurs,  en  1867,  à  l'occasion  de  son  couronnement  comme 

19 
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L'empereur-roi  s'étant,  après  l'annexion  d'octobre 
dernier,  engagé  à  modifier  l'administration  de  la 
Bosnie-Herzégovine,  toutes  les  prétentions  magyares 
ont  reparu  ;  elles  réservent  probablement  plus  d'une 
difEculté  à  la  monarchie  dualiste. 

Dans  ces  tiraillements,  les  Croates  s'annoncent 
intransigeants.  Ceux  de  Bosnie  se  sentent  poussés 
par  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  «  religion  natio- 
nale »  vers  leurs  congénères  de  la  «  Mésopotamie  » 
qtii  leur  tendent  les  bras.  Gomme  catholiques  et 
comme  starceviciens,  ils  aspirent  à  la  fusion  de  la 
Bosnie-Herzégovine  avec  la  Croatie. 

Enfin,  la  Cisleithanie  veut,  elle  aussi,  une  part  du 
gâteau?  Elle  n'a  nulle  envie  de  laisser  à  d'autres  le 
bénéfice  d'améliorations  auxquelles  elle  a  largement 
contribué.  Tout  dernièrement,  des  organes  de  Vienne 
poussaient  un  cri  d'alarme  à  propos  d'une  banque 
agraire,  fondée  par  des  Hongrois,  à  Sarajevo  :  leurs 
craintes  redoublèrent  en  voyant  M.  Mandich,  maire 
de  la  ville,  accepter  la  direction  de  cet  «  instrument 
de  magyarisation  ». 

L'annexion  de  la  Bosnie  ouvre  donc,  pour  la 
monarchie  dualiste,  une  ère  de  nouvelles  difficultés, 
de  chicanes  nationales  et  de  froissements  religieux. 
Magyars  et  Croates  y  trouveront  des  sujets  de  que- 
relles; catholiques  et  orthodoxes  chercheront  à  se 
réduire  et,  pour  aggraver  ce  guêpier,  les  sempiter- 

roi  de  Hongrie,  François-Joseph,  s'il  reconquérait  la  Bosnie-Herzé- 
govine, s'engageait  à  la  restituer  au  royaume  de  Saint-Etienne. 
L.  H,  1867, §  3. 
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nelles  rodomontades  d'une  Serbie  déçue,  à  qui  on  a 
eu  le  tort,  paraît-il,  de  prendre  son  idéal  (j)  en  lui 
refusant  les  voies  d'accès  sur  l'Adriatique  qu'elle 
réclame  à  cor  et  à  cri.  C'est  sans  doute  très  fâcheux  ; 
mais  depuis  quand  l'idéal  d'un  peuple  est-il  syno- 
nyme de  ses  droits? 

Arrivés  au  terme  de  cet  exposé  politique,  nous 
voyons  dans  quel  pénible  état  se  trouve  aujourd'hui 
la  Croatie.  Envenimée  par  la  question  serbe,  excitée 
par  la  question  de  Bosnie,  dépourvue  de  représen- 
tation nationale,  gouvernée  par  un  ban  sans  parti, 
elle  est,  en  plus,  soumise  aux  atteintes  de  la  grande 
crise  provoquée  en  Hongrie  par  les  problèmes  de  la 
Banque,  du  suffrage  universel,  de  la  langue  dans 
l'armée,  de  l'autonomie  douanière,  etc. 

Souhaitons,  sans  pouvoir  trop  l'espérer,  que  le 
baron  Rauch,  triomphant  de  ces  conjonctures,  par- 
vienne à  ramener  l'opinion  croate  en  faveur  de  la 
Nagoda  et  à  fonder  sur  les  bases  de  ce  pacte  un 
vrai  parti  de  gouvernement.  Ce  serait  là  le  meilleur 
gage  d'apaisement  et  de  prospérité  pour  le  vieux 
royaume  de  Zvonimir. 

(1)  Journal  des  Débals,  24  février  1909. 


CONCLUSION 


Groupant  les  idées  principales  de  ce  travail,  nous 
arrivons  à  conclure  qu'en  1868  la  Croatie  ne  se 
présentait  pas  pourvue  d'un  droit  historique  de  sou- 
veraineté. Elle  avait  elle-même,  en  1790,  renoncé  au 
bénéfice  de  la  tradition  dont  elle  se  prévaut  aujour- 
d'hui et  les  investigations  qu'elle  pousse  dans  son 
passé  se  heurteront  toujours  à  cette  abdication  libre- 
ment consentie.  Depuis  la  fin  du  dix-hutitième  siè- 
cle, et  cela  par  ses  propres  œuvres,  elle  n'était  donc 
plus  qu'une  partie  intégrante  de  la  Hongrie,  dès  lors 
son  attitude  de  48  fut  analogue  à  celle  d'un  de  nos 
départements  qui  prendrait  les  armes  contre  hi  France, 
attitude  que  tout  le  monde  chez  nous  taxerait  d'illé- 
gale, même  s'il  s'agissait  d'éléments  hétérogènes 
comme  les  provinces  basques  par  exemple. 

Pendant  20  ans  (1848-1868),  nous  l'avons  vu,  le 
gouvernement  de  Vienne  rattacha  le  royaume  de  Zvo- 
nimir  à  son  administration;  c'était  là  un  droit  dont 
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il  frustrait  la  Hongrie;  or,  comme  en  1867  il  re- 
nonça au  bénéfice  de  cette  domination,  les  rapports 
hungaro-croates  devaient  reprendre,  mais  sur  les 
bases  d'avant  18i8,  c'est-à-dire  d'après  les  lois 
de  1790. 

Pourtant  sur  les  réclamations  qu'ils  lui  adressè- 
rent, la  Hongrie,  dans  la  Nagoda,  consentit  à  rendre 
meilleure  la  situation  des  Croates,  à  leur  aban- 
donner un  terrain  sur  lequel  ils  seraient  complète- 
ment autonomes,  terrain  qui  autrefois  n'avait  aucun 
mur  de  clôture  pour  empêcher  les  empiétements. 
Sans  doute,  on  peut  trouver  de  vieux  textes  qui  pro- 
clament en  termes  vagues  et  solennels  l'ancienne 
indépendance  de  la  Croatie  vis-à  vis  de  la  Hongrie, 
mais  quelle  était  la  valeur  de  ces  déclarations  si  les 
droits  réciproques  des  deux  pays  n'étaient  pas  scru- 
puleusemeet  délimités.  Effectivement,  la  Diète  de 
Hongrie  légiférait  pour  le  royaume  de  Zvonimir  en 
toutes  matières  qui  lui  convenaient,  et  ce  ne  sont  pas 
les  délégués  croates,  le  plus  souvent  silencieux  et 
d'ailleurs  réduits  à  l'impuissance  par  leur  nombre 
infime,  qui  pouvaient  être  un  obstacle. 

Au  contraire,  à  l'heure  actuelle,  la  Croatie  pour 
ses  affaires  spéciales  jouit  d'une  large  autonomie 
très  soigneusement  circonscrite  par  la  Nagoda.  A 
l'intérieur  de  cet  enclos,  elle  est  chez  elle  et  le  pou- 
voir législatif  magyar  ne  peut  pénétrer.  De  plus,  sur 
son  territoire,  sa  langue  est  l'idiome  officiel  et  ses  dé- 
légués peiivént  s'en  servir  au  Parlement  de  Buda- 
pest. Enfin,  un  autre  avantage  que  la  Croatie  ne  peut 
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dénier   c'est  qu'aucune  modification   de  la  Nagoda 
n'est  possible  sans  l'assentiment  de  la  Diète  d'Agram. 

Le  pacte  hungaro-croate  ne  fait  donc  pas  violence 
à  un  droit  historique,  au  contraire,  il  améliore  la  si- 
tuation du  vieux  royaume  de  Zvonimir  et  lui  con- 
fère un  statut  de  faveur  que  ne  connaissent  ni  la 
Bohème,  ni  les  autres  pays  cisleithans. 

Puisque  l'histoire  ne  lui  offre  pas  les  arguments 
appropriés,  à  quelle  théorie  la  Croatie  peut-elle  faire 
appel  pour  réclamer  avec  le  parti  du  droit  la  souve- 
raineté qu'elle  n'a  pas.  Est-ce  au  principe  des  natio- 
nalités 1  Certains  le  croient,  mais  serrons  de  plus 
près  cette  expression. 

Par  nationalité  d'aucuns  entendent  les  représen- 
tants d'un  type  ethnique  distinct,  usant  d'une  lan- 
gue commune,  possédant  un  caractère  et  des  mœurs 
identiques  (t). 

Lorsque  tous  les  représentants  du  type  sont  réunis 
et  jouissent  ensemble  d'une  organisation  politique 
personnelle,  indépendante  de  celle  des  Etats  voisins, 
tout  est  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  collec- 
tivités. Mais  il  arrive  parfois  que  la  race  se  trouve  dé- 
pecée entre  plusieurs  Etats  ou  bien  qu'elle  soit  en- 
globée avec  d'autres  éléments  dans  l'un  d'eux  et  vive 
sous  un  régime  qui  lui  répugne  comme  un  pouvoir 
étranger. 


(Il  Toute  une  école,  en  Italie,  représentée  par  Mancini,  Carnazza- 
Amari,  Luigi  Palraa,  etc  ,  déclare  que  la  nat  onalité  doit  être  cons- 
titutive d'État.  Cette  théorie  a  étéexposée  et  réfutée  par  M.  Mérignhac. 
Traité  de  droit  'public  international,  tome  I,  p.  334  et  ss. 
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Les  pontifes  du  principe  des  nationalités  ainsi 
compris,  condamnent  ces  situations  bâtardes  et  ap- 
pellent de  leurs  vœux  l'unité  et  Tindépendance  des 
types  ethniques.  C'est  à  ce  titre  qu'à  leur  avis  la 
grande  Croatie  devrait  apparaître  dégagée  des  gaines 
Iransleithane  et  cisleithane. 

Soit,  mais  alors  pourquoi  ne  pas  appliquer  ce  prin- 
cipe qu'on  prétend  de  valeur  absolue  aux  autres 
peuples  de  la  monarchie.  Le  regard  que  nous  avons 
jeté  un  peu  de  tous  les  côtés  de  l'Autriche-Hongrie, 
nous  amène  à  comprendre  qu'il  faudrait  dans  ce  cas 
permettre  aux  Allemands  de  Bohême,  vrais  Saxons 
et  Bavarois  hors  les  murs,  de  se  greffer  au  «  Deutsches 
Fleich  »,  à  la  chair  allemande  de  l'empire  des 
Hohenzollern  ;  aux  Italiens  du  Trenlin  de  s'incorpo- 
rer dans  le  royaume  des  Savoie  ;  aux  Roumains  de 
former  avec  leurs  frères  d'outre  Transylvanie  cette 
grande  Roumanie  qui  fondrait  en  un  seul  corps  po- 
htique  tous  les  descendants  des  colons  transylvains 
de  Trajan;  aux  Ruthènesde  s'adjoindre  aux  Romanof; 
aux  Tchèques  de  constituer  un  royaume  qui  serait 
un  hinterland  moscovite  ;  aux  Polonais  d'attirer  à 
eux  leurs  frères  infortunés  d'Allemagne  et  de  Russie 
pour  revivre  ensemble  les  jours  heureux  d'avant  les 
partages.  Dans  ces  dislocations,  l'Allemagne  mettrait 
aisément  la  main  sur  les  provinces  germaines  de 
l'Autriche,  qui,  trop  affaiblies  pour  mener  une  politi- 
que individuelle ,  seraient  contraintes  de  se  jeter 
dans  les  bras  des  Hohenzollern  tendus  vers  elles 
dans  l'espoir  de  les  étreindre  au    nom    du  principe 
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complaisant  de  l'unité  des  races  ;  le  pays  qui  s'est 
imposé  comme  devise  :  «  Unsere  Zukun/t  ist  au/  dem 
Wasser  »  (1),  verrait  désormais  dans  la  joie  d'un 
beau  rêve  enfin  vécu,  son  pavillon  flotter  triompha- 
lement sur  le  port  de  Trieste. 

La  théorie  des  nationalités  ainsi  comprise,  abouti- 
rait donc  à  sa  propre  négation,  car  elle  réduirait  à 
l'esclavage  le  vaillant  peuple  magyar.  Celui-ci,  pris 
entre  l'impérialisme  russe  et  l'impérialisme  tudesque 
n'aurait  qu'à  choisir  ses  maîtres. 

Souvent  on  envisage  la  question  des  nationalités 
sous  un  autre  angle.  Laissant  de  côté  la  notion  fata- 
liste de  race,  on  ne  considère  que  la  volonté  des 
peuples  à  vivre  ensemble  et  Ton  prétend  que  cette 
volonté  doit  seule  être  constitutive  de  nationalité 
et  par  suite  d'Etat.  L'idée  n'est  pas  nouvelle;  déjà 
Sully  engageait  le  conquérant  «  de  n'entreprendre 
pas  légèrement  de  conjoindre  en  un  corps  d'Etat 
ceux  quune  aversion  d'esprit  ou  contrariété  de  lan- 
gues, lois  et  usances  pust  rendre  comme  incompa- 
tibles »  (2). 

La  théorie  des  nationalités  ainsi  entendue,  est 
sans  doute  beaucoup  plus  équitable  que  si  on  la- 
base  sur  le  principe  de  l'unité  de  la  race,  dont  la 
force  agglutinante,  peut  faire  violence  aux  senti- 
ments des  populations  qu'elle  assemble.  Il  n'en  est 
pas   moins  vrai  que  même  compris  de  la  sorte,  le 

(1)  «  Notre  avenir  est  sur  les  flots  ». 

(2)  Cité  par  M.  E.  Ollivier  :  a  La  théorie  des  nationalités,  > 
le  Gaulois,  13  décembre  1908. 


—  301  — 

principe  des  nationalités  détruirait  l'Aiitriche-Hon- 
grie.  En  effet,  c'est  de  leur  propre  élan  que  les  Alle- 
mands de  Bohême,  les  Italiens  duTrentin,  les  Slaves 
du  Nord,  les  Roumains  de  Transylvanie,  les  Serbes 
de  Hongrie  cherchent  à  couper  les  liens  qui  les  ri- 
vent à  la  monarchie  des  Habsbourg  pour  obéir  aux 
sollicitations  centripètes  exercées  sur  eux  par  Berlin, 
Rome,  Saint-Pétersbourg,  Bucarest  et  Belgrade. 

Donc  de  cette  manière  encore  l'Autriche-Hongrie 
serait  frappée  de  mort.  Or,   elle  est  «  par  ses  condi- 
tions ethnographiques  non  moins  que  par  sa  situa- 
tion géographique  au  centre  de  l'Europe,  dans  une 
position  telle  que  son  axe   politique  se  déplaçant,  il 
ne  serait  pas  impossible  que  l'axe  politique  de  l'Eu- 
rope en  fût  du  même  coup  déplacé  »  (1).  La  monar- 
chie   des    Habsbourg    est    nécessaire    comme    Etat 
tampon  entre  le  Michel  allemand  et  \q  Moujik  rime, 
elle  refrène  leurs  appétits,  elles  les  contient  dans  leurs 
frontières.  Sans  elle,  comme  le  dit  M.   Charles  Be- 
noist,  il  n'y  aurait  plus    d'Europe.   «   Le  continent 
qui  est  appelé  de  ce  nom,  serait  coupé  en  deux  par 
le  milieu  :  une  Allemagne,  une  Russie.  A  ses  extré- 
mités comme  en  marge,  quelques  Etats  de  deuxième, 
troisième  ou  de  quatrième  rang,  des  Etats  qui  n'au- 
raient plus  de  rang,  qui  traîneraient  une  existence 
précaire  et  tolérée,   et  sur  lesquels   l'un  des   deux 
colosses   n'aurait  qu'à  s'abattre  pour  les  écraser,  les 


(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  15  octobre  1897,  p.  771.  Ch.  Benoist  : 
«  La  Monarchie  austro  hongroise  et  l'équilibre  européen.  » 
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broyer,  les  mêler  à  la  poussière  des  nations  déjà  dis- 
parues.   Or,  si  le  colosse  russe  regarde  vers  l'Asie, 
l'erv  quoi  regarde  le  colosse  allemand  et  où  tombe- 
rait-in  »  (1). 

Nous  voyons  donc  toujours  le  principe  des  natio- 
nalités finir  par  agir  au  rebours  de  lui-même  et  en- 
traîner l'abaissement,  l'anéantissement  peut-être  de 
peuples  qui,  auparavant,  jouissaient  d'une  vie  abon- 
dante. 

De  quelque  manière  qu'il  soit  conçu,  le  principe 
des  nationalités  se  présente  alors  comme  un  pertur- 
bateur de  l'équilibre  européen.  Nous  en  sommes 
déjà  les  victimes,  car  s'il  nous  a  valu  la  Savoie,  il 
nous  a  coûté  l'Alsace,  il  a  dressé  devant  nous  l'unité 
allemande  et  l'unité  italienne.  Serons-nous  donc  en- 
core les  colporteurs  sentimentaux  d'une  théorie  qui 
peut  de  nouveau  nous  atteindre  au  plus  vif  de  notre 
chair  ? 

Mais  alors  que  faire  de  l'Autriche-Hongrie  et  des 
luttes  de  races  et  des  conflits  de  langues  et  des  dis- 
sensions qui  s'y  emmêlent.  Des  donneurs  de  recettes 
prônent  beaucoup  les  vertus  calmantes  du  fédéra- 
lisme. On  pourrait,  disent-ils,  créer  d'un  côté  une 
fédération  cisleithane  et  de  l'autre  une  fédération 
transleithane,  enjoignant  toujours  les  deux  groupes 
par  des  liens  d'union  réelle.  Cette  prophylaxie  reste- 
rait, croyons-nous,  sans  effet  ;  voulant  un  lénitif,  on 


(1)  Gliarles  Benofpt.  ^  «  L'P^urope  sans  Autriche  »  :  Revue  des 
Deux-Mondes,  15  novembre  1899,  p   259. 
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distribuerait  un  excitant,  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
ce  que  réclament  les  Allemands  de  Bohème,  les  Ita- 
liens du  Sud,  les  Roumains  de  l'Est,  ce  n'est  pas  un 
système  différent  au  sein  de  la  monarchie  dualiste, 
mais  bien  leur  intégration  dans  d'autres  Etats  ;  ils 
sont  avant  tout  séparatistes  et  la  panacée  vantée  leur 
semblerait  imposer  un  retard  à  la  réalisation  de  leur 
idéal.  Elle  n'apaiserait  pas  davantage  ni  le  particula- 
risme des  Tchèques,  ni  celui  des  Croates  qui,  les  uns 
et  les  autres,  veulent  avant  tout  que  leurs  pays  cons- 
tituent des  royaumes  souverains  dans  une  monarchie 
devenue  quatrinlïsie . 

De  déductions  en  déductions,  nous  arrivons  à 
conclure  que  l'Autriche-Hongrie  est  un  agrégat  très 
friable;  si  l'on  modifie  une  de  ses  parties,  on  risque 
de  décomposer  le  tout.  Accueillir  les  vœux  d'une 
nationalité,  c'est  débrider  les  exigences  de  toutes  les 
autres,  qui  se  croient  chacune  titulaire  de  la  «  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ».  On  peut  trouver  para- 
doxal qu'une  telle  «  polygénie  »,  issue  du  danger 
turc,  lui  ait  survécu,  mais  c'est  un  vrai  miracle 
qu'elle  subsiste  à  l'heure  présente  avec  le  réveil  des 
consciences  nationales. 

Sans  doute,  ce  fait  contre  nature  s'annonce  caduc; 
en  tout  cas  il  subsiste  et  puisqu'il  est  le  support  de 
l'équilibre  général,  on  doit  lui  désirer  de  longs  jours. 
Les  innovations,  nous  l'avons  vu,  seraient  funestes 
à  l'Autriche-Hongrie.  Le  fédéralisme,  aussi  bien  que 
le  principe  des  nationalités,  en  amènerait  la  disloca- 
tion. Soyons  alors  plus  modestes  que  les  apôtres  de 
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réformes,   ayons  des  timidités  de  conservateurs,  qui 
craignent  l'inconnu    et   lui    préfèrent   un    médiocre 
statu  quo. 

L'œuvre  de  Déak,  attaquée  de  tous  côtés,  réprime 
encore  la  poussée  des  nationalités  et  garantit  pour 
l'instant  la  stabilité  austro-hongroise  avec  la  stabilité 
européenne  dans  la  mesure  oii  celle-ci  en  dépend. 
Exprimons  donc  le  souhait,  peut-être  illusoire,  mais 
en  tous  cas  inspiré  par  la  prudence,  de  voir  les  cir- 
constances maintenir  intacts  ces  deux  arcs-boutants 
que  sont  l'Ausgleich  de  1867  et  la  Nagoda  de  1868. 


Vu  :  Le  Doyen , 
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Vu  :  Le  Président  de  la  Thèse, 
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